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Introduction  

Stantec a été mandatée par la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) pour réaliser le portrait, 
de la gestion des matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la CMM, ainsi que l’analyse des 
impacts et de leur atténuation (Mandat BC5228). 

L’étude porte sur trois matières soit, les matières dangereuses résiduelles (MDR), les matières non 
dangereuses aux propriétés préoccupantes (MNDPP) et les sols contaminés (SC). 

Le mandat a été divisé en trois grandes étapes : 

Étape 1 : Portrait de la situation 

Cette étape consiste à brosser un portrait réglementaire et opérationnel de la gestion des MDR, MNDPP 
et SC. Cela inclut l’analyse des cadres réglementaires à tous les niveaux de gouvernance, l’identification 
des catégories de matières à inventorier, et la réalisation d’inventaires des installations actives et 
inactives, tant sur le territoire de la CMM qu’au niveau de la province. Une revue de littérature sur les 
méthodes de traitement, d’entreposage et d’élimination complète cette étape. 

Étape 2 : Enjeux et impacts potentiels 

La deuxième étape porte sur l’analyse des enjeux et des impacts. Un portrait des activités sources 
d’impacts et des effets sur les milieux physique, biologique et humain a été dressé. Un inventaire des 
installations critique pour la CMM conclut cette étape. 

Étape 3 : Pistes de solution 

La troisième étape vise à identifier des pistes de solutions et des actions à prendre pour détourner les 
matières de l’élimination et réduire les impacts sur le milieu récepteur. 

L’objectif du mandat est double, soit d’une part, favoriser le détournement de ces matières de 
l’élimination en respectant la hiérarchie des 3RV (réduction, réutilisation, recyclage, valorisation), et 
d’autre part, réduire les impacts négatifs des installations de gestion sur la santé humaine et 
l’environnement. 
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1. Étape 1 : Matières visées, installations et cadre 
réglementaire 

1.1 Matières dangereuses résiduelles 

1.1.1 Catégories de matières à détailler dans les inventaires 

Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP) a transmis une base de données couvrant les inventaires de matières dangereuses 
résiduelles (MDR) pour les années 2021 à 2024. Ces données, provenant des déclarations annuelles 
obligatoires des établissements, ont été utilisées pour établir le portrait de la génération de MDR dans le 
territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM). L’analyse permet d’identifier les 
catégories et sous-catégories les plus représentatives, de comprendre les types d’activités industrielles 
présentes dans la région et d’évaluer les principaux enjeux environnementaux associés à leur gestion. 

L’examen des quantités déclarées sur quatre ans révèle que la production de MDR sur le territoire de la 
CMM est dominée par des résidus provenant de procédés chimiques, de traitement de surface, de 
contrôle des émissions atmosphériques et de maintenance industrielle. Le profil observé diffère 
significativement de celui du reste du Québec. Alors que les régions plus industrielles ou métallurgiques 
produisent une forte proportion de résidus solides ou métalliques lourds, la CMM génère principalement 
des solutions acides ou alcalines, des résidus de systèmes antipollution et des solutions de traitement de 
surface, ce qui reflète la nature plus diversifiée et spécialisée de son secteur manufacturier. 

Afin de structurer l’analyse des MDR et de faciliter leur association avec les technologies de gestion 
appropriées, un système de catégorisation détaillé est présenté à Annexe A. Ce système repose sur les 
codes de matières dangereuses définis à l’annexe 4 du Règlement sur les matières dangereuses, qui 
établit une classification des MDR en fonction de leur nature, de leur origine et de leurs caractéristiques 
physico-chimiques. 

La catégorie la plus importante de MDR générées sur le territoire de la CMM est la catégorie E, 
regroupant les résidus inorganiques et les matières captées par les systèmes antipollution. La sous-
catégorie E13, correspondant aux poussières, solides et boues provenant des équipements de contrôle 
des émissions atmosphériques, est de loin la matière la plus importante générée entre 2021 et 2024. 
Cette dominance indique la présence d’industries équipées de systèmes de filtration ou de 
dépoussiérage performants, souvent associés à des procédés thermiques, chimiques ou de 
transformation. La prépondérance de cette sous-catégorie témoigne à la fois d’une activité industrielle 
soutenue et d’une exigence élevée aux normes environnementales relatives à la qualité de l’air. 

La seconde catégorie en importance est la catégorie G02, qui regroupe les liquides et boues acides 
inorganiques. Ces matières sont typiquement associées à des opérations de décapage, de nettoyage 
industriel ou de traitement de surfaces métalliques. Leur volume important révèle la présence d’un 
secteur actif dans la finition métallique, l’électrodéposition ou d’autres procédés nécessitant des bains de 
trempage acide. La présence conjointe de la sous-catégorie H01, liée aux boues alcalines inorganiques, 
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démontre que plusieurs établissements procèdent à la neutralisation de leurs solutions sur place, ce qui 
est un indicateur positif d’autonomie et de maturité environnementale. 

Une autre matière générée en quantité significative dans la CMM est F01, qui représente les solutions 
usées de traitement et de revêtement de surface. Leur présence en haut du classement confirme 
l’existence d’un secteur manufacturier spécialisé, notamment dans la fabrication de pièces métalliques, 
l’aéronautique, l’électronique ou les technologies avancées. Ces solutions contiennent souvent des 
métaux dissous ou des composés réactifs qui nécessitent des méthodes de traitement spécialisées avant 
leur élimination. 

Les boues et résidus métalliques (E03) occupent également une place notable, traduisant la gestion de 
contaminants métalliques provenant du traitement de solutions industrielles. Les eaux huileuses (A03), 
quant à elles, révèlent des activités fréquentes de maintenance mécanique, de transport et de nettoyage 
d’équipements, caractéristiques d’un tissu urbain densément industrialisé et de plateformes logistiques 
importantes. Les solutions organiques (D02) et les matières contaminées diverses (L03) complètent le 
portrait en représentant des résidus liés aux opérations de nettoyage, d’entretien ou de décontamination. 

Dans l’ensemble, le portrait généré à partir des données du MELCCFP démontre que les entreprises sur 
le territoire de la CMM produisent majoritairement des matières dangereuses résiduelles liquides ou 
semi-liquides, associées à des procédés industriels variés, complexes et réglementés. Les volumes 
significatifs de solutions acides, alcalines et de résidus antipollution montrent un secteur industriel 
techniquement évolué, nécessitant des installations de traitement adaptées et une gestion rigoureuse. 
Cette analyse met en lumière un territoire industriel diversifié, dont les activités génèrent des MDR 
requérant une attention particulière en matière de traitement, de suivi réglementaire et de réduction à la 
source. 

Les deux graphiques ci-après présentent un portrait détaillé de la génération des MDR dans le territoire 
de la CMM à partir des données fournies par le MELCCFP pour les années 2021 à 2024. Le premier 
graphique (figure ) présente le classement des 10 catégories de MDR les plus générées sur le territoire 
de la CMM spécifiquement pour l’année 2024. Il permet d’identifier rapidement les catégories ayant 
contribué le plus aux volumes totaux de MDR au cours de la dernière année disponible, offrant ainsi une 
vision ciblée des flux prioritaires pour la planification et la gestion environnementale. 

Le second graphique (figure ) illustre l’évolution annuelle des 10 catégories de MDR les plus générées, 
permettant d’observer les tendances au fil des quatre années, notamment les variations de volumes et la 
contribution relative de chaque sous-catégorie. Ce portrait met en lumière les catégories dominantes et 
les fluctuations qui peuvent être liées aux activités industrielles, aux changements opérationnels ou aux 
pratiques de gestion des installations déclarantes.
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Figure 1-1: Portrait des 10 principales catégories de MDR générées en 2024 
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1.1.2 Portrait du cadre règlementaire 

L’article 1 de la Loi sur la qualité de l’environnement définit une « matière dangereuse » comme toute 
matière qui, en raison de ses propriétés, présente un danger pour la santé ou l’environnement et qui est, 
au sens des règlements pris en application de la présente loi, explosive, gazeuse, inflammable, toxique, 

Figure 1-2: Évolution annuelle des quantités de matières dangereuses résiduelles générées (2021–2024) 
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radioactive, corrosive, comburante ou lixiviable, ainsi que toute matière ou objet assimilé à une matière 
dangereuse selon les règlements. 

Selon l’article 70.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), une « matière dangereuse résiduelle 
» (MDR), est assimilée à l’une des matières suivantes:  

• Une matière dangereuse ayant été produite ou utilisée mais mise au rebut;  

• Une matière dangereuse ayant été utilisée mais qui ne l’est plus pour la même fin ou une fin 
similaire à l’utilisation initiale;  

• Une matière dangereuse ayant été produite ou détenue en vue de son utilisation mais qui est 
périmée;  

• Une matière dangereuse ayant été produite ou utilisée et qui apparaît sur une liste établie par 
règlement du gouvernement ou appartient à une catégorie mentionnée sur cette liste. 

Conformément à l’article 3 du Règlement sur les matières dangereuses (RMD) (Q-2, r. 32), une matière 
est classée dangereuse lorsqu’elle présente une ou plusieurs des propriétés suivantes (se référer à 
l’article du règlement pour une description complète des propriétés des matières dangereuses): 

1. Inflammable 
Se consume ou produit des vapeurs inflammables facilement (ex. : solvants, peintures, 
carburants). 

2. Comburante 
Libère de l’oxygène ou favorise la combustion d’autres matières (ex. : peroxydes, nitrates). 

3. Explosive ou réactive 
Peut exploser ou réagir violemment au choc, à la chaleur, à la friction ou au contact de 
l’eau ou de l’air (ex. : certains peroxydes organiques, cyanures). 

4. Toxique 
Peut causer des effets aigus ou chroniques sur la santé humaine ou animale (ex. : métaux 
lourds, pesticides, solvants aromatiques). 

5. Corrosive 
Détruit ou attaque les tissus vivants ou des matériaux tels que les métaux (ex. : acides 
forts, bases fortes). 

6. Gazeuse 
Gaz inflammable et/ou corrosif sous certaines conditions de pression et de température, et 
qui est confiné dans un contenant. 

7. Radioactive 
Toute matière qui émet spontanément des rayonnements ionisants. 

8. Lixiviable 
Toute matière liquide ou toute matière qui produit un lixiviat donc les concentrations en 
contaminants excèdent les normes de l’article 3 du RMD. 

L’article 4 du RMD dresse également une liste de matières dangereuses, notamment les halocarbures, 
les huiles et graisses minérales ou synthétiques, les récipients vides contaminés, les matières contenant 
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plus de 50 mg/kg de biphényles polychlorés (BPC), toute autre matière ou objet dont la surface est 
contaminée par une huile, une graisse ou une autre matière dangereuse, etc. 

1.1.2.1 Rôles et responsabilités des acteurs des divers paliers de gouvernance 

La gestion des MDR au Québec repose sur un ensemble d’acteurs relevant de divers paliers de 
gouvernance, chacun assumant des rôles et des responsabilités complémentaires afin d’assurer une 
gestion sécuritaire, durable et conforme à la réglementation en vigueur. 

Sur le plan fédéral, Environnement et Changement climatique Canada ainsi que Transports Canada 
interviennent principalement en ce qui concerne la classification des matières dangereuses par le biais 
du Règlement fédéral sur les produits dangereux (DORS/2015-17) et la réglementation du transport 
interprovincial ou international. Les lois et règlements fédéraux, tels que le Règlement sur le transport 
des marchandises dangereuses et Règlement sur les mouvements transfrontaliers de déchets dangereux 
et de matières recyclables dangereuses DORS/2021-25 complètent le cadre provincial afin d’assurer une 
cohérence nationale dans la gestion et la traçabilité de ces matières. 

Au niveau provincial, le MELCCFP est l’autorité principale responsable de l’encadrement légal et 
réglementaire des matières dangereuses et des matières dangereuses résiduelles. Il applique la Loi sur 
la qualité de l’environnement ainsi que le RMD, qui définissent les obligations en matière de manutention, 
d’entreposage, de transport et d’élimination de ces matières. Le ministère veille également à la délivrance 
des autorisations environnementales, à la tenue des inventaires, à la réception des bilans annuels des 
générateurs et à la réalisation d’inspections afin d’assurer la conformité et la prévention des risques 
environnementaux.  

La société d’État RECYC-QUÉBEC joue également un rôle central dans la planification et la mise en 
œuvre des politiques de gestion des matières résiduelles. Elle soutient le ministère en élaborant des 
guides techniques, en maintenant la liste des installations autorisées à recevoir ou à traiter les matières 
dangereuses, et en coordonnant divers programmes de responsabilité élargie des producteurs (REP) 
visant à favoriser la récupération et le recyclage sécuritaires de certains produits. 

Les municipalités et municipalités régionales de comté (MRC) ont quant à elles la responsabilité 
d’organiser la collecte locale des matières dangereuses d’origine domestique, notamment par le biais des 
écocentres ou de journées de collecte spéciales. Elles jouent également un rôle de sensibilisation auprès 
de la population et peuvent, dans certains cas, encadrer certaines activités par l’émission de permis 
locaux. 

Les générateurs de matières dangereuses résiduelles, qu’il s’agisse d’entreprises, d’institutions ou 
d’organismes, portent la responsabilité première de leur gestion. Ils doivent identifier, entreposer et 
étiqueter correctement les matières générées, tenir à jour les registres et bilans exigés, et confier le 
transport, l’élimination ou la valorisation uniquement à des transporteurs et à des entreprises dûment 
autorisées par le MELCCFP. Ces générateurs sont également tenus d’appliquer des mesures 
préventives visant à réduire la production de matières dangereuses à la source et à se conformer aux 
exigences de traçabilité et de sécurité. 
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Les transporteurs et exploitants de lieux de traitement ou d’élimination doivent quant à eux respecter les 
conditions de leurs autorisations, assurer la conformité au règlement fédéral sur le transport des 
marchandises dangereuses et au règlement provincial sur le transport des matières dangereuses et 
garantir la traçabilité complète des matières prises en charge. 

Enfin, en cas de déversement ou d’accident impliquant des matières dangereuses, différents intervenants 
peuvent être mobilisés selon la nature, l’ampleur et le lieu de l’événement. À l’échelle locale, les services 
d’urgence (incendie, police), ainsi que la Sûreté du Québec, constituent généralement les premiers 
répondants et assurent les interventions initiales de confinement et de sécurisation du site. Au niveau 
provincial, le Ministère de la Sécurité publique du Québec coordonne les mesures de sécurité civile lors 
de situations d’urgence, tandis que le Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs intervient notamment par l’entremise du service Urgence-
Environnement, chargé de la gestion des incidents environnementaux et de l’application des exigences 
réglementaires. Dans certains cas, notamment lors de transports interprovinciaux ou d’incidents 
impliquant des matières réglementées au fédéral, des autorités telles qu’Environnement et Changement 
climatique Canada et Transports Canada peuvent également être impliquées. Ces intervenants ont pour 
mission d’assurer la récupération, le confinement et la décontamination des sites, tout en veillant à la 
communication et à la coordination avec les autorités compétentes, conformément aux cadres 
réglementaires en vigueur. 

Tableau 1. Rôles et responsabilités des acteurs dans la gestion des matières dangereuses résiduelles au 
Québec 

Palier / Acteur Rôle principal Responsabilités clés 
Gouvernement fédéral (ECCC 
et Transports Canada) 

Encadrement national et transport • Réglementer la classification et le 
transport des marchandises 
dangereuses 

• Encadrer les mouvements 
transfrontaliers 

• Appliquer la Loi et le Règlement 
sur le transport des 
marchandises dangereuses 

Gouvernement provincial 
(MELCCFP) 

Réglementation et contrôle • Appliquer la Loi sur la qualité de 
l’environnement, le Règlement 
sur les matières dangereuses et 
le Règlement sur le transport des 
matières dangereuses 

• Délivrer les autorisations 
environnementales 

• Effectuer des inspections et 
imposer des sanctions 

• Recevoir les bilans annuels et 
tenir l’inventaire des générateurs 

RECYC-QUÉBEC Planification et soutien • Élaborer des politiques et guides 
techniques 

• Maintenir la liste des installations 
autorisées 

• Coordonner les programmes de 
responsabilité élargie des 
producteurs (REP).  

Organismes de gestion reconnu 
(OGR) des programmes de 

Gestion collective et conformité 
réglementaire. 

• Mettre en œuvre les programmes 
de récupération et de valorisation 
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Palier / Acteur Rôle principal Responsabilités clés 
Responsabilité élargie des 
producteurs (REP) 

pour les entreprises qui mettent 
sur le marché un produit visé par 
le Règlement sur la récupération 
et la valorisation de produits par 
les entreprises (RRVPE) 

• Assurer la collecte, le transport et 
le traitement des produits 

• Garantir la traçabilité et la 
reddition de comptes 

• Atteindre les objectifs 
réglementaires de récupération 

Municipalités et MRC Gestion locale et sensibilisation • Organiser la collecte des produits 
dangereux ménagers 
(écocentres) 

• Sensibiliser la population à la 
gestion sécuritaire 

• Encadrer certaines activités 
locales par permis 

Générateurs (entreprises, et 
institutions) 

Gestion à la source • Réduction à la source des 
matières dangereuses 

• Identification, entreposage et 
étiquetage sécurisés 

• Tenue d’un registre détaillé 
• Confier l’élimination ou la 

valorisation à des transporteurs 
et installations autorisés 

• Les industries des secteurs 
d'activité visés à l'annexe 8 du 
RMD transmettent un bilan de 
gestion des MDR si elles 
satisfont aux critères (registre, 
catégorie de MDR, quantité). 

Transporteurs  Transport • Respect des normes de sécurité 
et de transport des matières 
dangereuses (TMD) 

• Maintien de la traçabilité des flux 
• Conformité aux documents et 

procédures réglementaires 
• Titulaires d'une autorisation de 

transport de MDR vers un lieu 
d'élimination visé au premier 
alinéa de l’article 70.9 de la LQE 

• Transmettent un rapport de 
gestion des MDR s'ils 
transportent des MDR vers un 
lieu d'élimination. 

Exploitants de lieux de 
traitement et d’élimination 

Traitement et élimination • Titulaires d'une autorisation de 
gestion de MDR visée au premier 
alinéa de l'article 70.9 de la LQE 

• Application de procédés 
sécuritaires pour le traitement, la 
valorisation ou l’élimination finale 

• Suivi et traçabilité des matières 
reçues 

• Transmettent un rapport de 
gestion des MDR. 
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Palier / Acteur Rôle principal Responsabilités clés 
Services d’urgence et 
organismes de réponse 

Intervention et sécurité • Intervenir en cas de déversement 
ou d’accident 

• Assurer le confinement, la 
récupération et la 
décontamination 

• Aviser les autorités compétentes 
selon la réglementation 

1.1.2.2 Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux matières dangereuses 
résiduelles 

La gestion des MDR au Québec s’inscrit dans un cadre réglementaire et politique structuré, reposant sur 
une combinaison de lois, de règlements, de politiques gouvernementales et de mécanismes de 
planification territoriale. Ce cadre vise à encadrer l’ensemble du cycle de vie des MDR, depuis leur 
production jusqu’à leur entreposage, leur transport, leur traitement, leur valorisation ou leur élimination 
finale, tout en assurant la protection de l’environnement et de la santé humaine. Le Tableau 2 ci-après 
présente une synthèse des principaux instruments législatifs et cadres politiques applicables au Québec, 
ainsi que leurs interactions avec les exigences fédérales, notamment en matière de transport et de 
mouvements transfrontaliers. Cette vue d’ensemble permet de situer les responsabilités des différents 
acteurs et de comprendre comment les activités de gestion des MDR observées sur le Territoire 
s’insèrent dans un cadre normatif cohérent et intégré. 
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Tableau 2. Règlements et cadres politiques qui encadrent la gestion des matières dangereuses (incluant les MDR) au Québec 

Instrument Type Ce que ça encadre Exigences / points clés (exemples) Qui est visé 

Municipal (CMM) 
Règlement 2001-10 sur 
les rejets à 
l’atmosphère 

Règlement municipal Émissions de 
contaminants dans l’air 
provenant d’activités 
industrielles ou 
commerciales 

• Normes ou restrictions 
concernant les émissions 
atmosphériques 

• Exigences pour l’exploitation 
et l’entretien d’équipements 
émetteurs 

Mesures de contrôle pour limiter les 
nuisances (odeurs, poussières, 
fumées) 

Industries, commerces 
et installations générant 
des émissions 
atmosphériques 

Règlement 2008-47 sur 
l’assainissement des 
eaux 

Règlement municipal Rejets d’eaux usées dans 
les réseaux d’égouts 
municipaux 

• Normes de rejet pour les eaux 
usées industrielles et 
commerciales  

• Limites pour certains 
contaminants (huiles, métaux, 
matières en suspension, pH, 
etc.)  

Interdiction de rejeter certaines 
substances dangereuses dans le 
réseau  

Industries, commerces 
et établissements 
institutionnels raccordés 
au réseau d’égouts 
municipal 

Provincial (Québec) 
Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) 

Loi Base légale provinciale pour 
la gestion 
environnementale, incluant 
la gestion des MDR 

Autorisations ministérielles 
pour certaines activités; 
pouvoirs d’inspection et 
sanctions; obligations 
générales de prévention de 
la contamination 

Producteurs, transporteurs, 
gestionnaires 
(traitement/entreposage/éli
mination), municipalités 

Règlement sur les matières 
dangereuses (RMD) 

Règlement Encadrement spécifique des 
matières dangereuses et 
des matières dangereuses 
résiduelles (MDR) 

Définition/classification; 
conditions d’entreposage 
(compatibilité, contenants, 
étiquetage, prévention des 
fuites); exigences pour 

Générateurs, détenteurs, 
gestionnaires de MDR; 
exploitants de lieux 
autorisés 
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Instrument Type Ce que ça encadre Exigences / points clés (exemples) Qui est visé 
certaines installations; 
règles de sécurité 

Règlement sur le registre 
des matières résiduelles et 
assimilées (si applicable à 
vos activités / déclarations) 

Règlement Traçabilité / information sur 
les matières résiduelles 
(selon cas) 

Tenue de registres, 
information à conserver, 
traçabilité (selon type de 
matière et activité) 

Entreprises assujetties, 
selon matières et activités 

Règlement sur 
l’enfouissement et 
l’incinération de matières 
résiduelles (REIMR) 

Règlement Conditions d’exploitation 
des lieux d’enfouissement et 
d’incinération (incluant 
certains flux de MDR selon 
acceptabilité/conditions) 

Critères d’acceptation, suivi 
environnemental, exigences 
d’opération et de contrôle 

Exploitants de lieux 
d’élimination; expéditeurs 
selon conditions 
d’acceptation 

Règlement sur 
l’assainissement de 
l’atmosphère (RAA) 

Règlement Émissions atmosphériques 
associées aux activités 
industrielles (incluant 
certaines activités de 
traitement/valorisation) 

Normes d’émission, 
conditions d’exploitation, 
contrôle des rejets 

Installations industrielles / 
de traitement (selon source) 

Règlement sur l’évaluation 
et l’examen des impacts sur 
l’environnement (REEIE) 

Règlement Projets soumis à la 
procédure d’évaluation 
environnementale 

Dépôt d’étude d’impact, 
audiences/consultations, 
autorisation 
gouvernementale (selon 
seuils/projets) 

Promoteurs de projets visés 
(incluant certaines 
infrastructures de gestion) 

Politiques et plans Québec 
– gestion des matières 
résiduelles (PQGMR + 
plans d’action) 

Cadre politique Orientations provinciales 
(réduction à la source, 
hiérarchie 3RV-E, 
valorisation, responsabilité) 

Cibles, priorités sectorielles, 
orientations pour 
réglementer/financer/suivre 

Gouvernement, 
municipalités, industries 
(effet indirect via 
programmes et exigences) 

Plans régionaux (PGMR / 
PRMHH) – MRC/CMM 

Planification Planification territoriale 
(matières résiduelles; 
parfois liens avec certains 
flux assimilés) 

Mesures, objectifs, 
infrastructures, actions de 
réduction/valorisation 

Municipalités/MRC/CMM, 
partenaires 
(industrie/collecte/traitement
) 

Fédéral 
LCPE (CEPA) + règlements 
import/export de déchets 
dangereux et recyclables 
dangereux 

Loi + règlement Importation/exportation et 
mouvements transfrontaliers 
de déchets dangereux 

Avis, 
permis/consentements, 
exigences de suivi et 
documents 

Exportateurs/importateurs, 
transporteurs 

Règlement sur le transport 
des marchandises 
dangereuses (TMD / TDG) 

Règlement Transport (route/rail/mer/air) 
de marchandises 
dangereuses (incluant 
certains MDR) 

Classification TDG, 
emballages, 
étiquetage/placards, 
documents, formation 

Expéditeurs, transporteurs, 
réceptionnaires 
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Instrument Type Ce que ça encadre Exigences / points clés (exemples) Qui est visé 
SIMDUT (WHMIS) Cadre H&S Information sur les produits 

dangereux (étiquettes/FDS) 
en milieu de travail 

Fiches de données de 
sécurité, formation, 
étiquetage 

Employeurs, fournisseurs, 
travailleurs 
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1.1.2.3 Lacunes existantes 

Bien qu’une multitude de lois et règlements encadre la gestion des MDR, nous observons certaines 
lacunes dans le cadre actuel de gestion des MDR. D’une part, des améliorations continues sont 
nécessaires en matière de suivi, de traçabilité et de réduction à la source, dans un contexte où la 
responsabilité des producteurs et des différents acteurs tend à être renforcée à toutes les étapes du cycle 
de gestion. Le Québec poursuit également sa transition vers une économie circulaire, ce qui implique une 
intégration plus systématique des MDR dans les stratégies de valorisation, de réduction à la source et de 
gestion rigoureuse (Gouvernement du Québec, 2025). 

Bien que le RMD impose la préparation et la transmission d’un bilan annuel de gestion des MDR, cette 
obligation ne s’applique pas à l’ensemble des entreprises qui génèrent des MDR sur le territoire de la 
CMM. En vertu de l’article 109, le bilan annuel doit être préparé uniquement par les entreprises qui 
détiennent des matières contenant des BPC ou qui exercent une activité dans l’un des secteurs 
spécifiquement visés à l’annexe 8, et ce, seulement lorsque les quantités de MDR excèdent certains 
seuils (1 000 kg par catégorie ou 5 000 kg au total). De plus, l’obligation de tenir un registre, condition 
préalable à la production d’un bilan annuel, est elle-même limitée par l’article 104 aux entreprises 
œuvrant dans des secteurs déterminés (annexe 3) et dépassant des seuils quantitatifs précis. Plusieurs 
entreprises générant des MDR en quantités faibles à modérées, ou exerçant des activités non visées par 
ces annexes, ne sont donc pas assujetties à ces exigences. Par ailleurs, certaines catégories de MDR 
sont explicitement exclues de l’obligation de tenue de registre, notamment celles qui sont réemployées 
sur le lieu de production dans un délai de 120 jours, recyclées ou réemployées dans les 12 mois, ou 
encore certains équipements contenant des BPC hors service depuis moins de six mois. Ainsi, une part 
non négligeable des MDR générées sur le territoire échappe à la compilation systématique et à la 
transmission d’un bilan annuel, ce qui limite la capacité des autorités à dresser un portrait exhaustif et 
représentatif des quantités réelles de MDR produites par l’ensemble des entreprises qui œuvrent sur le 
territoire de la CMM. 

1.1.2.4 Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes 

L’analyse comparative des cadres réglementaires provinciaux et territoriaux démontre que, malgré une 
diversité apparente de lois, de règlements et de terminologies, la gestion des MDR au Canada repose sur 
un socle réglementaire largement harmonisé. Essentiellement, toutes les juridictions exigent les mêmes 
composantes fondamentales de contrôle et de traçabilité, soit : la tenue de registres, l’utilisation de 
documents de suivi lors du transport, l’obtention de permis ou d’autorisations, le respect d’exigences 
d’entreposage et de transport, la possibilité d’inspections gouvernementales, ainsi que la conservation 
des documents sur une période déterminée. 

Dans toutes les juridictions canadiennes, la gestion des MDR repose sur une approche de responsabilité 
tout au long de la chaîne de gestion, du générateur jusqu’au site de traitement ou d’élimination finale. 
Cette approche se traduit systématiquement par : 

• Registres et bilans : toutes les provinces exigent la tenue de registres internes documentant la 
nature, les quantités, la provenance et la destination des MDR. Certaines juridictions imposent 
l’obligation de produire des bilans annuels formels qui doivent être transmis au ministère, tandis 
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que d’autres exigent la conservation des données qui doivent être produites sur demande ou à 
des fins d’inspection. 

• Documents de transport (manifestes ou équivalents) : un mécanisme de traçabilité est requis 
partout pour les mouvements de déchets dangereux, que ce soit sous la forme d’un manifeste, 
d’un « movement document » ou d’un autre document prescrit. 

• Permis et autorisations : les installations de stockage, de traitement, de recyclage ou 
d’élimination doivent être autorisées ou enregistrées auprès de l’autorité compétente, de même 
que les transporteurs dans plusieurs juridictions. 

• Exigences d’entreposage : toutes les provinces imposent des exigences relatives à la 
compatibilité des matières entreposées, à l’étiquetage, à la prévention des déversements et à la 
protection de l’environnement et de la santé humaine. 

• Exigences de transport : le transport doit respecter les règles provinciales applicables ainsi que, 
le cas échéant, le Règlement fédéral sur le transport des marchandises dangereuses (TMD). 

• Inspections et application : les autorités disposent de pouvoirs d’inspection, de vérification 
documentaire et d’intervention en cas de non-conformité. 

• Conservation des documents : la conservation des registres et documents de suivi est exigée 
pour des périodes variables (souvent de 2 à 5 ans), mais cette obligation est universelle. 

Ainsi, sur le fond, toutes les juridictions demandent essentiellement la même information et imposent les 
mêmes obligations de gestion. 

Les différences observées entre les provinces et territoires ne portent pas sur les objectifs ou les 
obligations fondamentales, mais plutôt sur la manière de structurer, de nommer et d’appliquer ces 
exigences. Les distinctions les plus notables concernent : 

• La terminologie réglementaire :  le Québec a adopté le terme matières dangereuses résiduelles, 
alors que d’autres provinces utilisent les termes « hazardous waste », « hazardous recyclables » 
(Colombie-Britannique, Alberta), ou encore « special waste » (Yukon, T.N.-O., Nunavut), ce 
dernier concept étant souvent plus large, incluant des matières à risque environnemental au-delà 
des déchets dangereux proprement dits. 

• Le niveau de formalisation des registres et bilans : le Québec se distingue par un système 
structuré de registres et de bilans annuels réglementés, alors que d’autres provinces exigent 
principalement la tenue et la disponibilité de l’information sans transmission annuelle 
systématique. 

• Les seuils déclencheurs de manifestes ailleurs au Canada : certaines juridictions, notamment la 
Colombie-Britannique, imposent des seuils relativement bas (p. ex. 5 kg ou 5 L) pour l’utilisation 
d’un manifeste, tandis que d’autres adoptent une approche plus souple ou s’appuient davantage 
sur le cadre fédéral pour les mouvements intraprovinciaux. 

• Le format des documents de suivi : certaines provinces ont mis en place des systèmes 
numériques (p. ex. Ontario), alors que d’autres utilisent encore des formulaires papier 
préimprimés (Yukon) ou des documents équivalents. 
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• Le degré de centralisation du suivi : les territoires nordiques (Yukon, Territoires du Nord-Ouest, 
Nunavut) se distinguent par une traçabilité quasi universelle et centralisée, reflétant le contexte 
particulier de faibles volumes, de longues distances et d’options limitées de traitement. 

Dans ce contexte, la réforme majeure du Règlement sur les matières dangereuses annoncée par le 
Québec le 16 janvier 2026 marque un changement structurant qui rapproche le cadre québécois des 
modèles les plus intégrés observés ailleurs au Canada. L’introduction, à compter de 2027, d’un système 
de traçabilité numérique universel, inspiré du modèle des sols contaminés, représente une évolution 
significative par rapport au régime actuel, où la quantification des MDR repose principalement sur des 
registres et bilans annuels partiels, conditionnels à des seuils, à des secteurs d’activité et à diverses 
exemptions. 

Cette modernisation vise non seulement à renforcer la responsabilité des producteurs et à améliorer la 
prévention des risques, mais aussi à combler plusieurs lacunes récurrentes observées dans l’analyse 
comparative, notamment : 

• L’absence de données consolidées pour les petits et moyens générateurs; 

• La sous-représentation de certaines catégories de MDR; 

• La difficulté à comparer les données entre territoires et juridictions. 

En ce sens, la réforme québécoise s’inscrit dans une logique de convergence réglementaire 
pancanadienne, en renforçant la fiabilité et l’exhaustivité des données, tout en réduisant le fardeau 
administratif grâce à la numérisation et à l’abolition des registres trimestriels. 

En définitive, bien que les cadres réglementaires provinciaux et territoriaux présentent des différences de 
forme, de vocabulaire et de mécanismes administratifs, ils reposent tous sur les mêmes principes de 
base : traçabilité, responsabilité du générateur, contrôle du transport, autorisation des installations et 
protection de l’environnement et de la santé humaine.  

Le tableau suivant met en évidence les différences et les particularités des cadres réglementaires 
provinciaux et territoriaux en matière de gestion des matières dangereuses résiduelles, en comparant les 
approches retenues quant aux définitions, aux obligations de suivi et aux mécanismes de traçabilité 
applicables au Canada. 
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Tableau 3. Comparaison de la gestion des MDRs au Canada 

Province / 
Territoire Cadre législatif principal Définition de matière 

dangereuse résiduelle 
Gestion des MDR et traçabilité 

Québec 
LQE + Règlement sur les 
matières dangereuses (RMD) 

Notion de matières 
dangereuses résiduelles 
définie par listes, 
caractéristiques et annexes 
réglementaires 

Système structuré de registre et de bilan annuel, 
applicable selon les secteurs, catégories et seuils 
(registre : art. 104; bilan : art. 109, uniquement pour 
les catégories visées par un registre). Au Québec, 
le transport des matières dangereuses 
résiduelles est encadré par l’utilisation d’un 
document d’expédition, tandis que les autres 
provinces canadiennes utilisent généralement la 
terminologie de manifeste ou « manifest » en 
anglais. 

Ontario 

Environmental Protection Act 
(R.S.O. 1990) + Regulation 
347 – General Waste 
Management 

Utilisation du concept de 
waste avec catégories 
réglementées; approche 
détaillée par types de déchets 

Système fortement axé sur le manifeste, papier ou 
électronique; manifeste numérique via HazTrack 
(RPRA) 

Colombie-
Britannique 

Environmental Management 
Act + Hazardous Waste 
Regulation (BC Reg. 63/88) 
(HWR) 

Déchets dangereux définis 
par classes et listes; seuils 
quantitatifs précis 

Manifeste obligatoire lorsque les seuils de l’art. 
46(1) du HWR sont dépassés (ex. >5 kg de 
solides, >5 L de liquides, batteries: 1 000 kg, huiles 
usées: 210 L). Seuils bas et applicables par 
catégorie 

Alberta 

Environmental Protection and 
Enhancement Act + Waste 
Control Regulation (AR 
192/96) 

Distinction fondamentale 
entre hazardous wastes et 
hazardous recyclables 

Approche différenciée selon la nature des matières 
: 

• Déchets dangereux → manifeste 
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Province / 
Territoire Cadre législatif principal Définition de matière 

dangereuse résiduelle 
Gestion des MDR et traçabilité 

• Matières dangereuses destinées au recyclage → 
recycle docket 

• Matières non-dangereuses → bill of lading (ou 
document TDG, le cas échéant) 

Saskatchewan 

Environmental Management 
and Protection Act, 2010 + 
Hazardous Substances and 
Waste Dangerous Goods 
Regulations 

Définition alignée sur les 
concepts fédéraux de déchets 
dangereux 

Pas d’exigence provinciale de manifeste pour 
les transports intraprovinciaux. Manifestes requis 
pour les mouvements interprovinciaux ou 
internationaux (exigences fédérales). Numéros 
provinciaux requis : Récepteurs : numéro 
d’exploitation; Générateurs : numéro auto-attribué 
basé sur la date (ex. SAG240315) 

Manitoba 
The Environment Act + 
Hazardous Waste Regulation 
(MR 195/2015) 

Déchets dangereux définis 
par classes et listes 

Utilisation obligatoire d’un “movement 
document” dès l’atteinte de seuils très faibles (ex. 
5 kg de solides, 5 L de liquides ou présence de 
>500 g de BPC), complété par le générateur, le 
transporteur et le récepteur 

Provinces de 
l’Atlantique (N.-B., 
N.É., Î.-P.-É., T.-
N.-L.) 

Législations provinciales 
(Clean Environment Act – N.-
B.; Environment Act – N.-É.; 
Environmental Protection Act 
et Waste Resource 
Regulations – Î.-P.É.; Waste 
Management Regulations– T.-
N.-L.) 

Approches variables mais 
généralement alignées sur les 
principes fédéraux et la 
responsabilité élargie des 
producteurs. 

Les provinces de l’Atlantique s’appuient largement 
sur la réglementation fédérale, notamment le 
Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses (TMD), pour encadrer les 
mouvements interprovinciaux et internationaux de 
MDR. 
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Province / 
Territoire Cadre législatif principal Définition de matière 

dangereuse résiduelle 
Gestion des MDR et traçabilité 

Le suivi des MDRs repose davantage sur les 
documents de transport fédéraux et les 
autorisations provinciales. 

 

Dépendance accrue aux exportations 
interprovinciales, principalement vers le Québec, 
l’Ontario ou les États-Unis. 

Yukon 
Environmental Act + Special 
Waste Regulations 

Utilisation du terme « special 
waste », souvent combiné à 
hazardous waste, pour 
désigner les matières 
présentant un risque pour 
l’environnement ou la santé 
humaine 

Manifeste obligatoire pour tous les déchets 
spéciaux/dangereux. Formulaire papier 
préimprimé en six copies, complété 
successivement par le générateur (A), le 
transporteur (B) et le récepteur (C), avec 
distribution réglementée 

Territoires du 
Nord-Ouest (T.N.-
O.) 

Environmental Protection Act 
+ Waste Management 
Guidelines 

Définition plus large, incluant 
les déchets dangereux au 
sens strict ainsi que d’autres 
matières à risque (ex. sols 
contaminés, déchets de 
forage) 

Documents de suivi requis pour le transport; 
application conjointe des exigences territoriales et 
fédérales 

Nunavut 
Environmental Protection Act 
+ Guidelines for Hazardous 
Waste Management 

Concept élargi de « special 
waste », englobant déchets 
dangereux et autres matières 

Traçabilité systématique exigée, malgré les 
faibles volumes, en raison des contraintes 
géographiques et du nombre limité d’installations. 
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Province / 
Territoire Cadre législatif principal Définition de matière 

dangereuse résiduelle 
Gestion des MDR et traçabilité 

présentant un risque 
environnemental ou sanitaire 

 

Manifeste obligatoire pour les déchets dangereux 
dès ≥ 5 kg de solides ou ≥ 5 L de liquides; outil 
central de traçabilité pour toute la chaîne de gestion 
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1.1.2.5 Activités d’exportation, d’importation, d’utilisation à des fins énergétiques, de 
transfert, d’entreposage, de traitement et d’élimination des matières 
dangereuses résiduelles 

La gestion des MDR au Québec repose sur plusieurs modes d’intervention complémentaires, incluant le 
traitement, l’élimination, l’utilisation à des fins énergétiques, ainsi que des activités de transfert, 
d’entreposage et de transport interprovincial ou international. Ces activités visent à assurer une prise en 
charge sécuritaire des substances dangereuses, à encadrer leurs flux et à orienter les matières vers les 
filières les plus appropriées selon leur nature. 

À l’échelle provinciale, le Portrait des matières dangereuses résiduelles au Québec : années 2012 à 2018 
publié par le MELCCFP montre que le traitement constitue le principal mode de gestion des MDR, 
représentant en moyenne 76 % des quantités déclarées, soit environ 644 millions de kilogrammes par 
année. L’élimination représente quant à elle 22 % des flux (187 millions de kg), tandis que l’utilisation à 
des fins énergétiques demeure marginale avec seulement 2 % des quantités, correspondant à environ 20 
millions de kilogrammes sur la période étudiée. Le rapport souligne également que le traitement n’est 
généralement pas une étape finale, mais qu’il précède souvent le recyclage ou l’élimination, selon les 
filières disponibles. Les données ministérielles récentes compilées pour les établissements générant des 
MDR sur le territoire de la CMM entre 2021 et 2024 confirment l’importance de ces étapes dans la chaîne 
de gestion (MELCCFP, 2021). Les quantités produites annuellement se situent entre 89 et 129 millions 
de kg, tandis que les quantités éliminées varient selon les années, atteignant notamment 26,0 millions de 
kg en 2024. Les quantités traitées déclarées fluctuent également, avec un sommet de plus de 50 millions 
de kg en 2021, puis une diminution progressive jusqu’à environ 3,1 millions de kg en 2024. Par ailleurs, 
contrairement au portrait provincial où une faible part des MDR peut être valorisée énergétiquement, 
aucune quantité n’a été déclarée comme étant utilisée à des fins énergétiques dans les installations 
générant des MDR sur le territoire de la CMM pour la période 2021-2024. Cette absence suggère que les 
filières énergétiques ne sont pas mobilisées localement ou ne sont pas rapportées dans les bilans 
régionaux actuels, au profit d’autres modes de gestion. Enfin, l’entreposage demeure une composante 
structurante du système québécois. À l’échelle provinciale, le MELCCFP rapporte une quantité annuelle 
moyenne de plus de 1,1 milliard de kg de MDR entreposées au dernier jour de l’année (2012-2018), 
principalement en Montérégie et au Saguenay–Lac-Saint-Jean. De façon similaire, les données de la 
CMM montrent des niveaux d’entreposage très élevés et stables, dépassant 249 millions de kg au 
premier et au dernier jour de chaque année, ce qui témoigne du rôle central de cette étape pour assurer 
la traçabilité et la gestion sécuritaire des matières en attente de traitement ou d’élimination. Ainsi, la 
comparaison entre le portrait provincial 2012-2018 et les déclarations récentes de la CMM met en 
évidence une gestion fortement axée sur le traitement, l’élimination et l’entreposage, dans un cadre 
réglementé, avec une contribution nulle de la valorisation énergétique sur le territoire métropolitain pour 
la période analysée.  

1.1.3 Inventaire des installations inactives sur le Territoire  

Le répertoire des dépôts de sols et de résidus industriels est disponible sur internet en accès libre 
(MELCCFP, 2026). L’inventaire remonte jusqu’en 1984. Le tableau 4 présente une synthèse des sites 
fermés localisés sur le Territoire et ayant reçus des MDR.  
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Tableau 4. Inventaire des installations inactives MDR sur le Territoire 

MRC Municipalité Nombre de sites 

Beauharnois-Salaberry Beauharnois 3 

Deux-Montagnes Oka 1 

La Vallée-du-Richelieu  Carignan 2 

McMasterville 1 

Saint-Basile-le-Grand 1 

Saint-Mathieu-de-Beloeil  1 

L'Assomption L'Assomption 1 

Les Moulins  Mascouche 2 

Marguerite-D'Youville 

Saint-Amable 1 

Sainte-Julie 1 

Varennes 2 

Roussillon 

Delson 1 

Mercier 3 

Saint-Constant 2 

Saint-Isidore 1 

Thérèse-De Blainville 
Boisbriand 1 

Sainte-Anne-des-Plaines 1 

Vaudreuil-Soulanges  Notre-Dame-de-l'Île-Perrot 1 

Ville de Laval Laval 6 

Ville de Longueuil  

Boucherville 2 

Longueuil 1 

Saint-Hubert 1 

Ville de Montréal  
Montréal 24 

Montréal-Est 5 

Total installations inactives MDR sur le Territoire 65 

D’après les données du MELCCFP, les principaux résidus éliminés à ces sites sont des matières mixtes 
industrielles, des boues, des ordures ménagères, des sables de fonderie, des matériaux secs, et des 
résidus de produits pétroliers. Le détail de chaque site est présenté en annexe B.  

Par ailleurs, le site exploité par Solutions Environnementales 360 (Québec) Ltée (E360S) à Lachine 
(Montréal) (listé au tableau 5) est un ancien dépotoir ayant accueilli des matières mixtes industrielles. 
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E360S détient une autorisation pour le traitement, l’entreposage, et le transport des MDR (MELCCFP, 
2026). Les activités d’élimination à ce site ne sont pas autorisées. 

1.1.4 Inventaire des installations en activité sur le Territoire, au Canada ou 
aux États-Unis et recevant des matières en provenance du Territoire 

La liste des entreprises qui ont des activités en lien avec la gestion des MDR et dont l’adresse de 
l’entreprise enregistrée auprès du MELCCFP se trouve dans le territoire de la CMM est présentée au 
tableau 5. L’adresse peut correspondre dans certains cas à l’adresse du siège social, et non l’adresse 
physique de l’usine.  

Tableau 5. Inventaire des installations en activité sur le Territoire 

Nom MRC Municipalité 
Classement 
(MELCCFP, 

2026) 

Inscrit au 
registre 

public des 
autorisations 
délivrées et 
incluant le 

terme 
« dangereux » 

en objet 
(MELCCFP, 

2026) 

Objet (MELCCFP, 2026) 

Arcelormittal 
Marguerite-
D'Youville 

Contrecoeur Élimination Non Dépôt définitif de poussières* 

Dyno Nobel 
Canada Inc. 

Thérèse-De 
Blainville 

Boisbriand Élimination Non 
En lien avec la fabrication 
d’explosifs* 

General Dynamics 
Produits de 
Défense et 
Systèmes 
Tactiques-Canada 
Inc. 

L'Assomption Repentigny 
Élimination 
et 
entreposage 

Oui 

Exploitation d'un lieu 
d'élimination de matières 
dangereuses résiduelles 
explosives 

Stablex Canada 
Inc. 

Thérèse-De 
Blainville 

Blainville 
Élimination 
et traitement 

Oui 

Exploitation d'un centre de 
traitement de matières 
inorganiques dangereuses et 
d'un lieu d'enfouissement des 
matières ainsi traitées 

Les Entreprises 
Canepta Ltée 

Marguerite-
D'Youville 

Contrecoeur Traitement Non 
En lien avec la valorisation des 
résidus industriels à haute teneur 
en carbone* 
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Nom MRC Municipalité 
Classement 
(MELCCFP, 

2026) 

Inscrit au 
registre 

public des 
autorisations 
délivrées et 
incluant le 

terme 
« dangereux » 

en objet 
(MELCCFP, 

2026) 

Objet (MELCCFP, 2026) 

Lithion Saint-Bruno 
Inc. 

Longueuil 
Saint-Bruno-
de-
Montarville 

Traitement Oui 

Exploitation d'un procédé de 
traitement de matières 
dangereuses résiduelles et des 
équipements d'épuration d'air 
pour la production de concentré 
de minéraux critiques 

Métaux & Poudres 
Solumet Inc. 

Montréal Beaconsfield Traitement Non 

En lien avec le recyclage des 
résidus de poussières plus ou 
moins métalliques en produits 
métalliques réutilisables, aussi 
appelés agglomérés de frittage* 

Multishred Inc. 
(Mandataire : 
Enviro 3D Conseils 
inc.) 

Marguerite-
D'Youville 

Varennes Traitement Non 
En lien avec la destruction de 
matériel informatique* 

Sanexen Services 
Environnementaux 
Inc. 

Longueuil Brossard Traitement Oui 

Exploitation d'un procédé mobile 
de traitement chimique et de 
recyclage des matières 
dangereuses contaminées par 
des BPC 

H2O Traitements 
Industriels Inc. 
(acheté par 
Solutions 
Environnementales 
360 en 2024) 

Longueuil Longueuil 
Traitement 
et 
entreposage 

Oui 

Exploitation d'un procédé de 
traitement et d'un lieu 
d'entreposage de matières 
dangereuses résiduelles 

Reworld Chambly, 
Inc. 

La Vallée-du-
Richelieu 

Chambly 
Traitement 
et 
entreposage 

Oui 

Centre d'entreposage, de 
traitement et de conditionnement 
de matières dangereuses 
résiduelles 
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Nom MRC Municipalité 
Classement 
(MELCCFP, 

2026) 

Inscrit au 
registre 

public des 
autorisations 
délivrées et 
incluant le 

terme 
« dangereux » 

en objet 
(MELCCFP, 

2026) 

Objet (MELCCFP, 2026) 

RPM 
Environnement 
Ltée 

Thérèse-De 
Blainville 

Blainville 
Traitement 
et 
entreposage 

Oui 

Entreposage, de traitement et de 
consolidation de matières 
dangereuses sous forme de 
résidus solides, de boues et de 
résidus liquides 

Veolia ES Canada 
Services 
Industriels Inc. 

La Vallée-du-
Richelieu 

Chambly 
Traitement 
et 
entreposage 

Oui 

Centre d'entreposage, de 
traitement et de conditionnement 
de matières dangereuses 
résiduelles (AM14100) 

Environnement 
P.S.L. Inc. 

Roussillon Delson 
Traitement, 
entreposage 
et transport 

Oui 

Entreposage, consolidation, 
recyclage et traitement des 
matières dangereuses 
résiduelles 

GFL 
Environmental 
Services ULC 

La Vallée-du-
Richelieu 

Chambly 
Traitement, 
entreposage 
et transport 

Oui 
Entreposage et traitement de 
matières dangereuses 
résiduelles 

Safety-Kleen 
Canada Inc. 

La Vallée-du-
Richelieu 

Chambly 
Traitement, 
entreposage 
et transport 

Non 
En lien avec le recyclage des 
huiles usées* 

Solutions 
Environnementales 
360 (Québec) Ltée 

Montréal Montréal 
Traitement, 
entreposage 
et transport 

Oui 
Entreposage et traitement de 
matières dangereuses 
résiduelles 

Triumvirate 
Environmental 
(Canada), Inc. 

Marguerite-
D'Youville 

Contrecoeur 
Traitement, 
entreposage 
et transport 

Oui 
Centre de gestion de matières 
dangereuses résiduelles 

GFL 
Environmental 
Services Inc. 

Roussillon Châteauguay 

Traitement, 
entreposage 
et utilisation 
à des fins 
énergétiques 

Oui 
Centre de gestion de matières 
dangereuses résiduelles 
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Nom MRC Municipalité 
Classement 
(MELCCFP, 

2026) 

Inscrit au 
registre 

public des 
autorisations 
délivrées et 
incluant le 

terme 
« dangereux » 

en objet 
(MELCCFP, 

2026) 

Objet (MELCCFP, 2026) 

Terrapure BR Ltd. Roussillon 
Sainte-
Catherine 

Traitement, 
entreposage 
et utilisation 
à des fins 
énergétiques 

Non 
En lien avec le recyclage des 
batteries au plomb* 

Groupe Colas 
Québec Inc. 

Montréal Kirkland 
Utilisation à 
des fins 
énergétiques 
et transport 

Non 

En lien avec l’utilisation de 
combustible alternatif (ex : huiles 
usées) dans une ou plusieurs 
centrales d’enrobés Sintra/DJL 
ou usines de bitume* 

Vaudreuil-
Soulanges 

Coteau-Du-
Lac 

Les Moulins Mascouche 

Groupe Robert Inc. Longueuil Boucherville Entreposage Non 

En lien avec le transport et 
l’entreposage temporaire de 
MDR sur son site à des fins 
logistiques* 

Immeubles RB 
Ltée (appartient au 
Groupe Robert 
Inc.) 

Longueuil Longueuil Entreposage Non 

En lien avec le transport et 
l’entreposage temporaire de 
MDR sur son site à des fins 
logistiques* 

MDR Traitements 
industriels inc. 

Longueuil Longueuil Entreposage Non 
Centre de transfert de matières 
dangereuses résiduelles* 

Quantum Lifecycle 
Partners LP 

Laval Laval Entreposage Oui 
Entreposage de matières 
résiduelles dangereuses 

Services 
Environnementaux 
Clean Harbors 
Québec, Inc. 

Roussillon 
Sainte-
Catherine 

Entreposage 
et transport 

Oui 
Exploitation d'un centre de 
transfert de matières 
dangereuses résiduelles 

GFL 
Environmental Inc. 

Montréal Montréal-Est Non listé Oui 
Entreposage et traitement de 
matières dangereuses 
résiduelles 
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Nom MRC Municipalité 
Classement 
(MELCCFP, 

2026) 

Inscrit au 
registre 

public des 
autorisations 
délivrées et 
incluant le 

terme 
« dangereux » 

en objet 
(MELCCFP, 

2026) 

Objet (MELCCFP, 2026) 

La Compagnie 
Américaine de Fer 
& Métaux Inc. 

Montréal 
Montréal-
Est 

Non listé Oui 
Entreposage et traitement de 
matières dangereuses 
résiduelles 

Nova Bus Inc. 
Deux-
Montagnes 

Saint-
Eustache 

Non listé Oui 

Exploitation d'un établissement 
de prototypage de véhicules, 
exploitation d’un procédé de 
traitement des eaux usées 
industrielles et gestion de 
matières dangereuses 
résiduelles 

C-Mag Chimie inc. Montréal Anjou Non listé Oui 
Entreposage de matières 
dangereuses résiduelles 

Glencore Canada 
Corporation 

Montréal 
Montréal-
Est 

Non listé Oui 
Entreposage de matières 
résiduelles dangereuses pour 
plus de 24 mois 

Transport 
Kangaroo inc. 

Laval Laval Non listé Oui 
Entreposage de matières 
dangereuses résiduelles 
(batteries lithium-ion) 

Urgence Marine 
Environnement 
(UME) Inc. 

Montréal 
Port de 
Montréal 

Non listé Oui 
Entreposage de matières 
dangereuses résiduelles 

* L’entreprise n’est pas inscrite au registre public des autorisations délivrées spécifiquement en lien avec 
la gestion des MDR. Dans ce cas, il est probable que la mention d’activité en lien avec la gestion des 
MDR apparaisse au sein d’une autre autorisation plus générale. Selon les activités de l’entreprise 
décrites sur le site internet respectif, ces hypothèses sont formulées.   

Parmi les quatre entreprises classées sous « élimination », trois sont spécifiques pour recevoir 
uniquement les MDR générées par l’entreprise qui détient l’autorisation. Seule l’entreprise Stablex 
exploite un site qui accepte des MDR de générateurs externes. D’après le décret 571-2018 
(Gouvernement du Québec, 2018), l’installation peut recevoir un maximum de 1 125 000 tonnes de 
matières par période de cinq ans, dont un maximum de 350 000 tonnes de sols contaminés, et 100 000 
tonnes de MNDPP. Cependant, Stablex a déposé une demande de modification d‘autorisation 
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ministérielle (Englobe, 2019) afin d’augmenter la capacité à 450 000 tonnes de sols contaminés et 
250 000 tonnes de MNDPP par période de cinq ans tout en conservant la même capacité totale 
(MELCCFP, 2021). Cette demande a été acceptée par le décret 913-2021 (Gouvernement du Québec, 
2021). La différence entre la capacité totale autorisée, 1 125 000 tonnes par période de cinq ans, et les 
tonnages de sols contaminés et de MNDPP effectivement reçus au site correspond donc à la quantité de 
MDR autorisée au site.  

Par ailleurs, la CMM a transmis une liste comprenant trois sites supplémentaires en plus de ceux déjà 
identifiés au tableau 5. Celle liste a été établie à travers différents travaux au cours des dernières années 
(CMM, 2026). Ces sites sont listés tableau 6. 

Tableau 6. Inventaire des installations supplémentaires identifiées par la CMM en activité sur le Territoire 

Nom MRC Municipalité 
Activité selon le registre public des 

autorisations délivrées et/ou le site internet 
de l’entreprise 

Ali Excavation inc. Beauharnois-
Salaberry 

Salaberry-de-
Valleyfield 

L’entreprise a une autorisation pour 
« utilisation d’huiles usées à des fins 
énergétiques ». 

Usine de carton 
Kruger 

Montréal Montréal 

D’après le site internet de l’entreprise, il y a 
une usine de recyclage qui accepte la 
biomasse dont les traverses de chemin de fer 
et le bois traité. Ces deux matières peuvent 
être classées comme MDR selon le traitement 
qui a été utilisé. 

Veolia ITI Vallée-du-Richelieu Chambly 

L’entreprise a une autorisation pour 
« exploitation d'une usine de traitement d'eaux 
huileuses et autres eaux usée », ce qui est 
confirmé par le site internet de 
l’entreprise « Centre de traitement des eaux 
usées industrielles ». 

Une demande d’information a été adressée au MELCCFP afin d’obtenir des informations plus précises 
sur les catégories et quantités de MDR reçues par chaque détenteur d’une autorisation. Les seules 
informations reçues à ce jour concernent Stablex. Les catégories de matières sont classées par ordre 
décroissant des quantités reçues ces dernières années. Elles sont présentées à l’annexe C. Les trois 
premières catégories de matières, hors sols contaminés, sont (entre parenthèses le code identifiant la 
matière): matière solide dangereuse d’un point de vue de l’environnement (UN3077), scories (E10), et 
liquides et boues acides inorganiques (G02). Les codes commençant par U sont issus du Règlement sur 
le transport des marchandises dangereuses fédéral, les autres sont issus de l'annexe 4 du Règlement sur 
les matières dangereuses du Québec. 

Concernant les installations situées en dehors du Territoire, au Québec, dans les autres provinces au 
Canada, et dans le reste du monde, les informations communiquées par le MELCCFP à ce jour 
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renseignent sur les municipalités, provinces, et pays destinataires des MDR générées sur le Territoire 
entre 2021 et 2024. Ces informations sont présentées en détail à la section 1.1.6. Cependant, les 
informations précises sur les installations réceptrices ne sont pas disponibles.  

Des informations complémentaires sur les installations qui traitent et éliminent les MDR en provenance 
d’autres pays sont disponibles selon les rapports annuels de la Convention de Bâle ratifiée par certains 
pays destinataires de MDR générées sur le Territoire (Convention de Bâle, 2026). En recoupant avec les 
informations partagées par le MELCCFP sur les municipalités, provinces, et pays destinataires des MDR 
générées sur le Territoire entre 2021 et 2024  (MELCCFP, 2025), il est possible d’identifier avec une plus 
grande certitude, mais de manière non exhaustive, certaines installations qui recevraient des MDR en 
provenance du Territoire. Elles sont listées au tableau 7. 
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Tableau 7. Liste des installations de traitement et élimination de MDR localisées au Canada en dehors du Territoire et qui ont reçues des 
MDR en provenance de l’international et du Territoire entre 2021 et 2024 (1) 

Province Municipalité Nom 
Classification selon Annexe 

IV (Convention de Bâle, 
2026) 

Total tonnes reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

Type de matières reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

Québec 
Rouyn-
Noranda 

Glencore Canada Corporation Recyclage du métal 33 908 

Majoritairement des anodes et 
cathodes usés, des boues, 
des eaux huileuses, et des 
scories 

 
Coteau-du-
Lac 

C.R.I. Environnement Inc. 

Traitement mécanique, 
physique et/ou chimique, 
enfouissement, utilisation 
comme combustible, 
recyclage du métal 

4 107   
Majoritairement des solutions 
aqueuses et des boues 

 Cowansville Chemrec Inc Régénération de solvant 1 755 Majoritairement des solvants 

Ontario 
Corunna, 
Sarnia 

Clean Harbors Canada Inc. 
Traitement mécanique, 
physique et/ou chimique, 
enfouissement 

34 803 Majoritairement des boues 

 

Mississauga 

Extox Industries Inc Régénération de solvant 

1 069 
Majoritairement des batteries, 
des solvants, et des solutions 
de traitement de surface 

 
Fielding Chemical Technologies 
Inc. 

Traitement biologique, 
régénération de solvant, 
utilisation comme combustible 

 
GFL Environmental Services 
Inc. 

Traitement biologique, 
régénération de solvant, 
utilisation comme combustible 

 Falconbridge Glencore Canada Corporation Recyclage du métal 403 Boues inorganiques 

 Toronto Cyanide Destruct Systems Inc. 
Traitement mécanique, 
physique et/ou chimique 

252 
Majoritairement des solutions 
de traitement de surface 
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Province Municipalité Nom 
Classification selon Annexe 

IV (Convention de Bâle, 
2026) 

Total tonnes reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

Type de matières reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

 Cobalt SMC Canada Ltd Recyclage du métal 93 
Boues et résidus contenant 
des métaux 

 Carleton Safety-Kleen Canada Inc Régénération d’huiles usées 82 
Majoritairement des huiles 
usées et des eaux huileuses 

 Barrie GFL Environmental Services Inc 
Utilisation comme 
combustible 

9 
Solutions et saumures 
contenant des cyanures, des 
sulfures, des nitrures 

 Hamilton GFL Environmental Services Inc 
Recyclage de substances 
organiques 

8 
Majoritairement des huiles 
usées 

 Ayr, Cornwall Aevitas 
Traitement mécanique, 
physique et/ou chimique 

7 
Majoritairement des 
équipements contenant des 
BPC 

 Brampton 
GFL Environmental Services 
Inc. 

Traitement mécanique, 
physique et/ou chimique 

6 Majoritairement des boues 

 Peterborough Neo Performance Materials ULC Recyclage du métal 0,2 
Batteries et autres 
accumulateurs 

 Port Colborne 
Raw Materials Company Inc. 
(E360 solutions Ltd) 

Recyclage du métal 0,2 
Batteries et autres 
accumulateurs 

Colombie-
Britannique 

Trail Cirba Solutions Canada ULC Recyclage du métal 646 
Batteries et autres 
accumulateurs, poussières 
métalliques, scories 

  K-C Recycling Ltd    

  Teck Metals Ltd    
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Province Municipalité Nom 
Classification selon Annexe 

IV (Convention de Bâle, 
2026) 

Total tonnes reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

Type de matières reçues en 
provenance du Territoire 

2021-2024 (MELCCFP, 2025) 

 Vancouver Env Batteries Ltd Recyclage du métal 4 
Batteries et autres 
accumulateurs, résidus 
mercuriels 

 Langley Envirogreen Technologies Ltd Recyclage du métal 3 
Batteries et autres 
accumulateurs 

Manitoba Winnipeg 
Miller Environmental 
Corporation 

Traitement biologique, 
mécanique, physique et/ou 
chimique 

0,1 Boues 

(1) La seule situation qui pourrait être source d’ambiguïté serait la présence éventuelle d’une installation de traitement ou d’élimination de 
MDR qui recevraient des matières uniquement en provenance du Canada, et qui serait localisée dans la même municipalité qu’une autre 
installation recevant des MDR en provenance de l’international. 
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Les MDR générées sur le Territoire mais traitées en dehors du Territoire sont principalement envoyées 
dans des installations localisées au Québec et en Ontario. Elles correspondent à des boues pour la 
plupart.  

Les données fournies par le Canada dans les rapports annuels de la Convention de Bâle inclut une 
entreprise localisée en Norvège et qui a probablement reçue des MDR en provenance du Territoire en 
2022. Elle est présentée au tableau 8. 

Tableau 8. Détails sur l’installation de traitement et élimination de MDR localisée en Norvège et qui a 
reçu des MDR en provenance de l’international et du Territoire en 2022 (1) 

Pays Municipalité Nom 

Classification selon 
Annexe IV 

(Convention de Bâle, 
2026) 

Total du tonnage 
reçu en provenance 
du Territoire 2022 
(MELCCFP, 2025) 

Type de matières 
reçues en 

provenance du 
Territoire 2022 

(MELCCFP, 2025) 

Norvège Løkken Verk 
Nammo NAD 
AS 

Utilisation comme 
combustible 

69 Matières explosives 

(1) La seule situation qui pourrait être source d’ambiguïté serait la présence éventuelle d’une 
installation de traitement ou d’élimination de MDR qui recevraient des matières uniquement en 
provenance du Canada, et qui serait localisée dans la même municipalité qu’une autre 
installation recevant des MDR en provenance de l’international. 

1.1.5 Inventaire des quantités de matières dangereuses résiduelles qui sont 
utilisées à des fins énergétiques, transférées, entreposées, traitées, et 
éliminées dans les installations situées sur le Territoire 

Les entreprises assujetties à l’obligation de transmettre un bilan annuel de gestion des matières 
dangereuses résiduelles (GMDR) peuvent effectuer différentes opérations de gestion des MDR, incluant 
le traitement, l’entreposage, l’élimination ou le transfert de ces matières, que ce soit sur leur site de 
génération ou vers des installations autorisées. À partir des données déclarées et transmises par le 
MELCCFP, il est possible de dresser un portrait quantitatif des principales opérations de gestion des 
MDR réalisées sur le territoire pour la période 2021 à 2024. 

L’analyse permet non seulement de caractériser les volumes et les catégories de MDR gérées 
localement, mais également d’établir un inventaire des matières dangereuses résiduelles expédiées vers 
des installations situées sur le territoire de la CMM, qu’elles proviennent d’entreprises implantées sur le 
territoire ou à l’extérieur de celui-ci.  

Traitement sur site 

L’inventaire des activités de traitement des MDR sur site pour la période 2021-2024, tel que présenté au 
Tableau 10, met en évidence une concentration importante des volumes traités dans un nombre limité 
d’installations, malgré la participation de 42 entreprises réparties sur le territoire. Les données montrent 
que les quantités traitées sont dominées par quelques établissements industriels disposant d’unités 
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intégrées de traitement, principalement dans les secteurs de la chimie, du traitement de surface, de la 
métallurgie et de l’aéronautique, tandis qu’une majorité d’entreprises déclarent des volumes plus faibles 
et ciblés. 

Comme l’illustre le Tableau 9, les quantités de MDR traitées sur site atteignent 50,3 Mkg en 2021 et 46,3 
Mkg en 2022, avant de diminuer de façon marquée à 31,8 Mkg en 2023, puis à 3,1 Mkg en 2024. Cette 
baisse graduelle, puis prononcée, suggère une évolution structurante des pratiques de gestion sur le 
territoire, qui pourrait s’expliquer par un recours accru à des installations externes autorisées, par des 
modifications opérationnelles au sein de certains grands générateurs, ou encore par une reclassification 
des modes de gestion déclarés dans les bilans GMDR transmis au MELCCFP. 

Tableau 9. Quantités de MDR traitées dans les installations sur le Territoire (2021–2024) 

Année Quantité traitée dans les usines (kg) 

2021 50 338 141 
2022 46 307 531 
2023 31 795 789 
2024 3 052 674 

L’analyse détaillée de l’inventaire par entreprise et par catégorie de MDR (voir listes détaillées par année 
– 2021 à 2024) révèle que les solutions usées de traitement et de revêtement de surface (F01) 
constituent la principale catégorie traitée sur site sur l’ensemble de la période, notamment en 2021 et 
2023. Elles sont suivies par les liquides ou boues acides et alcalines (G02, H01), les résidus métalliques 
et poussières (E03, E04) ainsi que certaines matières spécialisées telles que les matières explosives 
(M03) ou mercurielles (E23).  

Tableau 10. Inventaire des quantités de MDR traitées sur site par catégories (2021-2024) 

Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

2021 
Kemira Water Solutions 
Canada inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 46 957 188   

Hydro-Québec (CERV) A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 2 221 037   
General Dynamics 
Produits de défense et 
Systèmes tactiques - 
Canada inc. 

M03 Matières explosives non spécifiées autrement 276 945   

RTI Claro, inc. A03 Eaux huileuses / émulsions 206 762   
Chrome&Zinc C.J.G.M 
inc G02 Liquides ou boues acides inorganiques 138 295   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E03 Boues et résidus contenant des métaux 128 363   

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. D02 Autres solutions organiques 127 080   

Anodisation & Peinture 
TNM inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 60 000   

5N Plus inc. E04 Poussières métalliques 51 000   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A03 Eaux huileuses / émulsions 40 995   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E04 Poussières métalliques 33 203   

Pratt & Whitney 
Canada cie. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 30 034   

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 18 490   

5N Plus inc. H03 Autres matières alcalines 15 577   
PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. B03 Boues de sédimentation ou de décantation d'hydrocarbures 13 500   

Chrome&Zinc C.J.G.M 
inc H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 7 500   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) A03 Eaux huileuses / émulsions 5 945   

Pratt & Whitney 
Canada cie. D02 Autres solutions organiques 2 282   

Solutech revêtement 
industriel inc. C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 2 240   

CAE Électronique ltée. C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 
totaux < 0,15%) 1 500   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 205   

2022 
Solutions Bleues 
Canada Inc. L03 Autres matières contaminées 40 739 264   

Entreprise Indorama 
PTA Montréal S.E.C. E23 Résidus mercuriels 1 948 478   

Hydro Extrusion 
Canada inc. H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 1 255 158   

9124-8161 Québec Inc. E14 Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes 
d'épuration des eaux de procédé ou des eaux usées 1 104 788   

Fonderie Générale du 
Canada E04 Poussières métalliques 320 000   

ArcelorMittal Produits 
longs Canada senc 
(Contrecoeur) 

E15 Batteries au plomb 247 713   

Energie Valero inc. L01 Équipements contaminés 127 800   
Spectra Premium 
mobility solution 
Canada 

B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 118 916   

Produits Suncor 
Energie SENC B03 Boues de sédimentation ou de décantation d'hydrocarbures 94 500   

PACCAR du Canada 
ltée B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 79 194   

SICPA Securink, Corp. E16 Batteries et autres accumulateurs 60 000   
PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE D02 Autres solutions organiques 33 795   

Entreprise Indorama 
PTA Montréal S.E.C. E15 Batteries au plomb 25 169   

Entreprise Indorama 
PTA Montréal S.E.C. K01 Laboratoire de recherche ou de développement industriel ou 

commercial 23 031   

Swing Paints Ltd. C01 Solvants organiques halogénés (halogènes organiques totaux > 
0,15%) 22 548   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Hydro-Québec (CERV) A02 Huiles usées dont la concentration en BPC est > 3 mg/kg et < 50 
mg/kg 22 000   

Héroux Devtek Inc. F03 Autres solutions inorganiques et saumures aqueuses 21 862   
Bombardier inc. L03 Autres matières contaminées 20 684   
Church & Dwight 
Canada Corp. A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 15 171   

CMC Électronique Inc. E15 Batteries au plomb 14 308   

Aérospatial Devtek inc. B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 
peinture, de colorants, de laques et vernis 4 741   

Centre de finition 
Laurent Beaudoin H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 4 157   

Airbus Canada Limited 
Partnership B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 2 710   

Compagnie Howmet 
Canada E16 Batteries et autres accumulateurs 900   

Centre de finition 
Laurent Beaudoin G02 Liquides ou boues acides inorganiques 400   

Centre de Finition 
Laurent Beaudoin - CE L01 Équipements contaminés 209   

Metcor Inc E06 Sels non métalliques de trempage ou non 35   

2023 
Kemira Water Solutions 
Canada inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 29 353 151   

ArcelorMittal Produits 
longs Canada senc 
(Saint-Patrick) 

H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 1 327 109   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac B11 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation de résidus, 

latex plastifiants, colles, adhésifs et polymères 193 000   

Chrome&Zinc C.J.G.M 
inc G02 Liquides ou boues acides inorganiques 184 605   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E03 Boues et résidus contenant des métaux 164 665   

General Dynamics 
Produits de défense et 
Systèmes tactiques - 
Canada inc. 

M03 Matières explosives non spécifiées autrement 154 699   

RTI Claro, inc. A03 Eaux huileuses / émulsions 109 540   
PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. D02 Autres solutions organiques 78 568   

Anodisation & Peinture 
TNM inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 55 000   

Pratt & Whitney 
Canada cie. D02 Autres solutions organiques 40 888   

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A03 Eaux huileuses / émulsions 32 310   

Pratt & Whitney 
Canada cie. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 29 536   

5N Plus inc. H03 Autres matières alcalines 26 835   
PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 20 162   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E04 Poussières métalliques 7 348   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Lisi Aéronautique (Lisi 
Aerospace) A03 Eaux huileuses / émulsions 5 000   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) A03 Eaux huileuses / émulsions 3 075   

CAE Électronique ltée. C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 
totaux < 0,15%) 2 500   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac L03 Autres matières contaminées 2 250   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac B13 Autres boues et solides organiques non spécifiés autrement 2 000   

Solutech revêtement 
industriel inc. B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 1 200   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac D02 Autres solutions organiques 1 000   

Solutech revêtement 
industriel inc. C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 400   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac E16 Batteries et autres accumulateurs 218   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 205   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 205   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac K03 Autres sources 100   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac A05 Filtres à huile usés 81   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac L02 Contenants contaminés 80   

Cascades Groupe tissu 
- Candiac M07 Autres matières non spécifiées autrement 34   

Pratt & Whitney 
Canada cie. F02 Solutions et saumures contenant des cyanures, des sulfures, des 

nitrures 25   

2024 
ArcelorMittal Produits 
longs Canada senc 
(Saint-Patrick) 

H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 1 131 892   

Huntsman Solutions 
Bâtiments D01 Antigels, fluides de frein et hydraulique 798 700   

Chrome&Zinc C.J.G.M 
inc G02 Liquides ou boues acides inorganiques 179 175   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) B05 Solides ou boues organiques générés par le traitement des eaux 

de procédé ou des eaux usées 173 930   

RTI Claro, inc. A03 Eaux huileuses / émulsions 116 401   
PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. D02 Autres solutions organiques 85 140   

Huntsman Solutions 
Bâtiments D02 Autres solutions organiques 72 678   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) A03 Eaux huileuses / émulsions 63 800   

Huntsman Solutions 
Bâtiments L03 Autres matières contaminées 61 092   

Anodisation & Peinture 
TNM inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 55 000   

Nexans Canada inc. A03 Eaux huileuses / émulsions 51 841   



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 37 

Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 47 340   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E03 Boues et résidus contenant des métaux 44 941   

5N Plus inc. E04 Poussières métalliques 44 560   
Pratt & Whitney 
Canada cie. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 31 355   

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A03 Eaux huileuses / émulsions 21 668   

PRATT & WHITNEY 
CANADA CIE. A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 19 986   

Lisi Aéronautique (Lisi 
Aerospace) A03 Eaux huileuses / émulsions 10 800   

Huntsman Solutions 
Bâtiments L02 Contenants contaminés 5 301   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) L03 Autres matières contaminées 4 880   

Placage Astro Chrome 
Plating inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de surface non 

spécifiées autrement 4 400   

Pratt & Whitney 
Canada cie. D02 Autres solutions organiques 3 800   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) A03 Eaux huileuses / émulsions 3 690   

5N Plus inc. H03 Autres matières alcalines 3 383   
Huntsman Solutions 
Bâtiments B11 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation de résidus, 

latex plastifiants, colles, adhésifs et polymères 3 381   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie 
CCR 

E04 Poussières métalliques 2 903   

Huntsman Solutions 
Bâtiments A03 Eaux huileuses / émulsions 2 803   

Huntsman Solutions 
Bâtiments H02 Liquides ou boues alcalines organiques 2 189   

UAP Inc. (MTC 
Suspension) B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 1 435   

Huntsman Solutions 
Bâtiments K03 Autres sources 1 247   

Huntsman Solutions 
Bâtiments C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 750   

Pratt & Whitney 
Canada cie. A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 395   

Pratt & Whitney 
Canada cie. A03 Eaux huileuses / émulsions 285   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques 

totaux < 0,15%) 232   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) E15 Batteries au plomb 197   

Huntsman Solutions 
Bâtiments B13 Autres boues et solides organiques non spécifiés autrement 170   

Huntsman Solutions 
Bâtiments E15 Batteries au plomb 165   

Huntsman Solutions 
Bâtiments M07 Autres matières non spécifiées autrement 146   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) L02 Contenants contaminés 130   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) M07 Autres matières non spécifiées autrement 100   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) A05 Filtres à huile usés 80   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) E21 Verres activés (tubes cathodiques et autres) 80   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) J07 Équipement contenant des BPC 80   

Ifastgroupe 2004 L.P.  
(Galvano) K01 Laboratoire de recherche ou de développement industriel ou 

commercial 80   

Huntsman Solutions 
Bâtiments A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 58   

Huntsman Solutions 
Bâtiments B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 15   

 
Élimination sur site 

L’inventaire de l’élimination des MDR sur site présenté au tableau 11 montre que ce mode de gestion 
demeure marginal sur l’ensemble de la période, à l’exception d’une augmentation marquée en 2024. En 
début de période, les quantités éliminées sur site sont relativement faibles, soit 0,89 Mkg en 2021 et 3,33 
Mkg en 2022, ce qui confirme que l’élimination finale est généralement confiée à des installations 
externes autorisées plutôt que réalisée directement chez les générateurs. 

L’année 2024 est marquée par une augmentation significative, avec 25,99 Mkg de MDR éliminées sur 
site, soit une hausse d’un ordre de grandeur par rapport aux années précédentes. Cette augmentation 
est presque entièrement attribuable à un seul établissement majeur, Produits Suncor Énergie SENC, 
dont les activités d’élimination sur site concernent principalement des liquides ou boues acides 
inorganiques (G02), ainsi que divers résidus pétroliers, catalyseurs usés et boues issues du traitement 
des eaux de procédé. Cette concentration des volumes indique que l’élimination sur site demeure une 
pratique exceptionnelle, limitée à des installations disposant d’infrastructures et d’autorisations 
spécifiques. 

Tableau 11. Quantités de MDR éliminées sur le Territoire (2021–2024) 

Année Quantité éliminée (kg) 
2021 893 453 
2022 3 325 172 
2023 Non disponible 
2024 25 992 582 

L’absence de données pour l’année 2023 empêche l’analyse d’une tendance continue, mais la 
comparaison interannuelle suggère que l’élimination sur site ne constitue pas un mode de gestion 
structurellement stable sur le territoire. Sur l’ensemble de la période 2021–2024, seulement 12 
entreprises déclarent avoir procédé à l’élimination de MDR sur leur site, et, dans la majorité des cas, les 
quantités souvent associées à des catégories spécifiques (huiles usées, boues, solvants ou résidus 
métalliques). 
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Ainsi, l’inventaire met en évidence que l’élimination sur site joue un rôle résiduel mais stratégique dans la 
gestion des MDR sur le territoire : elle est mobilisée principalement lorsque les caractéristiques des 
matières, les volumes générés ou les capacités internes le justifient, tandis que l’élimination demeure, 
pour la majorité des générateurs, une opération confiée à des filières externes spécialisées. 

Le Tableau 12 présente un inventaire des principaux sites d’élimination de MDR situés sur le territoire de 
la CMM pour la période 2021 à 2024, ainsi que les catégories de MDR qui y ont été éliminées. 

Tableau 12. Inventaire des sites d’élimination de MDR et catégories associées sur le territoire de la CMM 
(2021-2024) 

Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

2021 
Compagnie Américaine de Fer et 
Métaux inc. CR Ancien Règlement fédéral sur imports/exports 687 041   

 A03 Eaux huileuses / émulsions 70 845   
 E03 Boues et résidus contenant des métaux 52 530   

 A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 41 126   

 B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 17 180   

 C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes 
organiques totaux < 0,15%) 8 777   

 L03 Autres matières contaminées 4 350   
 A05 Filtres à huile usés 2 933   

 B13 Autres boues et solides organiques non spécifiés 
autrement 2 865   

 D03 Carburant 2 790   
 D02 Autres solutions organiques 741   
 E12 Filtres et matières filtrantes 420   
 L02 Contenants contaminés 420   

 B03 Boues de sédimentation ou de décantation 
d'hydrocarbures 410   

 H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 410   
 M07 Autres matières non spécifiées autrement 410   
 G02 Liquides ou boues acides inorganiques 205   

2022 
Glencore Canada Corporation, Affinerie 
CCR E07 Anodes et cathodes usés 2 144 000   

General Dynamics Produits de défense 
et Systèmes tactiques - Canada inc. F03 Autres solutions inorganiques et saumures 

aqueuses 411 000   

Kemira Water Solutions Canada inc. F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de 
surface non spécifiées autrement 272 525   

Bombardier centre manufacturier de St-
Laurent H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 259 798   

Produits Suncor Energie SENC B05 
Solides ou boues organiques générés par le 
traitement des eaux de procédé ou des eaux 
usées 

158 000   

ArcelorMittal Produits longs Canada 
senc (Contrecoeur) E13 Solides, poussières ou boues générés par les 

systèmes d'épuration d'air 24 630   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

ArcelorMittal Produits longs Canada 
senc (Contrecoeur-Ouest) E13 Solides, poussières ou boues générés par les 

systèmes d'épuration d'air 24 000   

ArcelorMittal Produits longs Canada 
senc (Contrecoeur) H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 10 045   

Compagnie Américaine de Fer et 
Métaux inc. E15 Batteries au plomb 6 075   

Kemira Water Solutions Canada inc. G02 Liquides ou boues acides inorganiques 4 501   

L'Oréal Canada inc. M01 Préparations pharmaceutiques, médicaments et 
cosmétiques hors d'usage 4 250   

Compagnie Américaine de Fer et 
Métaux inc. B13 Autres boues et solides organiques non spécifiés 

autrement 1 588   

Bombardier centre manufacturier de St-
Laurent F01 Solutions usées de traitement et de revêtement de 

surface non spécifiées autrement 1 300   

Compagnie Américaine de Fer et 
Métaux inc. E10 Scories 1 000   

General Dynamics Produits de défense 
et Systèmes tactiques - Canada inc. M03 Matières explosives non spécifiées autrement 890   

Glencore Canada Corporation, Affinerie 
CCR E03 Boues et résidus contenant des métaux 605   

Produits Suncor Energie SENC G02 Liquides ou boues acides inorganiques 375   
PRATT & WHITNEY CANADA CIE. D02 Autres solutions organiques 205   
Glencore Canada Corporation, Affinerie 
CCR E10 Scories 170   

Kemira Water Solutions Canada inc. G03 Autres matières acides 115   
Nexans Canada inc. E03 Boues et résidus contenant des métaux 50   
Church & Dwight Canada Corp. A03 Eaux huileuses / émulsions 50   

2024 

Produits Suncor Energie SENC G02 Liquides ou boues acides inorganiques 23 984 
890   

 B05 
Solides ou boues organiques générés par le 
traitement des eaux de procédé ou des eaux 
usées 

786 440   

 B03 Boues de sédimentation ou de décantation 
d'hydrocarbures 333 655   

 B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 333 380   
 L03 Autres matières contaminées 112 520   
 E02 Catalyseurs usés 100 148   
 H02 Liquides ou boues alcalines organiques 89 380   
 E12 Filtres et matières filtrantes 89 060   
 D02 Autres solutions organiques 77 680   

 E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés 
autrement 26 885   

 E19 Sable de décapage usé 23 590   
 H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 15 580   

 C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes 
organiques totaux < 0,15%) 6 940   

 D01 Antigels, fluides de frein et hydraulique 2 700   

 K01 Laboratoire de recherche ou de développement 
industriel ou commercial 2 615   

 E16 Batteries et autres accumulateurs 2 140   
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Nom de l’entreprise Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

 E21 Verres activés (tubes cathodiques et autres) 1 844   
 G03 Autres matières acides 1 480   
 H03 Autres matières alcalines 705   
 M07 Autres matières non spécifiées autrement 650   
 L02 Contenants contaminés 150   
 L01 Équipements contaminés 100   
 J07 Équipement contenant des BPC 50   

 
Entreposage sur site 

L’entreposage constitue une composante centrale de la gestion des MDR, tant à l’échelle provinciale que 
sur le territoire de la CMM. Les données issues de la base de données ministérielle montrent que, pour la 
période 2021 à 2024, les quantités de MDR entreposées au dernier jour de l’année demeurent très 
élevées et relativement stables, oscillant autour de 249 à 253 millions de kilogrammes. Cette tendance 
confirme que l’entreposage constitue une composante centrale de la gestion des MDR sur le Territoire, 
probablement en raison des délais de transfert, du regroupement des matières ou de la disponibilité 
limitée des options de traitement et d’élimination 

De 2021 à 2024, le nombre de sites situés sur le territoire de la CMM ayant déclaré une opération 
d’entreposage de MDR est demeuré relativement stable, oscillant autour de 200 sites. 

Tableau 13. Quantités de MDR entreposées sur le Territoire (2021–2024) 

Année Entreposée au dernier jour (kg) 
2021 249 249 902 
2022 249 857 248 
2023 251 518 970 
2024 253 086 934 

Les principales catégories de matières dangereuses résiduelles (MDR) entreposées sur le Territoire au 
cours de la période 2021-2024 sont dominées par les solides, poussières ou boues générés par les 
systèmes d’épuration d’air (E13), qui représentent de loin la majorité des quantités entreposées au 
dernier jour de l’année. Cette catégorie est principalement associée aux activités de première 
transformation des métaux et provient quasi exclusivement des installations d’ArcelorMittal Produits longs 
Canada situées à Contrecoeur, lesquelles déclarent annuellement des volumes d’environ 246 millions de 
kilogrammes. Cette prédominance explique en grande partie les niveaux élevés d’entreposage observés 
sur le Territoire. 

Outre la catégorie E13, les données montrent une diversité de catégories de MDR entreposées, incluant 
notamment les boues et résidus contenant des métaux (E03), les poussières métalliques (E04), les huiles 
usées (A01 et A02), les résidus pétroliers et d’hydrocarbures (B04) ainsi que diverses solutions 
organiques et inorganiques. Bien que ces catégories représentent des volumes nettement inférieurs à 
ceux de la catégorie E13, elles témoignent de la pluralité des filières industrielles présentes sur le 



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 42 

Territoire et de la variété des procédés générant des MDR nécessitant un entreposage temporaire ou 
prolongé. 

Le Tableau 14 ci-dessous représente un inventaire des dix principaux générateurs de matières 
dangereuses résiduelles entreposées au dernier jour de l’année dans les installations situées sur le 
Territoire (2021–2024) 

Tableau 14. Principaux sites d’entreposage de MDR et catégories associées sur le territoire de la CMM 
(2021-2024) 

Nom de l’entreprise Ville Catégorie de MDR 
Quantité 

entreposée au 
dernier jour (kg) 

2021 
ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Contrecoeur) Contrecoeur E13 Solides, poussières ou boues générés 

par les systèmes d'épuration d'air 246 519 373   

Fonderie Générale du 
Canada Montréal E10 Scories 445 280   

Kemira Water Solutions 
Canada inc. Varennes F01 

Solutions usées de traitement et de 
revêtement de surface non spécifiées 
autrement 

425 502   

Nexans Canada inc. Montréal A03 Eaux huileuses / émulsions 310 756   

Hydro-Québec (CERV) Varennes A01 Huiles usées dont la concentration en 
BPC < 3 mg/kg 208 602   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie CCR Montréal E03 Boues et résidus contenant des 

métaux 185 750   

General Dynamics Produits 
de défense et Systèmes 
tactiques - Canada inc. 

Repentigny M03 Matières explosives non spécifiées 
autrement 110 317   

Hydro-Québec (CERV) Varennes A02 Huiles usées dont la concentration en 
BPC est > 3 mg/kg et < 50 mg/kg 102 257   

Produits Suncor Energie 
SENC Montréal B04 Résidus de produits pétroliers et 

d'hydrocarbures 101 300   

Produits Suncor Energie 
SENC Montréal B05 

Solides ou boues organiques générés 
par le traitement des eaux de procédé 
ou des eaux usées 

76 040   

2022 
Pièces Automobiles Raufoss 
Canada inc. Boisbriand F03 Autres solutions inorganiques et 

saumures aqueuses 246 519 373   

9124-8161 Québec Inc. Montréal F01 
Solutions usées de traitement et de 
revêtement de surface non spécifiées 
autrement 

548 494   

Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal B09 

Boues et résidus de la formulation et 
de l'utilisation d'encre, de peinture, de 
colorants, de laques et vernis 

514 817   

Solutions Bleues Canada 
Inc. Longueuil L03 Autres matières contaminées 458 194   

Cascades Groupe tissu - 
Candiac Candiac C02 

Solvants organiques non halogénés 
(halogènes organiques totaux < 
0,15%) 

303 953   

9124-8161 Québec Inc. Montréal E14 

Solides ou boues inorganiques 
générés par les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou des eaux 
usées 

272 803   
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Nom de l’entreprise Ville Catégorie de MDR 
Quantité 

entreposée au 
dernier jour (kg) 

ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Contrecoeur) Contrecoeur E15 Batteries au plomb 251 492   

Fonderie Générale du 
Canada Montréal E04 Poussières métalliques 137 689   

Centre de finition Laurent 
Beaudoin Montréal M07 Autres matières non spécifiées 

autrement 115 801   

Industries Cresswell inc Longueuil B09 
Boues et résidus de la formulation et 
de l'utilisation d'encre, de peinture, de 
colorants, de laques et vernis 

74 340   

2023 
ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Contrecoeur) Contrecoeur E13 Solides, poussières ou boues générés 

par les systèmes d'épuration d'air 246 519 373   

Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal E15 Batteries au plomb 965 574   

Hydro-Québec (CERV) Varennes A02 Huiles usées dont la concentration en 
BPC est > 3 mg/kg et < 50 mg/kg 715 959   

Fonderie Générale du 
Canada Montréal E10 Scories 631 293   

Hydro-Québec (CERV) Varennes A01 Huiles usées dont la concentration en 
BPC < 3 mg/kg 521 828   

Kemira Water Solutions 
Canada inc. Varennes F01 

Solutions usées de traitement et de 
revêtement de surface non spécifiées 
autrement 

489 964   

Nexans Canada inc. Montréal A03 Eaux huileuses / émulsions 313 962   
ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Saint-Patrick) Montréal E03 Boues et résidus contenant des 

métaux 225 500   

Glencore Canada 
Corporation, Affinerie CCR Montréal E03 Boues et résidus contenant des 

métaux 169 501   

G PRODUCTION INC. Montréal M01 
Préparations pharmaceutiques, 
médicaments et cosmétiques hors 
d'usage 

107 790   

2024 
ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Contrecoeur) Contrecoeur E13 Solides, poussières ou boues générés 

par les systèmes d'épuration d'air 246 519 373   

Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal UN Règlement fédéral sur le transport de 

marchandises dagereuses 1 109 085   

Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal E10 Scories 852 775   

Fonderie Générale du 
Canada Montréal E10 Scories 821 855   

Hydro-Québec (CERV) Varennes A02 Huiles usées dont la concentration en 
BPC est > 3 mg/kg et < 50 mg/kg 794 923   

Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal E16 Batteries et autres accumulateurs 670 808   

ArcelorMittal Produits longs 
Canada senc (Saint-Patrick) Montréal E03 Boues et résidus contenant des 

métaux 322 691   

Nexans Canada inc. Montréal A03 Eaux huileuses / émulsions 301 847   
Compagnie Américaine de 
Fer et Métaux inc. Montréal A03 Eaux huileuses / émulsions 243 491   

General Dynamics Produits 
de défense et Systèmes 
tactiques - Canada inc. 

Repentigny M03 Matières explosives non spécifiées 
autrement 215 215   



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 44 

L’analyse des données annuelles indique que les quantités totales de MDR entreposées demeurent 
relativement stables entre 2021 et 2024, ce qui suggère un entreposage structurel lié aux procédés 
industriels plutôt qu’une accumulation ponctuelle ou exceptionnelle. L’entreposage des MDR s’effectue 
majoritairement dans l’attente d’un traitement, d’une valorisation ou d’une solution de gestion adaptée, 
conformément aux exigences réglementaires applicables.  

Le transfert de MDR vers un lieu d’élimination de traitement ou de valorisation 

Lorsque la gestion des matières dangereuses résiduelles n’est pas assurée sur le site de génération, 
celles-ci sont transférées vers des installations autorisées de traitement, d’élimination ou de valorisation. 
La section suivante présente le portrait des transferts intra-territoriaux des MDR vers des lieux 
d’élimination, de traitement ou de valorisation. Toutefois, la base de données fournie par le MELCCFP ne 
permet pas d’identifier l’entreprise de destination ni le type précis de traitement ou d’élimination appliqué ; 
elle fournit uniquement l’information relative à la destination géographique des matières. 

Le Tableau 15 présente la répartition annuelle des quantités de matières dangereuses résiduelles (MDR) 
expédiées vers des installations situées sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) pour la période 2021 à 2024. 
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Tableau 15. Répartition annuelle des quantités de MDR expédiées vers les destinations situées sur le territoire de la CMM (2021-2024) 

ANNÉE 
Quantité 
expédiée 

(kg) 

DESTINATIONS SUR LE TERRITOIRE DE LA CMM 

Contrecœur Chambly Blainville Montréal Varennes Longueuil Chateauguay Sainte-
Catherine Autres* 

2021 92 883 464 36% 6% 14% 7% 6% 6% 6% 4% 15% 

2022 85 332 748 38% 14% 20% 6% 5% 7% 5% 4% 1% 

2023 99 372 304 33% 14% 14% 20% 3% 5% 5% 4% 1% 

2024 165 883 452 22% 48% 6% 12% 3% 3% 3% 2% 1% 
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La catégorie E13, qui correspond aux solides, poussières ou boues générés par les systèmes d’épuration 
d’air, domine très largement les flux de MDR expédiés vers Contrecœur sur l’ensemble de la période 
2021-2024. Sur la base des données analysées, les matières de type E13 représentent environ 90 à 95 
% du total des MDR expédiés vers Contrecœur, selon l’année considérée. Cette prédominance 
s’explique presque exclusivement par les volumes très élevés générés par ArcelorMittal Produits longs 
Canada (sites de Contrecoeur et Contrecoeur-Ouest), auxquels s’ajoutent, dans une moindre mesure, les 
contributions de l’Aluminerie Alouette pour cette même catégorie. Les autres catégories de MDR 
demeurent marginales en comparaison et contribuent surtout à la diversité des flux, sans modifier le 
portrait global largement dominé par l’E13. 

Au total, 15 entreprises, situées à la fois à l’intérieur et à l’extérieur du territoire à l’étude, ont expédié des 
MDR vers Contrecœur au cours de la période analysée. Les flux observés couvrent 31 catégories 
distinctes de MDR, ce qui illustre la diversité des matières acceptées à cette destination, malgré la forte 
concentration des volumes autour d’une seule catégorie dominante. Les autres catégories de MDR 
demeurent quantitativement marginales et contribuent surtout à la diversification des flux, sans modifier le 
portrait global largement dominé par les matières de type E13. 

En 2024, les transferts de matières dangereuses résiduelles (MDR) vers Chambly représentent une part 
majeure des flux, soit environ 48 % du total des MDR expédiées sur le territoire. Au total, 118 entreprises, 
situées à la fois à l’intérieur et à l’extérieur du Territoire, ont acheminé des MDR vers cette destination. 
De plus, 59 catégories distinctes de MDR y sont acceptées, ce qui témoigne de la capacité diversifiée de 
la ville de Chambly en matière de traitement, d’élimination et de valorisation d’un large éventail de 
matières dangereuses résiduelles. 

Toutefois, malgré cette diversité apparente, les volumes reçus demeurent fortement concentrés. En effet, 
la catégorie B13 – Autres boues et solides organiques non spécifiés autrement domine largement les 
quantités expédiées vers Chambly en 2024. Cette prédominance est attribuable principalement à une 
expédition exceptionnelle de 67 270 000 kg réalisée par Industries de préservation du bois ltée., une 
entreprise située hors du territoire de la CMM, qui explique à elle seule la majorité des volumes dirigés 
vers cette destination. 

En moyenne, les transferts de matières dangereuses résiduelles (MDR) vers Blainville représentent 
13,508308 kg par année, ce qui confirme le rôle structurant de cette municipalité dans la gestion 
régionale des MDR. L’analyse des catégories reçues met en évidence une concentration des volumes 
dans quelques catégories dominantes, principalement associées aux activités de traitement de surface, 
de transformation des métaux et aux procédés industriels générant des résidus inorganiques. La 
catégorie E06 – Sels non métalliques de trempage ou non constitue la principale catégorie expédiée vers 
Blainville, avec 2 167 480 kg, soit environ 16 % du total moyen annuel. Elle est suivie par la catégorie 
E22 – Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement, représentant 1 577 300 kg (≈ 12 %), 
ainsi que par la catégorie E03 – Boues et résidus contenant des métaux, totalisant 1 522 740 kg (≈ 11 
%). 

La catégorie E13 – Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d’épuration d’air représente 
pour sa part 663 147 kg, soit environ 5 % des quantités moyennes expédiées vers Blainville, traduisant 
l’importance des résidus issus des systèmes de contrôle des émissions atmosphériques. À elles seules, 
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ces quatre catégories regroupent environ 44 % des MDR expédiées vers Blainville, tandis que le reste 
des volumes se répartit entre une multitude de catégories de plus faibles tonnages, incluant notamment 
des matières acides (G02, G03), des boues inorganiques issues du traitement des eaux (E14) et divers 
résidus industriels spécialisés. 

Bien que la base de données du MELCCFP ne permette pas d’identifier explicitement l’entreprise de 
destination, il est raisonnable de poser l’hypothèse que les expéditions déclarées vers la ville de Blainville 
correspondent principalement à l’installation de traitement Stablex située sur ce territoire, compte tenu de 
son rôle reconnu à l’échelle provinciale dans le traitement et l’élimination de matières dangereuses. Cette 
hypothèse permet d’interpréter les flux observés comme représentatifs des capacités de traitement de 
cette installation, laquelle accepte 39 catégories distinctes de MDR et reçoit des expéditions provenant 
de 206 entreprises, situées tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du territoire. 

1.1.6 Inventaire des quantités de matières résiduelles dangereuses qui sont 
utilisées à des fins énergétiques, traitées, ou éliminées dans des 
installations situées à l’extérieur du Territoire 

Cette section présente l’inventaire des quantités de MDR utilisées à des fins énergétiques, traitées ou 
éliminées dans des sites générateurs situés à l’extérieur du territoire. Elle présente également l’inventaire 
des MDR acheminées hors du site d’origine vers des installations externes afin d’y être traitées, 
éliminées, valorisées ou utilisées à des fins énergétiques. Il s’agit donc des volumes de MDR ayant quitté 
l’établissement ou le territoire d’origine dans le cadre d’une opération de gestion confiée à un tiers. 

Les données présentées sont basées sur les déclarations annuelles transmises au MELCCFP par les 
entreprises assujetties à l’obligation de produire un bilan annuel GMDR.  

Inventaire des quantités de MDR utilisées à des fins énergétiques à l’extérieur du Territoire 

Les données présentées au Tableau 16 montrent que l’utilisation des matières dangereuses résiduelles 
(MDR) à des fins énergétiques sur les sites de génération situés à l’extérieur du Territoire concerne 
principalement la catégorie A01 – Huiles usées dont la concentration en BPC est inférieure à 3 mg/kg. 
Pour la période de 2021 à 2024, la quantité totale de MDR utilisée à des fins énergétiques s’élève à 9 
477 737 kg, dont 9 421 329 kg correspondent à la catégorie A01. Cette catégorie représente donc la 
quasi-totalité des quantités utilisées durant la période étudiée. 

Les résultats indiquent également que certaines entreprises contribuent de manière significative à ces 
volumes, notamment Construction DJL inc., dont plusieurs sites situés notamment en Gaspésie et au 
Bas-Saint-Laurent déclarent des quantités importantes d’huiles usées utilisées à des fins énergétiques. 
L’année 2023 se distingue particulièrement par une augmentation marquée des volumes déclarés, 
principalement attribuable au site de Val-Brillant, où plus de 2,7 millions de kilogrammes d’huiles usées 
ont été utilisés.
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Tableau 16. Inventaire des quantités de MDR utilisées à des fins énergétiques dans les sites générateurs à l'extérieur du Territoire 

Nom de l’entreprise Ville Catégorie de MDR Quantité (kg) 
2021 

Construction DJL inc. Matagami A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

558 119   

Construction DJL inc Gaspe A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

484 102   

Construction DJL inc CascapediastJules A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

386 202   

Construction DJL inc. (Saint-Irénée) stIrenee A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

252 402   

Construction DJL inc ValBrillant A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

241 469   

Canadian Royalties RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

222 400   

ArcelorMittal Exploitation Minière Canada s.e.n.c. PortCartier A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

133 600   

Uniboard Canada inc. Usine Sayabec Sayabec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

76 759   

PF Résolu Canada Inc. - Usine de Gatineau Gatineau A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

30 729   

Société minière Raglan RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

18 128   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

16 078   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres L03 Autres matières contaminées 8 250   

2022 
Construction DJL inc Gaspe A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
471 005   

Construction DJL inc. NewRichmond A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

316 625   

Construction DJL inc ValBrillant A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

197 852   

Canadian Royalties RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

185 600   

ArcelorMittal Exploitation Minière Canada s.e.n.c. PortCartier A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

93 000   

Uniboard Canada inc. Usine Sayabec Sayabec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

73 959   
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Nom de l’entreprise Ville Catégorie de MDR Quantité (kg) 
Construction DJL inc. (Saint-Irénée) stIrenee A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
26 000   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

22 474   

PF Résolu Canada Inc. - Usine de Gatineau Gatineau A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

14 554   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres L03 Autres matières contaminées 9 943   
Société minière Raglan RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
1 637   

Nutech inc. Disraeli A03 Eaux huileuses / émulsions 455   

2023 
Construction DJL inc ValBrillant A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
2 736 699   

Construction DJL inc Gaspe A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

460 773   

Construction DJL inc. NewRichmond A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

320 893   

Canadian Royalties RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

198 615   

ArcelorMittal Exploitation Minière Canada s.e.n.c. PortCartier A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

84 040   

Uniboard Canada inc. Usine Sayabec Sayabec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

49 542   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

21 327   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres L03 Autres matières contaminées 12 649   
PF Résolu Canada Inc. - Usine de Gatineau Gatineau A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
7 308   

S. Huot Inc. Quebec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

890   

Mines Abcourt Inc. (site Géant Dormant) BaieJames A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

837   

Mines Abcourt Inc RouynNoranda A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

314   

2024 
Construction DJL inc. Matagami A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
626 035   

Construction DJL inc. NewRichmond A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

288 435   
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Nom de l’entreprise Ville Catégorie de MDR Quantité (kg) 
Canadian Royalties RiviereKoksoak A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 
243 250   

Construction DJL inc ValBrillant A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

200 241   

Construction DJL inc Gaspe A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

160 356   

ArcelorMittal Exploitation Minière Canada s.e.n.c. PortCartier A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

82 280   

Uniboard Canada inc. Usine Sayabec Sayabec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

62 294   

Meunerie Charlevoix inc. stUrbain A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

37 364   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

15 167   

PF Résolu Canada Inc. - Usine de Gatineau Gatineau A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 
mg/kg 

11 975   

Kruger Trois-Rivières S.E.C. TroisRivieres L03 Autres matières contaminées 9 004   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes 

organiques totaux < 0,15%) 
5 002   

Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville D02 Autres solutions organiques 615   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 410   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville K03 Autres sources 80   
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1.1.7 Inventaire des quantités de MDR traitées à l’extérieur du territoire dans les 
sites générateurs 

Les données présentées au Tableau 17 montrent que le traitement des matières dangereuses résiduelles 
(MDR) à l’extérieur du Territoire est fortement concentré dans un nombre limité d’installations industrielles 
spécialisées. En 2024, l’installation de Glencore Canada Corporation – Fonderie Horne (Rouyn-Noranda) 
domine largement les volumes traités, avec plus de 52,2 millions de kilogrammes de boues et résidus 
contenant des métaux (E03), auxquels s’ajoutent plusieurs autres catégories de résidus métallurgiques, 
telles que les poussières métalliques (E04), les anodes et cathodes usées (E07) et les scories (E10). 
Cette concentration reflète le rôle majeur de cette installation dans le traitement des résidus issus de 
l’industrie métallurgique au Québec. 

D’autres installations industrielles traitent également des volumes importants de MDR. C’est notamment 
le cas de Énergie Valero Inc. à Lévis, qui traite près de 2,9 millions de kilogrammes de liquides ou boues 
alcalines inorganiques (H01), ainsi que de Kruger Wayagamack SEC à Trois-Rivières, où plus de 2,3 
millions de kilogrammes de liquides ou boues acides inorganiques (G02) ont été traités. L’installation Rio 
Tinto Alcan – Usine Vaudreuil (Saguenay) traite également des volumes significatifs d’autres matières 
alcalines (H03). 

Par ailleurs, certaines installations situées plus près du Territoire contribuent également au traitement de 
diverses catégories de MDR. L’entreprise Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) à Marieville traite plusieurs 
types de matières, notamment des sels métalliques (E05), des eaux huileuses (A03) et des solutions 
inorganiques (F03). De même, des entreprises manufacturières telles que General Cable, Groupe 
Meloche, Orica Canada et Produits de métal Vulcain déclarent le traitement de quantités plus modestes 
de différentes catégories de MDR.
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Tableau 17. Inventaire des quantités de MDR traitées à l’extérieur du territoire dans les principaux sites générateurs 

Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

2021 
Rio Tinto - Usine de traitement de 
la brasque 

Saguenay E07 Anodes et cathodes usés 68 890 548   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement 64 334 778   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E03 Boues et résidus contenant des métaux 6 780 666   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E10 Scories 3 911 216   

Alcoa Canada Co - Aluminerie de 
Baie-Comeau 

BaieComeau E09 Laitiers, écumes, écailles, gâteaux provenant de la production 
primaire des métaux 

3 043 389   

Alcoa Canada Co - Aluminerie de 
Baie-Comeau 

BaieComeau E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement 2 848 164   

Raffineries de Napierville inc. Napierville D01 Antigels, fluides de frein et hydraulique 2 663 382   
Énergie Valero Inc. Levis H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 2 449 897   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E04 Poussières métalliques 2 224 818   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda L03 Autres matières contaminées 2 148 653   

Rio Tinto Alcan Inc Usine 
Vaudreuil 

Saguenay H03 Autres matières alcalines 2 119 246   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E07 Anodes et cathodes usés 1 674 884   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E11 Sables de fonderie 1 057 659   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E14 Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou des eaux usées 

962 431   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E09 Laitiers, écumes, écailles, gâteaux provenant de la production 
primaire des métaux 

828 756   

Produits chimiques Expro inc. SalaberrydeValleyfield M03 Matières explosives non spécifiées autrement 340 410   
Aviation GEC inc. Bromont A03 Eaux huileuses / émulsions 208 826   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E08 Cendres 134 718   

Teledyne Dalsa Semiconducteur 
inc. 

Bromont G02 Liquides ou boues acides inorganiques 85 349   

Alcoa Canada Co - Aluminerie de 
Baie-Comeau 

BaieComeau E07 Anodes et cathodes usés 51 980   
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Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Aviation GEC inc. Bromont G02 Liquides ou boues acides inorganiques 47 167   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 
d'air 

46 302   

Teledyne Dalsa Semiconducteur 
inc. 

Bromont H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 25 035   

Alcoa Canada Co - Aluminerie de 
Baie-Comeau 

BaieComeau L03 Autres matières contaminées 10 108   

Nutech inc. Disraeli A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 9 160   
Alcoa Canada Co - Aluminerie de 
Baie-Comeau 

BaieComeau E03 Boues et résidus contenant des métaux 9 077   

Giltek Canada inc. NotreDamedesPins C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques totaux < 
0,15%) 

3 957   

Silicium Québec SEC. Becancour G02 Liquides ou boues acides inorganiques 460   

2022 
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement 58 827 025   

Rio Tinto - Usine de traitement de 
la brasque 

Saguenay E07 Anodes et cathodes usés 22 703 632   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E03 Boues et résidus contenant des métaux 19 326 897   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda L03 Autres matières contaminées 3 852 593   

Énergie Valero Inc. Levis H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 2 758 964   
Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres G02 Liquides ou boues acides inorganiques 2 289 441   
Raffineries de Napierville inc. Napierville D01 Antigels, fluides de frein et hydraulique 2 276 512   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E07 Anodes et cathodes usés 2 136 568   

Rio Tinto Alcan Inc Usine 
Vaudreuil 

Saguenay H03 Autres matières alcalines 1 752 808   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E04 Poussières métalliques 1 143 070   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E10 Scories 1 008 912   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E11 Sables de fonderie 603 912   

Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 501 807   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E09 Laitiers, écumes, écailles, gâteaux provenant de la production 
primaire des métaux 

360 528   
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Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E14 Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou des eaux usées 

340 000   

Produits chimiques Expro inc. SalaberrydeValleyfield M03 Matières explosives non spécifiées autrement 319 202   
Aviation GEC inc. Bromont A03 Eaux huileuses / émulsions 272 273   
Aviation GEC inc. Bromont G02 Liquides ou boues acides inorganiques 143 344   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E08 Cendres 78 380   

Orica Canada inc. BrownsburgChatham L03 Autres matières contaminées 72 300   
Teledyne Dalsa Semiconducteur 
inc. 

Bromont G02 Liquides ou boues acides inorganiques 68 584   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 
d'air 

62 015   

Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames M07 Autres matières non spécifiées autrement 44 120   

Teledyne Dalsa Semiconducteur 
inc. 

Bromont H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 20 817   

Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames B01 Résidus de distillation, de raffinage ou de pyrolyse de composés 
organiques halogénés 

17 800   

Orica Canada inc. BrownsburgChatham M03 Matières explosives non spécifiées autrement 14 600   
Orica Canada inc. BrownsburgChatham L01 Équipements contaminés 9 900   
S. Huot Inc. Quebec B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
5 105   

Produits de métal Vulcain stJerome E04 Poussières métalliques 2 300   
Produits de métal Vulcain stJerome L02 Contenants contaminés 2 275   
S. Huot Inc. Quebec A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 1 958   
Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames L03 Autres matières contaminées 1 400   

S. Huot Inc. Quebec L03 Autres matières contaminées 980   
S. Huot Inc. Quebec B14 Filtres à peinture 825   
Nutech inc. Disraeli A03 Eaux huileuses / émulsions 455   
Produits de métal Vulcain stJerome E12 Filtres et matières filtrantes 300   
Silicium Québec SEC. Becancour G02 Liquides ou boues acides inorganiques 285   
Produits de métal Vulcain stJerome A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 205   
Produits de métal Vulcain stJerome B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
205   

Produits de métal Vulcain stJerome D02 Autres solutions organiques 205   



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des matières dangereuses résiduelles 
sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400      55 

Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Produits de métal Vulcain stJerome L01 Équipements contaminés 205   
Produits de métal Vulcain stJerome L03 Autres matières contaminées 205   
Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames A04 Graisses usées 205   

Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames E23 Résidus mercuriels 90   

Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames L02 Contenants contaminés 40   

Mines Abcourt Inc. (site Géant 
Dormant) 

BaieJames E21 Verres activés (tubes cathodiques et autres) 3   

2023 
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E03 Boues et résidus contenant des métaux 48 824 361   

Société Laurentide Shawinigan B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 
peinture, de colorants, de laques et vernis 

3 233 193   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda L03 Autres matières contaminées 3 089 641   

Énergie Valero Inc. Levis H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 2 921 123   
Raffineries de Napierville inc. Napierville D01 Antigels, fluides de frein et hydraulique 2 256 518   
Rio Tinto Alcan Inc Usine 
Vaudreuil 

Saguenay H03 Autres matières alcalines 1 794 922   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E07 Anodes et cathodes usés 1 627 113   

Société Laurentide Shawinigan L02 Contenants contaminés 1 225 003   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E10 Scories 1 099 066   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E04 Poussières métalliques 1 029 946   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E11 Sables de fonderie 809 942   

Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 533 894   
Société Laurentide Shawinigan D02 Autres solutions organiques 503 878   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement 497 581   

Nordic Kraft LebelsurQuevillon A03 Eaux huileuses / émulsions 466 073   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E14 Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou des eaux usées 

414 016   

Société chimique Laurentide inc. ShawiniganSud D02 Autres solutions organiques 399 063   
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Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

Produits chimiques Expro inc. SalaberrydeValleyfield M03 Matières explosives non spécifiées autrement 308 732   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E08 Cendres 302 383   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 
d'air 

258 918   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E09 Laitiers, écumes, écailles, gâteaux provenant de la production 
primaire des métaux 

253 236   

Société chimique Laurentide inc. ShawiniganSud B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 
peinture, de colorants, de laques et vernis 

173 334   

General Cable usine St-Maurice Shawinigan A03 Eaux huileuses / émulsions 153 890   
Teledyne Digital imaging inc. Bromont G02 Liquides ou boues acides inorganiques 71 928   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 22 119   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan E03 Boues et résidus contenant des métaux 22 119   
Teledyne Digital imaging inc. Bromont H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 20 048   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan L03 Autres matières contaminées 18 540   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan F03 Autres solutions inorganiques et saumures aqueuses 16 680   
Nordic Kraft LebelsurQuevillon L03 Autres matières contaminées 16 600   
Nutech inc. Disraeli A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 11 000   
S. Huot Inc. Quebec B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
4 925   

S. Huot Inc. Quebec L03 Autres matières contaminées 4 414   
Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres G02 Liquides ou boues acides inorganiques 2 662   
Produits de métal Vulcain stJerome L03 Autres matières contaminées 2 105   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques totaux < 

0,15%) 
1 094   

Produits de métal Vulcain stJerome A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 820   
Nutech inc. Disraeli B03 Boues de sédimentation ou de décantation d'hydrocarbures 820   
Produits de métal Vulcain stJerome A03 Eaux huileuses / émulsions 410   
Produits de métal Vulcain stJerome E12 Filtres et matières filtrantes 308   
Nordic Kraft LebelsurQuevillon G02 Liquides ou boues acides inorganiques 273   
Produits de métal Vulcain stJerome L02 Contenants contaminés 200   
Nordic Kraft LebelsurQuevillon B11 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation de résidus, latex 

plastifiants, colles, adhésifs et polymères 
200   

Silicium Québec SEC Becancour G02 Liquides ou boues acides inorganiques 190   
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Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

S. Huot Inc. Quebec B14 Filtres à peinture 170   
Produits de métal Vulcain stJerome B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
120   

Produits de métal Vulcain stJerome M07 Autres matières non spécifiées autrement 60   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan A04 Graisses usées 37   
Produits de métal Vulcain stJerome A05 Filtres à huile usés 25   
Produits de métal Vulcain stJerome E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 

d'air 
25   

2024 
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E03 Boues et résidus contenant des métaux 52 250 292   

Énergie Valero Inc. Levis H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 2 915 696   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda L03 Autres matières contaminées 2 700 188   

Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres G02 Liquides ou boues acides inorganiques 2 305 850   
Rio Tinto Alcan Inc Usine 
Vaudreuil 

Saguenay H03 Autres matières alcalines 2 011 761   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E04 Poussières métalliques 1 887 195   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E07 Anodes et cathodes usés 1 702 961   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E10 Scories 820 308   

Kruger Wayagamack SEC TroisRivieres H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 778 483   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E11 Sables de fonderie 752 059   

Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville E05 Sels métalliques de trempage ou non 729 446   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E14 Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou des eaux usées 

439 052   

Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E09 Laitiers, écumes, écailles, gâteaux provenant de la production 
primaire des métaux 

405 394   

Société chimique Laurentide inc. ShawiniganSud D02 Autres solutions organiques 366 978   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville A03 Eaux huileuses / émulsions 321 997   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E08 Cendres 321 027   

Produits chimiques Expro inc. SalaberrydeValleyfield M03 Matières explosives non spécifiées autrement 260 500   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan A03 Eaux huileuses / émulsions 162 350   
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(kg) 

Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville F03 Autres solutions inorganiques et saumures aqueuses 132 650   
Glencore Canada Corporation, 
Fonderie Horne 

RouynNoranda E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 
d'air 

119 634   

Nordic Kraft LebelsurQuevillon M07 Autres matières non spécifiées autrement 107 949   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 104 361   
Société chimique Laurentide inc. ShawiniganSud B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
77 487   

Orica Canada inc. BrownsburgChatham L03 Autres matières contaminées 62 985   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield A03 Eaux huileuses / émulsions 45 115   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan E03 Boues et résidus contenant des métaux 29 620   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 27 282   
Nordic Kraft LebelsurQuevillon A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 26 792   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville G02 Liquides ou boues acides inorganiques 25 900   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville E01 Boues des opérations de traitement et revêtement de surface non 

spécifié autrement 
20 950   

General Cable usine St-Maurice Shawinigan L03 Autres matières contaminées 15 151   
Général Câble ltée stJerome D02 Autres solutions organiques 14 320   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield G02 Liquides ou boues acides inorganiques 12 332   
Orica Canada inc. BrownsburgChatham M03 Matières explosives non spécifiées autrement 10 804   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 7 235   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan E19 Sable de décapage usé 4 709   
Orica Canada inc. BrownsburgChatham L01 Équipements contaminés 4 394   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield B13 Autres boues et solides organiques non spécifiés autrement 4 169   
Parc éolien du Mont Sainte-
Marguerite SEC 

stSeverin L03 Autres matières contaminées 3 005   

Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques totaux < 
0,15%) 

2 432   

Général Câble ltée stJerome A03 Eaux huileuses / émulsions 2 215   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield D02 Autres solutions organiques 2 158   
S. Huot Inc. Quebec B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
2 050   

General Cable usine St-Maurice Shawinigan L02 Contenants contaminés 1 829   
Produits de métal Vulcain stJerome A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 1 800   
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(kg) 

Produits de métal Vulcain stJerome L03 Autres matières contaminées 1 715   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 

peinture, de colorants, de laques et vernis 
1 649   

Général Câble ltée stJerome E22 Autres boues et solides inorganiques non spécifiés autrement 1 435   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield L03 Autres matières contaminées 1 142   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield H02 Liquides ou boues alcalines organiques 1 140   
Produits de métal Vulcain stJerome K03 Autres sources 900   
Général Câble ltée stJerome E12 Filtres et matières filtrantes 900   
S. Huot Inc. Quebec B14 Filtres à peinture 820   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville A05 Filtres à huile usés 810   
Silicium Québec SEC Becancour G02 Liquides ou boues acides inorganiques 760   
Produits de métal Vulcain stJerome E12 Filtres et matières filtrantes 700   
Général Câble ltée stJerome A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 588   
Parc éolien du Mont Sainte-
Marguerite SEC 

stSeverin A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 mg/kg 555   

Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville K03 Autres sources 488   
Produits de métal Vulcain stJerome A03 Eaux huileuses / émulsions 400   
Ifastgroupe 2004 L.P. (Infasco) Marieville M07 Autres matières non spécifiées autrement 344   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan G01 Liquides ou boues acides organiques 315   
S. Huot Inc. Quebec L03 Autres matières contaminées 280   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield K03 Autres sources 252   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan M07 Autres matières non spécifiées autrement 223   
Produits de métal Vulcain stJerome E13 Solides, poussières ou boues générés par les systèmes d'épuration 

d'air 
220   

Général Câble ltée stJerome B04 Résidus de produits pétroliers et d'hydrocarbures 205   
Parc éolien du Mont Sainte-
Marguerite SEC 

stSeverin L02 Contenants contaminés 111   

Produits de métal Vulcain stJerome B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 
peinture, de colorants, de laques et vernis 

100   

Produits de métal Vulcain stJerome M07 Autres matières non spécifiées autrement 100   
Groupe Meloche Inc SalaberrydeValleyfield L02 Contenants contaminés 85   
General Cable usine St-Maurice Shawinigan C02 Solvants organiques non halogénés (halogènes organiques totaux < 

0,15%) 
28   
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(kg) 

Parc éolien du Mont Sainte-
Marguerite SEC 

stSeverin M07 Autres matières non spécifiées autrement 28   

Général Câble ltée stJerome B09 Boues et résidus de la formulation et de l'utilisation d'encre, de 
peinture, de colorants, de laques et vernis 

20   

Général Câble ltée stJerome H01 Liquides ou boues alcalines inorganiques 20   
Général Câble ltée stJerome M07 Autres matières non spécifiées autrement 20   
Général Câble ltée stJerome K03 Autres sources 10   
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Inventaire des quantités de MDR éliminées sur des sites à l’extérieur du Territoire 

Les données présentées au Tableau 18 indiquent que aucune quantité de matières dangereuses 
résiduelles (MDR) n’a été déclarée comme éliminée sur un site générateur pour les années 2021 et 2022. 
Les premières quantités éliminées directement sur le site de génération apparaissent en 2023, et 
concernent exclusivement l’installation de La Cie matériaux de construction BP Canada située à Pont-
Rouge. 

En 2023, plusieurs catégories de MDR ont été éliminées sur ce site, principalement des huiles usées 
dont la concentration en BPC est inférieure à 3 mg/kg (A01), des solutions organiques (D02) ainsi que 
des matières contaminées (L03). Les quantités demeurent toutefois relativement modestes, totalisant 10 
965 kg éliminés pour l’ensemble des catégories déclarées cette année. 

En 2024, les quantités éliminées sur ce site augmentent de façon notable pour atteindre environ 27 248 
kg, principalement constituées de solutions organiques (D02), de boues et résidus issus de la formulation 
et de l’utilisation de peintures et vernis (B09) ainsi que d’autres matières contaminées (L03). D’autres 
catégories apparaissent également en plus faibles quantités, notamment les huiles usées (A01), les 
graisses usées (A04) et certaines boues associées à des résines ou adhésifs (B11). 

Tableau 18. Inventaire des quantités de MDR éliminées sur des sites à l’extérieur du Territoire 

Nom de l’entreprise Ville  Catégorie de MDR Quantité 
(kg) 

2021 
La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 5 455   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge D02 Autres solutions organiques 2 660   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge L03 Autres matières contaminées 2 200   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge F03 Autres solutions inorganiques et saumures 

aqueuses 400   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge A03 Eaux huileuses / émulsions 250   

2024 
La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge D02 Autres solutions organiques 12 570   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge B09 

Boues et résidus de la formulation et de 
l'utilisation d'encre, de peinture, de colorants, 
de laques et vernis 

9 400   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge L03 Autres matières contaminées 3 350   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge A01 Huiles usées dont la concentration en BPC < 3 

mg/kg 1 628   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge B11 

Boues et résidus de la formulation et de 
l'utilisation de résidus, latex plastifiants, colles, 
adhésifs et polymères 

200   

La Cie matériaux de 
construction BP Canada Pont-Rouge A04 Graisses usées 100   
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Portrait général des quantités de MDR générées et transférées hors du Territoire 

Pour la période de 2021 à 2024, des quantités de MDR ont ainsi été expédiées à l’extérieur du territoire 
afin d’être traitées, éliminées ou valorisées dans diverses installations spécialisées. Ces flux sortants ne 
se limitent pas au Québec : certaines MDR ont été acheminées vers d’autres provinces canadiennes, 
notamment l’Ontario, la Colombie-Britannique, la Saskatchewan et l’Alberta, ainsi que vers des 
installations situées aux États-Unis, en Belgique, en Allemagne, en Corée du Sud et en Norvège. Cette 
répartition géographique témoigne de la diversité des filières de gestion disponibles et de la nécessité, 
pour certains types de MDR, de recourir à des infrastructures situées hors territoire — voire hors pays — 
lorsque les capacités locales ou provinciales ne permettent pas un traitement adapté. 

La figure X présente la répartition des quantités de matières dangereuses résiduelles (MDR) expédiées à 
l’extérieur du Territoire entre 2021 et 2024, selon la destination géographique. L’analyse montre que la 
majorité des MDR est acheminée vers des installations situées en Amérique du Nord, principalement aux 
États-Unis, au Canada et au Québec (hors CMM). 

En 2021, les États-Unis représentent la principale destination avec environ 47,4 % des quantités 
expédiées, suivis du Canada avec 28,3 % et du Québec (hors CMM) avec 20,4 %. Les exportations vers 
l’Allemagne demeurent plus limitées (3,5 %), tandis que celles vers la Belgique représentent moins de 1 
% des volumes totaux. 

En 2022, la répartition demeure similaire : les États-Unis reçoivent environ 48,1 % des MDR expédiées, 
suivis du Canada (26,1 %) et du Québec (hors CMM) (20,7 %). Les exportations vers l’Allemagne 
représentent environ 4,7 %, alors que les volumes dirigés vers la Belgique (0,4 %) et la Norvège (0,2 %) 
demeurent marginaux. 

En 2023, la dépendance envers les États-Unis s’accentue légèrement, ceux-ci recevant près de 55,9 % 
des quantités expédiées. Le Canada représente environ 23,1 %, tandis que le Québec (hors CMM) 
correspond à 17,3 % des volumes. Les exportations vers l’Allemagne représentent environ 3,3 %, alors 
que la Belgique demeure marginale avec environ 0,5 %. 

En 2024, les États-Unis demeurent la principale destination avec environ 49,1 % des MDR expédiées. Le 
Canada représente environ 24,2 % des volumes, tandis que le Québec (hors CMM) atteint 21,9 %. Les 
exportations vers la Belgique augmentent cette année-là pour atteindre environ 2,8 %, alors que celles 
vers l’Allemagne diminuent à environ 1,6 %. Les quantités dirigées vers la Corée du Sud demeurent très 
faibles, représentant moins de 0,4 % des volumes. 

Dans l’ensemble, ces résultats montrent que plus de 90 % des MDR expédiées à l’extérieur du Territoire 
sont acheminées vers des installations situées au Québec, ailleurs au Canada ou aux États-Unis, ce qui 
souligne la forte dépendance du Territoire à l’égard des filières de traitement nord-américaines. Les 
exportations vers l’Europe et l’Asie demeurent marginales  
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Figure 1-3 : Destinations géographiques des MDR expédiées hors du Territoire (2021-2024) 

Sur la période 2021-2024, les quantités de matières dangereuses résiduelles (MDR) transférées à 
l’extérieur du territoire demeurent élevées et relativement stables, oscillant entre 37 et 50 millions de 
kilogrammes par année. Les volumes totaux sont d’environ 48,7 millions kg en 2021, 37,9 millions kg en 
2022, 36,2 millions kg en 2023 et 39,4 millions kg en 2024, ce qui indique une légère diminution après 
2021 suivie d’une remontée en 2024. 

L’analyse de la répartition géographique des flux montre une forte dépendance envers les États-Unis, qui 
reçoivent en moyenne 63 à 68 % des MDR transférées selon l’année. Les volumes expédiés vers les 
États-Unis varient entre 18,2 et 24,8 millions kg, ce qui en fait de loin la principale destination des MDR 
produites sur le territoire. Le Canada (hors Québec) constitue la deuxième destination avec environ 28 à 
33 % des flux annuels, représentant entre 9,9 et 13,7 millions kg selon l’année. Les exportations vers 
l’Europe (principalement Allemagne et Belgique) demeurent beaucoup plus limitées, généralement 
inférieures à 5 % du total, tandis que certains flux ponctuels sont observés vers d’autres destinations 
comme la Norvège ou la Corée du Sud. 

1.1.8 Principaux exportateurs de MDR 

L’analyse des entreprises génératrices révèle que les flux de MDR sont fortement concentrés chez un 
nombre restreint d’entreprises industrielles. 
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Le principal exportateur est Produits Suncor Énergie SENC, qui représente à lui seul une part très 
importante des flux annuels. Par exemple, plus de 23,5 millions kg de MDR ont été transférées vers les 
États-Unis en 2024, principalement sous la catégorie G02 – liquides ou boues acides inorganiques. Cette 
catégorie est associée aux résidus issus du raffinage et du traitement pétrochimique. 

Le deuxième exportateur majeur est Glencore Canada Corporation – Affinerie CCR, dont les flux 
atteignent plusieurs millions de kilogrammes par année. Les MDR expédiées par cette entreprise sont 
principalement des résidus métalliques, notamment : 

• E03 – boues et résidus contenant des métaux  

• E07 – anodes et cathodes usés  

• E10 – scories  

Ces matières sont principalement dirigées vers l’Allemagne, la Belgique et parfois vers le Canada, où se 
trouvent des installations spécialisées dans la récupération et le recyclage des métaux. 

D’autres entreprises contribuent également aux flux de MDR, bien que dans des proportions plus 
modestes, notamment : 

• Hydro Extrusion Canada inc. xMetra Aluminium inc. xGeneral Dynamics Produits de défense et 
systèmes tactiques – Canada inc. xPACCAR du Canada ltée xEntreprise Indorama PTA Montréal 
xHydro-Québec xKemira Water Solutions Canada inc. xCes entreprises expédient principalement 
des résidus issus de procédés industriels, notamment des solutions de traitement de surface, des 
boues métalliques, des solvants organiques et des résidus de traitement des eaux 
industrielles.xCatégories de MDR les plus importantesxL’analyse des catégories de MDR 
transférées révèle que certaines catégories dominent largement les flux.xLa catégorie la plus 
importante est G02 – liquides ou boues acides inorganiques, associée principalement aux 
activités pétrochimiques et métallurgiques. Cette catégorie représente une proportion très 
importante des volumes transférés, particulièrement vers les États-Unis.xLa catégorie E03 – 
boues et résidus contenant des métaux constitue également un flux majeur, principalement 
exporté vers l’Europe, où des installations spécialisées permettent la récupération de métaux 
précieux ou stratégiques.xD’autres catégories importantes comprennent :xF03 – autres solutions 
inorganiques et saumures aqueuses xH01 – liquides ou boues alcalines inorganiques xC02 – 
solvants organiques non halogénés xA01 – huiles usées xE10 – scories métallurgiques xE07 – 
anodes et cathodes usés xCes catégories sont généralement associées aux secteurs 
métallurgique, chimique, pétrochimique, manufacturier et de traitement de surface.xSpécificités 
des flux par paysxL’analyse par destination montre des spécialisations selon les filières de 
traitement disponibles :xÉtats-Unisxprincipale destination des flux xtraitement de grandes 
quantités de liquides acides inorganiques (G02) xtraitement de résidus pétrochimiques et de 
solutions industrielles xCanada (hors Québec)xtraitement de solutions chimiques industrielles 
xgestion de solvants organiques, de boues de procédés et de résidus industriels divers  

Allemagne et Belgique : 

• Traitement spécialisé de résidus métalliques  
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• Récupération de métaux contenus dans les boues métalliques (E03) et autres résidus 
métallurgiques  

Corée du Sud et Norvège : 

• Flux beaucoup plus ponctuels  

• Traitement spécialisé de certaines matières métalliques ou industrielles spécifiques  

Dans l’ensemble, l’analyse comparative 2021-2024 met en évidence une dépendance structurelle envers 
les installations de traitement situées à l’extérieur du territoire, en particulier aux États-Unis. Cette 
dépendance s’explique par la présence d’installations spécialisées capables de traiter certaines 
catégories de MDR à grande échelle. 

Les flux sont également caractérisés par une forte concentration chez quelques grandes entreprises 
industrielles, notamment Suncor et Glencore, ainsi que par la dominance de certaines catégories de 
matières, en particulier les liquides acides inorganiques et les résidus métalliques. 

Le Tableau 19 présente les principales entreprises génératrices de matières dangereuses résiduelles 
(MDR) situées sur le territoire ainsi que les catégories de MDR qu’elles ont expédiées vers différentes 
destinations à l’extérieur du territoire en 2024. Les quantités sont réparties selon les principaux pays de 
destination, soit l’Allemagne, la Belgique, le Canada (Quebec et hors Quebec), la Corée du Sud et les 
États-Unis. 

Ce tableau met en évidence les principaux flux d’exportation de MDR, les entreprises qui contribuent le 
plus aux transferts, ainsi que les types de matières les plus fréquemment expédiées vers chaque 
destination.
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Tableau 19. Principales entreprises génératrices et catégories de MDR expédiées hors du Territoire selon les pays de destination (2024) 

Nom de 
l’entreprise Catégorie de MDR Allemagne Belgique Canada Corée du Sud États-Unis 

Glencore 
Canada 
Corporation, 
Affinerie CCR 

E03 Boues et résidus contenant 
des métaux 821 800 1 396 973 1 265 367   

E04 Poussières métalliques   87 105   
E07 Anodes et cathodes usés   1 702 961 176 669  
E10 Scories   563 294   

E13 
Solides, poussières ou 
boues générés par les 
systèmes d'épuration d'air 

  18 058   

E14 

Solides ou boues 
inorganiques générés par 
les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou 
des eaux usées 

  439 052   

E22 
Autres boues et solides 
inorganiques non spécifiés 
autrement 

  429 112   

Produits Suncor 
Energie SENC 
 

D02 Autres solutions 
organiques   71 090   

E02 Catalyseurs usés   31 729  68 019 

E16 Batteries et autres 
accumulateurs   140   

E21 Verres activés (tubes 
cathodiques et autres)   1 844   

G02 Liquides ou boues acides 
inorganiques     23 546 000 

H02 Liquides ou boues alcalines 
organiques   87 380   

J07 Équipement contenant des 
BPC   50   

Entreprise 
Indorama PTA 
Montréal 
 

A01 
Huiles usées dont la 
concentration en BPC < 3 
mg/kg 

  139 258   

A03 Eaux huileuses / émulsions   17 430   

B05 

Solides ou boues 
organiques générés par le 
traitement des eaux de 
procédé ou des eaux usées 

  348 400   



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des matières dangereuses résiduelles 
sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400      67 

Nom de 
l’entreprise Catégorie de MDR Allemagne Belgique Canada Corée du Sud États-Unis 

B11 

Boues et résidus de la 
formulation et de 
l'utilisation de résidus, latex 
plastifiants, colles, adhésifs 
et polymères 

  65 290   

E14 

Solides ou boues 
inorganiques générés par 
les systèmes d'épuration 
des eaux de procédé ou 
des eaux usées 

  64 220   

E22 
Autres boues et solides 
inorganiques non spécifiés 
autrement 

  8 350   

F03 
Autres solutions 
inorganiques et saumures 
aqueuses 

  571 690   

G02 Liquides ou boues acides 
inorganiques   20   

G03 Autres matières acides   19   

H01 Liquides ou boues alcalines 
inorganiques   8 470   

H02 Liquides ou boues alcalines 
organiques   1 366   

K03 Autres sources   4 180   
L02 Contenants contaminés   4 165   

M07 Autres matières non 
spécifiées autrement   155   

Hydro-Québec 
(CERV) 

A01 
Huiles usées dont la 
concentration en BPC < 3 
mg/kg 

  504 596   

A02 
Huiles usées dont la 
concentration en BPC est > 
3 mg/kg et < 50 mg/kg 

  680 315   

Hydro Extrusion 
Canada inc. 

A01 
Huiles usées dont la 
concentration en BPC < 3 
mg/kg 

  11 088   

A03 Eaux huileuses / émulsions   7 280   
B14 Filtres à peinture   15 740   
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Nom de 
l’entreprise Catégorie de MDR Allemagne Belgique Canada Corée du Sud États-Unis 

C02 
Solvants organiques non 
halogénés (halogènes 
organiques totaux < 0,15%) 

  34 148   

E16 Batteries et autres 
accumulateurs   200   

E21 Verres activés (tubes 
cathodiques et autres)   1 402   

E23 Résidus mercuriels   47   

F03 
Autres solutions 
inorganiques et saumures 
aqueuses 

  70 587   

H01 Liquides ou boues alcalines 
inorganiques   776 621   

M07 Autres matières non 
spécifiées autrement   320   

Quantité total 
expédiée    821 800 1 416 261 12 202 213 176 669 24 750 019 
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Tableau 20. Sommaire des principales catégories et code de MDR expédiés en 2021 

En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

MDR minérales 
corrosives 

• G02 : liquides ou boues acides inorganiques 
• H01/H02 : liquides ou boues alcalines inorganiques/organiques 
• F03 : autres solutions inorganiques et saumures aqueuses 

Ces flux corrosifs sont liés à des procédés chimiques, de traitement de surface ou 
métallurgiques. 

Résidus métalliques et 
minéraux 

• E03 : boues et résidus contenant des métaux 
• E10 : scories 
• E13/E14/E19/E22 : solides, poussières ou boues issus de systèmes d’épuration 

ou de décapage 
Ils sont souvent acheminés vers des sites de métallurgie ou de traitement de résidus 
miniers (Rouyn-Noranda, Magog, etc.) ou vers des installations étrangères spécialisées 
(Allemagne, Belgique, États-Unis). 

Solvants et matières 
organiques 

• C02: solvants organiques non halogénés 
• C01 : solvants halogénés 
• D01/D02/D03 : antigels, autres solutions organiques, carburants 
• B09/B11/B13/B14 : boues de peinture, encres, polymères, filtres à peinture 

Ces matières sont généralement dirigées vers des installations québécoises de 
traitement ou de valorisation énergétique de solvants et résidus organiques. 

Huiles, graisses et 
émulsions 

A01/A02/A03/A04/A05 : huiles usées (avec ou sans BPC), eaux huileuses, graisses, 
filtres à huile 
Ces flux sont surtout acheminés vers des centres de gestion des huiles usées au 
Québec (Saint-Hyacinthe, Coteau-du-Lac, etc.) ou en Ontario (Nepean, Corunna). 

Matières particulières 

Batteries (E15/E16), résidus mercuriels (E23), équipements contenant des BPC (J07), 
matières radioactives (M04), matières explosives (M03) 
Ces flux sont dirigés vers quelques installations spécialisées au Québec, en Ontario, en 
Saskatchewan ou aux États-Unis (p. ex. Euclid, OH; Melville, SK; El Dorado, AR; Joplin, 
MO). 

Tableau 21. Sommaire des principales catégories et code de MDR expédié en 2022  

En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

Solutions corrosives et 
effluents liquides 

• G02 / G03 / H01 / H02 / H03 : liquides ou boues acides ou alcalines, organiques 
ou inorganiques (Suncor, Hydro Extrusion, Metra, Bell Textron, Tekalia, Locweld, 
etc.) 

• F01 / F03 : solutions usées de traitement et de revêtement de surface, autres 
solutions inorganiques et saumures aqueuses (Kemira, General Dynamics, Lavo, 
NanoXplore, ArcelorMittal, Tri-Tex, Glencore, etc.) 

• A03, D02, D03, D01 : eaux huileuses/émulsions, autres solutions organiques, 
carburants, antigels 

Ces flux reflètent les opérations de traitement de surface, de nettoyage, de décapage, 
de chimie et de production industrielle. 

Résidus métalliques et 
inorganiques 

E03, E04, E10, E12, E13, E14, E19, E21, E22, E06, E05, E17: boues et résidus 
métalliques, scories, poussières, boues d’épuration, sables de décapage, verres 
activés, filtres, sels de trempage, pigments inorganiques, etc. 
Ces matières sont dirigées vers des filières de récupération de métaux, de traitement 
de scories et de gestion de résidus inorganiques au Québec, ailleurs au Canada, mais 
aussi en Europe. 

Solvants, boues 
organiques et résidus 
de procédés 

• C01 / C02 : solvants halogénés et non halogénés (C-Mag, Swing Paints, Suncor, 
Metra, Novabus, Cascades, CMC Électronique, L3 Harris, etc.) 
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En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

• B01, B03, B05, B09, B11, B13, B14, M06 : boues d’hydrocarbures, boues 
organiques de traitement des eaux, boues de peintures, résidus de distillation, 
filtres à peinture, résines échangeuses d’ions usées, autres solides organiques 

Ces flux alimentent des filières de traitement thermique, de valorisation énergétique 
ou de destruction spécialisée de résidus organiques. 

Déchets à risque élevé 
ou spécialisés 

• A01, A02, A05 : huiles usées (avec ou sans BPC) et filtres à huile usés (Hydro-
Québec, Hydro Extrusion, Construction DJL, Cascades, etc.) 

• E15, E16 : batteries au plomb et autres accumulateurs (Novabus, Cascades, Bell 
Textron, L3 Harris, Kronos, Kruger, Suncor, etc.) 

• J07 : équipements contenant des BPC (STM, Université McGill, PRATT & 
WHITNEY) 

• E23 : résidus mercuriels (L3 Harris, Bell Textron, Kruger, Hydro Extrusion, 
General Dynamics, Kemira) 

• M03, M04, M07 : matières explosives, matières radioactives et autres matières 
non spécifiées autrement (General Dynamics, Kronos, CMC Électronique, 
Locweld, NanoXplore, Hydro Extrusion, etc.) 

Tableau 22. Sommaire des principales catégories et code de MDR expédiés en 2023 

En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

Solutions corrosives, 
alcalines et effluents de 
procédés 

Acides / alcalins inorganiques et organiques : 
• G02 – liquides ou boues acides inorganiques (Suncor, Hydro Extrusion, 

Locweld, L3 Harris, etc.) 
• H01 / H02 / G01 / G03 – liquides ou boues alcalines inorganiques ou 

organiques et autres matières acides (Hydro Extrusion, Metra, Lavo, Bell, 
Solutions Bleues, Tekalia, etc.) 

 

Solutions inorganiques de traitement : 
• F01 / F03 – solutions usées de traitement et saumures (Kemira, Hydro 

Extrusion, Lavo, ArcelorMittal Longueuil, Solutions Bleues, NanoXplore, Bell 
Textron, General Dynamics, etc.) 

 

Solutions organiques et carburants : 
• D01 / D02 / D03 – antigels, fluides de frein/hydrauliques et autres solutions 

organiques/carburants (General Dynamics, CMC Électronique, Tekalia, 
Aérospatial Devtek, L3 Harris, Novabus, etc.) 

 

Eaux huileuses et huiles usées : 
• A01 / A03 / A05 / A02 – huiles usées (avec ou sans BPC), filtres à huile et eaux 

huileuses (Church & Dwight, Hydro Extrusion, PRATT & WHITNEY, Kronos, 
Locweld, Kruger, Construction DJL, Stella-Jones, STM, etc.). 

Boues, résidus 
métalliques et solides 
inorganiques 

E03, E04, E07, E10, E12, E13, E14, E19, E21, E22 : 
boues et résidus contenant des métaux, poussières métalliques, anodes/cathodes 
usées, scories, filtres, boues d’épuration d’air ou d’eau, sables de décapage usés, 
verres activés, autres solides inorganiques. 
• Principaux générateurs : Glencore CCR, Nexans, Fonderie Générale du 

Canada, Indorama, PRATT & WHITNEY, Kronos, Spectra Premium, Kemira, 
Solutions Bleues, Hydro Extrusion, Suncor 

Solvants, boues 
organiques et matières 
contaminées 

• C01 / C02 : solvants organiques halogénés et non halogénés (PACCAR, Metra, 
Hydro Extrusion, Lavo, Tekalia, CMC Électronique, Aérospatial Devtek, General 
Dynamics, Locweld, NanoXplore, etc.). 
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En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

• B03, B04, B09, B11, B13, B14, M06 : boues d’hydrocarbures, résidus pétroliers, 
boues de peinture, résidus de latex et colles, autres boues organiques, filtres à 
peinture, résines échangeuses d’ions usées. 

• L02 / L03 / L01 : contenants et équipements contaminés, autres matières 
contaminées (Metcor, Novabus, Tekalia, Aérospatial Devtek, CMC, Solutions 
Bleues, NanoXplore, ArcelorMittal, Locweld, L3 Harris, etc.) 

Matières à risque élevé 
ou spécialisées 

BPC et mercure : 
• J07 – équipements contenant des BPC (STM, Suncor) 
• E23 – résidus mercuriels (Indorama, Bell, General Dynamics, Hydro Extrusion, 

Aérospatial Devtek, Tekalia, Kruger, CMC, etc.) 
Batteries et accumulateurs : 
• E15 / E16 – batteries au plomb et autres accumulateurs (ArcelorMittal 

Contrecoeur, PACCAR, Cascades, CMC, Kronos, Bell, Locweld, 
Bombardier/Centre de finition, Westlake, Kruger, etc.) 

Tableau 23. Sommaire des principales catégories et code de MDR expédiés en 2024 

En-tête de tableau – 
niveau 1 En-tête de tableau 

Solutions corrosives et 
boues associées 

• G02 / G03 / H01 / H02 / H03 : liquides ou boues acides ou alcalines, organiques 
ou inorganiques 

• F03 : autres solutions inorganiques et saumures aqueuses 
• F01, D02, D03, D01 : solutions organiques, carburants, antigels 

Ces flux reflètent les procédés de traitement de surface, de nettoyage, de décapage et 
de chimie industrielle. 

Résidus métalliques et 
inorganiques 

E03, E04, E10, E13, E14, E17, E19, E21, E22 : boues métalliques, scories, poussières, 
sables de décapage, verres activés, autres solides inorganiques 
 
Ces matières sont dirigées vers des installations de traitement et de valorisation de 
métaux ou de résidus minéraux au Québec, ailleurs au Canada et à l’international. 

Solvants et résidus 
organiques 

C01, C02, B01, B09, B11, B13, B14 : solvants halogénés et non halogénés, boues de 
peintures, résidus de distillation, filtres à peinture, boues organiques diverses 
 
Ces flux alimentent les filières de traitement ou de valorisation énergétique de solvants 
et résidus organiques, surtout au Québec et en Ontario. 

Déchets spécialisés à 
risque élevé 

• A01 / A02 / A05 : huiles et filtres à huile usés (avec ou sans BPC) 
• E15 / E16 : batteries au plomb et autres accumulateurs 
• J07 : équipements contenant des BPC 
• E23 : résidus mercuriels 
• M04 / M07 / M03 : matières radioactives ou autres matières non spécifiées 

autrement 
 
Ces flux, de tonnage plus faible mais à fort enjeu environnemental, sont acheminés vers 
un nombre limité d’installations spécialisées au Québec, en Ontario, aux États-Unis et 
parfois en Europe. 
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1.1.9 Inventaire des principaux utilisateurs des installations situées au 
Québec 

La présente liste regroupe l’ensemble des générateurs de MDR ayant déclaré, pour la période 2021 à 
2024, des activités de gestion des MDR réalisées directement sur leurs propres sites. Elle inclut les 
entreprises qui produisent des MDR et qui assurent leur entreposage, leur traitement, leur valorisation ou 
leur élimination sur place, conformément aux autorisations délivrées et aux exigences réglementaires 
applicables. 

Cet inventaire est établi à partir des données issues des bilans annuels GMDR transmis au MELCCFP.  

Tableau 24: Entreprises ayant déclaré des MDR sur le territoire de la CMM, classées par type d’activité 
(2021-2024) 

Type d’activité 
industrielle Entreprises concernées 

Sidérurgie, métallurgie 
et transformation des 
métaux 

ArcelorMittal Produits longs Canada SENC (Contrecoeur, Contrecoeur-Ouest, 
Longueuil, Saint-Patrick, FERUNI) ; Fonderie Générale du Canada ; Glencore Canada 
Corporation – Affinerie CCR ; Compagnie Américaine de Fer et Métaux inc. ; Metra 
Aluminium inc. ; Les Produits Acier Nova ; Hydro Extrusion Canada inc. ; Kronos 
Canada inc. ; Howmet Canada ; Metcor inc. 

Traitements de surface, 
galvanoplastie et 
revêtements 

Anodisation & Peinture TNM inc. ; Tecnickrome Aéronautique inc. ; Placage Astro 
Chrome Plating inc. ; Placage au Chrome de Montréal inc. ; IFASTGROUPE 2004 L.P. 
(Galvano) ; Praxair Surface Technologies ; Solutech Revêtement Industriel inc. ; AP&C 
Revêtements et poudres avancées inc. (Boisbriand, St-Eustache) ; Metopoxy inc. 

Aéronautique, défense 
et technologies 
associées 

Bombardier inc. (Dorval, St-Laurent, centres de finition) ; Pratt & Whitney Canada Cie. 
(Longueuil, Mirabel) ; Rolls-Royce Canada Limitée ; Airbus Canada Limited Partnership 
; Bell Textron Canada Limitée ; CAE Électronique Ltée ; L3 Harris MAS inc. ; Safran 
Systèmes d’atterrissage Canada inc. ; Héroux-Devtek inc. / Aérospatial Devtek inc. ; 
Tekalia Aéronautik inc. ; LISI Aéronautique ; MDA Ltd 

Chimie, pétrochimie et 
matériaux spécialisés 

Kemira Water Solutions Canada inc. ; Produits chimiques Westlake Canada inc. ; C-
Mag Chimie inc. ; Arclin Dispersants ltée / Arclin Canada Holdings ltée ; Chimie 
Parachem S.E.C. ; Ruetgers Polymères ; Indorama PTA Montréal S.E.C. ; Alpek 
Polyester Canada ; 5N Plus inc. ; NanoXplore inc. ; Matériaux Nano One Candiac inc. ; 
SICPA Securink Corp. 

Énergie, hydrocarbures 
et carburants 

Produits Suncor Énergie SENC ; Énergie Valero inc. ; TotalEnergies Marketing Canada 
inc. ; Neste Canada inc. ; Bitumar inc. 

Équipements 
électriques, 
électroniques et 
technologies 

Hitachi Energy Canada inc. ; ABB Electrification Canada inc. ; Velan inc. ; CMC 
Électronique inc. ; Temco Cie de produits électriques inc. ; Analogic Canada ; Signify 
Canada Ltée 

Transport, véhicules et 
équipements industriels 

PACCAR du Canada Ltée ; NovaBus Corporation ; Pièces Automobiles Raufoss 
Canada inc. ; Spectra Premium Mobility Solution Canada 

Produits de 
consommation, 
pharmaceutique et 
cosmétique 

L’Oréal Canada inc. ; Church & Dwight Canada Corp. ; Grifols Canada Thérapeutiques 
inc. ; Groupe Marcelle ; PF Soins de santé SRI ; Professional Pharmaceutical Corp. 

Papier, bois et 
matériaux de 
construction 

Kruger inc. (papier carton) ; Cascades Groupe Tissu – Candiac ; Stella-Jones inc. ; 
Goodfellow inc. ; La Cie Matériaux de construction BP Canada ; Les Produits de 
bâtiment Gentek ; Huntsman Solutions Bâtiments 

Construction, carrières 
et travaux civils Construction DJL inc. (Montréal, Carignan, St-Bruno) ; Lavo ; Bitumar inc. 
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Type d’activité 
industrielle Entreprises concernées 

Services publics, 
transport collectif et 
institutions 

Hydro-Québec (CERV, CRMD Montréal) ; STM (Plateau Youville) ; Université McGill ; 
Centre d’excellence 

Autres industries 
manufacturières et 
services spécialisés 

Solutions Bleues Canada inc. ; ILCO Unican inc. ; Souvenir Avanti inc. ; LP Tech inc. ; 
9124-8161 Québec inc. ; Industries Cresswell inc. 

1.1.10 Analyse des besoins actuels et projection des besoins futurs du 
Territoire 

Les quantités de MDR déclarées « activités internes » au MELCCFP par les générateurs entre 2021 et 
2024 sur le Territoire sont présentées au tableau 25 (MELCCFP, 2025). 

Tableau 25. Quantités MDR déclarées « activités internes » par les générateurs du Territoire au 
MELCCFP entre 2021 et 2024 

Quantités (tonnes) 2021 2022 2023 2024 
Quantité produite 99 933 129 308 93 622 89 555 
Quantité éliminée sur site 893 3 325 - 25 993 
Quantité utilisée sur site - - - - 
Quantité traitée sur site 50 338 46 308 31 796 3 053 
Quantité entreposée sur site (187) 153 1 595 3 203 

La différence entre la quantité produite et la somme des quantités provenant des activités internes 
correspond à ce qui est traité par une entreprise externe au générateur. Le résultat de ces calculs est 
présenté tableau 26. 

Tableau 26. Calcul des quantités MDR traitées par une entreprise externe au générateur enregistré au 
registre « activités internes » sur le Territoire entre 2021 et 2024 

Quantité (tonnes) 2021 2022 2023 2024 
Quantité traitée par une 
entreprise externe au 
générateur enregistré au 
registre « activités internes » 

48 889 79 522 60 232 57 307 

Les quantités de MDR déclarées « activités externes » au MELCCFP par les générateurs entre 2021 et 
2024 sur le Territoire sont présentées tableau 27 (MELCCFP, 2025). Ces quantités correspondent aux 
MDR qui sont traitées par une entreprise différente du générateur. 
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Tableau 27. Quantités MDR déclarées « activités externes » par les générateurs du Territoire au 
MELCCFP entre 2021 et 2024 

Quantité (tonnes) 2021 2022 2023 2024 
Quantité traitée par une 
entreprise différente du 
générateur 

154 003 90 514 136 463 104 410 

La différence entre le tableau 26 et le tableau 27 est liée au fait que certaines entreprises déclarent 
uniquement des activités externes (elles ne gèrent pas de MDR sur leur site). Elles n’apparaissent donc 
pas au registre des « activités internes ». Les quantités totales de MDR déclarées par les générateurs au 
MELCCFP entre 2021 et 2024 sur le Territoire sont donc obtenues en additionnant « Quantité produite » 
avec « Quantité traitée par une entreprise différente du générateur » auquel il faut soustraire « Quantité 
traitée par une entreprise externe au générateur enregistré au registre activités internes ». Le résultat de 
ces calculs est présenté tableau 28. 

Tableau 28. Quantités totales de MDR générées et déclarées par les générateurs du Territoire au 
MELCCFP entre 2021 et 2024 

Quantité (tonnes) 2021 2022 2023 2024 
Quantité produite selon les données « activités internes » 99 933 129 308 93 622 89 555 
+ Quantité traitée par une entreprise différente du 
générateur selon les données « activités externes » 

+   154 003   +    90 514   +  136 463  +   104 410  

- Quantité traitée par une entreprise externe au 
générateur enregistré au registre activités internes selon 
les données « activités internes » 

-     48 889  -    79 522  -    60 232  -     57 307  

= Quantité totale générée et déclarée =  205 047  =  140 300  =  169 853  =  136 658  

Le tableau 28 indique une tendance à la baisse des quantités de MDR générées sur le Territoire entre 
2021 et 2024. Le taux de variation annuel moyen (TVAM) correspondant est de -12,7%. Cette tendance 
est également observée à l’échelle du Québec selon les données à disposition (MELCCFP, 2025), avec 
un TVAM de -5,2% sur la même période. Par ailleurs, selon les données présentées dans le rapport 
d’enquête et d’audience publique du projet de réaménagement de la cellule nº 6 au centre de traitement 
Stablex à Blainville (BAPE, 2023), le TVAM pour les quantités produites déclarées « activités internes » 
par les générateurs au MELCCFP entre 2012 et 2021 à l’échelle du Québec est de -3,8%. Les 
projections des quantités de MRD générées et déclarée au MELCCFP sur le Territoire entre 2021 et 
2065 est présentée à la Figure 1-4 selon les trois TVAM identifiés. 
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Figure 1-4 : Projections des quantités générées et déclarées au MELCCFP sur le Territoire entre 
2021 et 2065 

Le maximum, le minimum, et la moyenne des trois projections est présentée au tableau 29.  

Tableau 29. Maximum, minimum, et moyenne des trois projections des quantités générées et déclarées 
au MELCCFP sur le Territoire entre 2025 et 2065 

Quantité (tonnes) 2025 2035 2045 2055 2065 
Quantité maximale 175 910 119 919 81 750 55 729 37 991 
Quantité minimale 119 370 30 867 7 982 2 064 534 
Quantité selon la 
moyenne des trois 
projections 

153 638 82 641 48 900 30 401 19 373 

La génération des MDR sur le Territoire est principalement liée aux activités industrielles de quelques 
générateurs présents dans le secteur de la métallurgie et des hydrocarbures, tel que présenté à la 
section 1.1.7. La variation des quantités de MDR générées est donc sensible au contexte économique 
impactant ces générateurs. De plus, même si le Québec se transforme progressivement d’une économie 
secondaire vers une économie tertiaire, il est attendu qu’un plancher devrait être atteint concernant les 
quantités de MDR générées. Il est par conséquent peu probable d’arriver à des valeurs aussi faibles que 
celles projetées à horizon 2065 à la Figure 1-4 et au Tableau 29. En conclusion, même si une tendance à 
la baisse est attendue pour les prochaines années, il reste difficile de se prononcer sur la vitesse de cette 
diminution, ainsi que sur le niveau plancher qui sera atteint.  
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Par ailleurs, le bilan des importations et des exportations de MDR au Québec est disponible entre 2006 et 
2022 selon les données fédérales (Gouvernement du Canada, 2026). Les données sont présentées 
Figure 1-5. Elles proviennent de lecture de graphes générés par le Gouvernement du Canada, une 
marge d’erreur de +/- 5 000 tonnes peut donc être considérée.  

 

Figure 1-5 : Importation et exportation des MDR au Québec entre 2006 et 2022 

Il est difficile de dégager une tendance à des fins de projection, les données sont variables d’une année 
sur l’autre. Cependant, on peut retenir qu’en moyenne, entre 2006 et 2022, environ 81 000 tonnes de 
MDR ont été exportées par le Québec, et environ 181 000 tonnes ont été importées.  

Des compléments d’information sont disponibles concernant ces données, mais à l’échelle du Canada 
seulement. Les MDR sont soit éliminées (38% des importations et 16% des exportations en 2022), soit 
recyclées (62% des importations et 84% des exportations en 2022). Les principales catégories de MDR 
importées pour élimination ou recyclage au Canada en 2022 sont présentées au tableau 30. 
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Tableau 30. Catégories de MDR importées au Canada en 2022 

Élimination Recyclage 

Déchets contenant des métaux 
Huiles / eaux usées, mélanges et émulsions 
hydrocarbures/eau, fluides hydrauliques (huiles usées) 

Déchets bitumineux provenant du raffinage, de la 
distillation et de tout traitement pyrolytique de matériels 
organiques 

Batteries au plomb usagées, entières ou broyées 

Déchets de solvants organiques Déchets contenant des métaux 

Huiles usées/eau, mélanges hydrocarbures/eau, 
émulsions 

Liquides inflammables, solvants organiques 

Liquides corrosifs, acides, ou solutions basiques 
Déchets provenant de la fabrication, de la formulation et 
de l'utilisation de produits chimiques de préservation du 
bois 

Les principales catégories de MDR exportées pour élimination ou recyclage depuis le Canada en 2022 
sont présentées au tableau 31. 

Tableau 31. Catégories de MDR exportées depuis le Canada en 2022 

Élimination Recyclage 

Sous-produits de la refusion de l’aluminium; scories 
d'aluminium, déchets contenant des métaux 

Acide sulfurique usé, liquides corrosifs, liqueurs 
résiduaires provenant du décapage des métaux 

Liquides corrosifs, acide sulfurique usé et liqueurs 
résiduaires provenant du décapage des métaux 

Batteries humides remplies d’acide 

Déchets cliniques provenant de soins médicaux dans 
les hôpitaux, les centres médicaux et les cliniques 

Déchets contenant des métaux, sous-produits de la 
refusion de l’aluminium 

Liquides inflammables, solvants organiques, huiles / 
eaux usées, mélanges et émulsions hydrocarbures/eau 

Liquides alcalins caustiques, non spécifiés autrement 

 
Mélanges d’huiles et d’eau, mélanges d’eau et 
d’hydrocarbures ainsi que des émulsions (huiles usées) 

 Liquides inflammables, solvants organiques 

Il n’existe pas d’information disponible en accès libre à l’échelle du Québec ou du Territoire de la CMM 
pour ces données. 
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Il n’existe pas d’information disponible en accès libre à l’échelle du Québec ou du Territoire de la CMM 
pour ces données.  

1.1.11 Revue de littérature des principales technologies et méthodes existantes 
pour utiliser à des fins énergétiques, entreposer, traiter et éliminer les 
matières considérées  

La gestion des MDR au Québec repose sur une combinaison d’approches visant, selon la nature des 
matières, soit leur entreposage sécuritaire, leur traitement, leur valorisation, soit leur élimination finale. 
Les principales technologies recensées dans la littérature incluent notamment les traitements physico-
chimiques, la régénération de matières, l’incinération avec ou sans récupération d’énergie et 
l’enfouissement spécialisé. Dans le contexte québécois, l’analyse de ces filières doit tenir compte non 
seulement de leur performance technique et environnementale, mais aussi de leur encadrement 
réglementaire, de leur degré de déploiement réel sur le territoire et de leur acceptabilité sociale.  

1.1.11.1 Enfouissement (dépôt définitif)  

Le REIMR ne permet pas l’enfouissement de MDR dans les lieux d’enfouissement technique. Seuls les 
lieux de dépôt définitif, définis dans le RMD permettent l’enfouissement de certaines MDR, d’autres 
nécessitant un traitement avant leur enfouissement éventuel.   

Description de la technologie : Un lieu de dépôt définitif de MDR est une installation d’ingénierie 
environnementale qui combine des barrières naturelles et artificielles afin de contenir les déchets et de 
contrôler les flux de contaminants. Le chapitre V du RMD définit plusieurs exigences, notamment :  

• Les conditions de sol du site accueillant le lieu de dépôt définitif (RMD, article 95);  

• Un système de collecte et de traitement des lixiviats et un autre système de détection des fuites 
(RMD, article 96);  

• Un système de captage des eaux de surface pour empêcher leur contamination par les MDR 
(RMD, article 97);  

• Une conception des équipements et systèmes permettant leur bon fonctionnement à long terme, 
malgré les conditions et les processus physiques, chimiques et biologiques pouvant intervenir 
(RMD, article 98);  

• Les conditions du recouvrement final (RMD, article 101).  

Cette approche vise à assurer un niveau de protection à long terme de l’environnement et de la santé 
humaine, en limitant la migration des contaminants vers les eaux souterraines, les sols et l’air.  
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Les principales étapes du procédé sont les suivantes  (CCME, 2006) (Gouvernement du Québec, 2012): 

• Réception et caractérisation des MDR pour vérifier leur conformité aux critères d’acceptation;   

• Prétraitement éventuel (stabilisation, solidification ou neutralisation) afin de réduire la mobilité des 
contaminants; 

• Mise en place dans les cellules d’enfouissement;   

• Gestion des lixiviats et des eaux de ruissellement;   

• Recouvrement progressif et final des cellules;  

• Suivi environnemental à long terme (qualité de l’eau, des sols et des gaz).   

Fiabilité technique et degré de développement technologique : L’enfouissement présente plusieurs 
avantages (CCME, 2006):  

• Technologie mature et largement utilisée;  

• Permet de gérer la plupart des MDR non valorisables;  

• Intègre des systèmes sophistiqués de confinement et de surveillance environnementale.  

Cependant, cette méthode comporte aussi des limites importantes :  

• Nécessité d’un suivi environnemental à long terme;  

• Risque potentiel de migration de contaminants en cas de défaillance du système de confinement;  

• Superficie requise importante et usage futur limité.  

Nature des extrants : L’enfouissement des MDR ne génère pas d’extrants.  

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Le 
principal rejet est le lixiviat. Celui-ci peut contenir des contaminants dissous ou en suspension provenant 
des matières enfouies. C’est pour cette raison que le cadre réglementaire québécois impose des 
systèmes de collecte, d’étanchéité et, selon les cas, de détection de fuites. Les eaux de surface 
constituent un autre vecteur potentiel de contamination si elles entrent en contact avec les matières; le 
règlement exige donc leur captage et leur évacuation séparée (CCME, 2006) (EPA, 2019).  

Les prétraitements éventuellement nécessaires pour permettre l’enfouissement de certaines MDR 
peuvent émettre également des rejets liquides, solides et/ou gazeux.  

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de l’enfouissement est généralement plus faible que celle 
de certaines filières de valorisation, puisqu’elle est souvent perçue comme un transfert du risque dans le 
temps plutôt qu’une élimination complète du danger. Au Québec, les préoccupations recensées dans la 
littérature concernent principalement les risques de contamination de l’eau potable et de l’air, les 
nuisances (odeurs, bruit, circulation de camions), les effets sur la qualité de vie, la dévaluation foncière 
ainsi que les impacts potentiels sur la santé des populations riveraines (Gouvernement du Québec, 2021)
. L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) souligne notamment que la proximité d’un lieu 
d’élimination des résidus ultimes constitue un enjeu majeur, en raison des risques perçus et des 
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nuisances associées, et met en évidence des préoccupations similaires à celles relevées dans les 
travaux du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) (Gouvernement du Québec, 2021). 
Ces constats sont probablement amplifiés dans le cas de l’enfouissement des MDR, compte-tenu de leur 
nature et des risques associés.  

Ainsi, même si cette technologie est bien connue et encadrée sur le plan réglementaire, son acceptabilité 
sociale demeure fortement dépendante de plusieurs facteurs, notamment la qualité du site, la distance 
par rapport aux milieux habités, la transparence du promoteur, la crédibilité du suivi environnemental, la 
participation du public ainsi que la démonstration qu’aucune option supérieure de traitement ou de 
valorisation n’était raisonnablement disponible. Ces éléments sont essentiels pour renforcer la confiance 
des populations et favoriser une meilleure intégration territoriale des projets d’enfouissement.  

1.1.11.2 Incinération des matières dangereuses résiduelles  

L’incinération constitue l’une des principales technologies utilisées pour le traitement et l’élimination des 
matières dangereuses résiduelles (MDR). Cette méthode repose sur la destruction thermique des 
contaminants à haute température, ce qui permet de réduire significativement le volume des déchets et 
de détruire de nombreux composés organiques toxiques ou persistants. L’incinération est 
particulièrement utilisée pour le traitement de MDR tels que les solvants usés, les huiles contaminées, les 
boues industrielles, les déchets pharmaceutiques ou certains résidus chimiques.  

Au Québec, l’incinération des MDR est encadrée par le chapitre VII du Règlement sur l’assainissement 
de l’atmosphère (RAA), qui impose des conditions strictes concernant la conception des installations, les 
températures de combustion, les systèmes de traitement des gaz et la surveillance des émissions.  

Au Québec, les installations d’incinération de matières dangereuses sont relativement peu nombreuses 
et généralement exploitées par des entreprises spécialisées dans la gestion des déchets industriels 
dangereux. Ces installations jouent un rôle important dans la gestion des MDR qui ne peuvent être 
recyclés, valorisés ou traités efficacement par d’autres procédés.  

Description de la technologie : L’incinération consiste à soumettre les MDR à des températures élevées, 
généralement comprises entre 850 °C et 1200 °C, dans un environnement contrôlé permettant l’oxydation 
complète des composés organiques. Ce processus transforme les déchets en gaz de combustion et en 
résidus minéraux relativement stables (Gouvernement du Canada, 2019).  

Les installations d’incinération de matières dangereuses comprennent généralement plusieurs 
composantes essentielles :  

• Un four d’incinération, souvent de type rotatif, capable de traiter des MDR solides, liquides ou 
semi-solides;   

• Une chambre de post-combustion permettant d’assurer l’oxydation complète des gaz et la 
destruction des composés organiques résiduels;   

• Un système d’alimentation contrôlé pour introduire les MDR de manière sécuritaire;   

• Des systèmes de traitement des gaz de combustion, tels que des filtres à manches, des 
épurateurs ou des systèmes de neutralisation chimique;   
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• Un système de gestion des résidus solides, incluant les cendres et le mâchefer.   

Les fours rotatifs sont particulièrement adaptés au traitement des MDR en raison de leur capacité à 
accepter une grande variété de MDR et à assurer un mélange efficace des matières pendant la 
combustion. Les gaz produits dans le four sont ensuite dirigés vers une chambre secondaire de 
combustion où ils sont maintenus à haute température pendant un temps suffisant afin de garantir la 
destruction des contaminants organiques.  

Dans certaines installations, la chaleur produite par la combustion peut être récupérée afin de produire de 
la vapeur ou de l’électricité, ce qui permet une valorisation énergétique partielle des déchets traités.  

Fiabilité technique et degré de développement technologique : L’incinération des MDR est 
considérée comme une technologie mature et largement maîtrisée dans le domaine de la gestion des 
MDR. Les installations modernes permettent d’atteindre des taux de destruction et d’élimination (DRE) 
supérieurs à 99,99 % pour les composés organiques dangereux, lorsque les conditions de combustion 
sont adéquates (U.S. Environmental Protection Agency, 2020).  

Au Québec, les exigences réglementaires imposent notamment :  

• Le maintien de températures minimales de combustion (RAA art.108)  

• Un délai minimal de maintien de ces températures avant et après la combustion; (RAA art. 110 à 
112)  

• La mise en place de systèmes de contrôle et de surveillance des émissions atmosphériques 
(RAA art. 115 à 121.)   

Ces mesures visent à assurer une destruction efficace des contaminants et à limiter les impacts 
environnementaux associés aux émissions.  

Cependant, malgré son efficacité, cette technologie présente certaines limites (Ville de Quebec, 2021) :  

• Des coûts d’investissement et d’exploitation élevés;   

• La production de résidus solides nécessitant une gestion ultérieure;   

• Des préoccupations environnementales liées aux émissions atmosphériques.   

Pour ces raisons, l’incinération est généralement utilisée pour des MDR difficiles à traiter par d’autres 
technologies, notamment les composés organiques persistants.  

Nature des extrants et rejets : Contrairement à l’enfouissement, l’incinération transforme les matières 
dangereuses en plusieurs types de sous-produits ou résidus. = 

Gaz de combustion:  

Les gaz produits par la combustion comprennent principalement :  

• Dioxyde de carbone (CO₂);   

• Vapeur d’eau;   
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• Oxydes d’azote (NOx);   

• Gaz acides tels que HCl ou SO₂, selon la composition des MDR.   

Ces gaz doivent être traités par des systèmes d’épuration des émissions avant leur rejet dans 
l’atmosphère.  

Chaleur:  

La combustion génère de la chaleur, qui doit être évacuée ou qui peut être récupérée pour d’autres 
usages. 

Résidus solides:  

La combustion génère également des résidus solides, notamment :  

• Le mâchefer (résidus du fond du four);   

• Les cendres volantes captées par les systèmes de filtration.   

Ces résidus peuvent contenir des métaux lourds ou d’autres contaminants et doivent être stabilisés ou 
éliminés dans des installations spécialisées.  

Effluents liquides:  

Les systèmes de traitement des gaz de combustion, notamment les épurateurs humides, peuvent 
produire des effluents liquides contenant des contaminants dissous qui doivent être traités avant leur 
rejet.  

Types de rejets dans l’environnement : Les installations d’incinération peuvent générer différents types 
de rejets dans l’environnement.  

Émissions atmosphériques:  

Les émissions atmosphériques peuvent inclure (CCME, 2001) (CCME, 2000):  

• Particules fines;   

• Oxydes d’azote;  

• Dioxines et furanes;   

• Métaux lourds;   

• Gaz acides.   

Les systèmes modernes de contrôle des émissions permettent de réduire significativement ces rejets afin 
de respecter les normes environnementales applicables. 
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Résidus solides:  

Les cendres et mâchefers produits par l’incinération peuvent contenir des concentrations élevées de 
contaminants. Ils doivent donc être traités, stabilisés ou éliminés dans des installations adaptées.  

Effluents liquides:  

Les effluents liquides générés par les systèmes de traitement des gaz doivent être traités afin d’éliminer 
les contaminants avant leur rejet dans l’environnement.  

Acceptabilité sociale : L’incinération des MDR soulève souvent des enjeux d’acceptabilité sociale 
importants. Les préoccupations exprimées par les communautés concernent principalement :  

• Les émissions atmosphériques toxiques (Gouvernement du Canada, 2017);   

• Les risques pour la santé humaine (Sharma, 2013) (National Research Council, 2000);   

• Les impacts environnementaux à long terme.   

Au Québec, les craintes exprimées par les populations concernent notamment les émissions de 
contaminants tels que les dioxines, les furanes, les métaux lourds et les particules fines, ainsi que les 
effets cumulés de ces polluants sur la qualité de l’air et la santé des communautés avoisinantes. Ces 
préoccupations ont été largement documentées dans les analyses de l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ), qui souligne que les installations de traitement thermique des déchets sont souvent 
associées à une perception élevée du risque et à une forte mobilisation citoyenne (INSPQ, 2021). Par 
ailleurs, malgré les avancées technologiques permettant un meilleur contrôle des émissions, l’incinération 
demeure controversée dans le débat public québécois, notamment en raison d’un manque de confiance 
envers les promoteurs et les autorités, ainsi que d’un sentiment d’injustice territoriale lorsque les 
installations sont situées à proximité de zones habitées. Des analyses récentes soulignent également 
que l’acceptabilité sociale de cette technologie dépend de plusieurs facteurs, dont la transparence des 
données d’émission, la rigueur du suivi environnemental, la participation du public au processus 
décisionnel et l’intégration de la valorisation énergétique, qui peut contribuer à améliorer la perception de 
cette filière (Radio-Canada, 2025). Ainsi, bien que l’incinération permette une réduction significative du 
volume et de la toxicité de certaines matières dangereuses, son acceptabilité sociale demeure fortement 
conditionnée par la gestion des risques perçus et la qualité du dialogue avec les parties prenantes.  

1.1.11.3 Traitement physico-chimique des MDR  

Le traitement physico-chimique constitue l’une des principales technologies utilisées pour la gestion des 
MDR, en particulier pour ceux qui sont liquides ou semi-liquides provenant d’activités industrielles. Ces 
procédés visent à modifier les propriétés chimiques ou physiques des contaminants afin de réduire leur 
dangerosité, leur mobilité ou leur toxicité, facilitant ainsi leur valorisation, leur recyclage ou leur 
élimination finale (Yu Han Yu, Jenn Fang Su, Yujen Shih, Jianmin Wang, Po Yen Wang, Chin Pao 
Huang, 2020).  

Les procédés physico-chimiques sont largement utilisés dans divers secteurs industriels présents au 
Québec, notamment dans les industries chimiques, métallurgiques, pharmaceutiques et dans les 
installations de traitement des effluents industriels. Ces procédés permettent notamment de traiter des 
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MDR contenant des acides, des bases, des métaux lourds, des solvants ou d’autres substances 
toxiques.  

Description de la technologie : Le traitement physico-chimique regroupe un ensemble de procédés 
visant à transformer les contaminants présents dans les MDR par des réactions chimiques ou par des 
opérations physiques de séparation. Les procédés les plus couramment utilisés incluent :  

• La neutralisation acide-base, qui consiste à ajuster le pH des matières afin de réduire leur 
corrosivité;   

• La précipitation chimique, utilisée pour transformer des contaminants dissous (notamment des 
métaux lourds) en composés solides insolubles;   

• La coagulation et la floculation, qui permettent d’agréger les particules fines afin de faciliter 
leur séparation;   

• L’oxydation ou la réduction chimique, utilisée pour transformer certains contaminants toxiques 
en composés moins dangereux;   

• La séparation physique (filtration, décantation ou centrifugation) afin de retirer les solides 
formés lors des réactions chimiques.   

Ces procédés sont généralement réalisés dans des installations industrielles spécialisées comprenant 
des réacteurs chimiques, des bassins de décantation, des systèmes de filtration et des unités de 
traitement des effluents.  

Dans certains cas, les procédés physico-chimiques sont utilisés comme étape préalable à d’autres 
technologies de gestion des MDR, notamment l’enfouissement, l’incinération ou la 
stabilisation/solidification. Ils permettent ainsi de réduire la mobilité des contaminants ou de diminuer la 
toxicité des matières avant leur élimination finale.  

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Les procédés physico-chimiques sont 
considérés comme des technologies bien établies et largement utilisées dans le traitement des MDR et 
des effluents industriels. Leur fiabilité repose sur des principes chimiques relativement simples et sur des 
équipements industriels éprouvés.  

Ces technologies présentent plusieurs avantages :  

• Grande flexibilité pour traiter différents types de MDR liquides;   

• Possibilité d’adapter les procédés à la composition chimique des matières;   

• Coûts généralement inférieurs à ceux de technologies plus complexes comme l’incinération.   

Toutefois, ces procédés comportent certaines limites. Leur efficacité dépend fortement de la composition 
chimique des MDR et des conditions opérationnelles (pH, température, concentration des réactifs). De 
plus, le traitement physico-chimique génère souvent des résidus secondaires, notamment des boues 
contaminées, qui doivent être gérées de manière appropriée.  
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Selon le CCME, ces procédés sont particulièrement efficaces pour le traitement des MDR contenant des 
métaux lourds ou des composés inorganiques, mais ils sont généralement moins adaptés pour la 
destruction de contaminants organiques persistants (CCME, 2016)  

Nature des extrants : Les procédés physico-chimiques génèrent plusieurs types d’extrants.  

Boues de traitement  

La précipitation chimique et les procédés de coagulation-floculation produisent généralement des boues 
contenant les contaminants retirés du liquide. Ces boues peuvent contenir des métaux lourds ou d’autres 
substances toxiques et doivent être déshydratées puis traitées ou éliminées dans des installations 
appropriées.  

Effluents traités  

Le traitement physico-chimique permet également de produire un effluent liquide traité, dont la qualité 
peut être suffisante pour permettre son rejet dans le réseau d’assainissement ou dans l’environnement, 
sous réserve du respect des normes environnementales applicables.  

Résidus solides  

Les opérations de filtration ou de décantation peuvent également produire des résidus solides contenant 
des contaminants concentrés.  

1.1.12 Types de rejets dans l’environnement  

Les installations de traitement physico-chimique peuvent générer différents types de rejets 
environnementaux, dont les suivants:  

Rejets liquides  

Les effluents traités peuvent contenir des concentrations résiduelles de contaminants dissous. Ils doivent 
donc être conformes aux normes de rejet applicables avant d’être rejetés dans l’environnement ou dans 
un réseau d’égout.  

Rejets solides  

Les boues issues du traitement peuvent contenir des concentrations élevées de contaminants et doivent 
être gérées comme des matières dangereuses ou stabilisées avant leur élimination.  

Émissions atmosphériques  

Dans certains cas, des émissions atmosphériques peuvent être générées par des réactions chimiques ou 
par la volatilisation de certains composés. Ces émissions doivent être contrôlées afin de respecter les 
normes environnementales.  

Acceptabilité sociale : Le traitement physico-chimique est généralement perçu comme une technologie 
présentant un niveau d’acceptabilité sociale relativement élevé, notamment parce qu’il permet de réduire 
la dangerosité des matières traitées et de limiter leur impact environnemental.  
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Cependant, certaines préoccupations peuvent subsister concernant notamment :  

• La gestion des boues contaminées produites par ces procédés;   

• Les risques associés à la manipulation de produits chimiques;   

• Les impacts potentiels des rejets résiduels dans l’environnement.   

La mise en œuvre de systèmes de gestion environnementale, de programmes de surveillance et de 
normes réglementaires strictes contribue généralement à améliorer l’acceptabilité sociale de ces 
installations.  

1.1.12.1 Valorisation des MDR  

La valorisation des MDR regroupe les procédés visant à récupérer une matière, une énergie ou une 
fonction utile à partir de résidus dangereux, plutôt que de les diriger directement vers l’élimination. Dans 
la hiérarchie de gestion, la récupération, le recyclage et les autres formes de valorisation sont 
généralement préférés à l’élimination finale, pourvu qu’ils soient réalisés dans des conditions de gestion 
écologiquement rationnelle. Les lignes directrices de la Convention de Bâle rappellent d’ailleurs que la 
prévention vient en premier, suivie par la récupération et le recyclage, puis par l’élimination (Convention 
de Bâle, 2026) . Le gouvernement du Québec souligne aussi que l’évolution des pratiques et l’arrivée de 
nouvelles technologies ont transformé les approches de gestion de ces matières, ce qui confirme que la 
valorisation fait partie des voies de gestion à considérer en amont de l’élimination (MELCCFP, 2025).  

Description de la technologie : Sur le plan technologique, la valorisation des MDR peut prendre deux 
grandes formes. La première est la valorisation des matières, qui vise à récupérer une ressource utile, 
par exemple par la régénération de solvants, le re-raffinage d’huiles usées, la récupération de métaux à 
partir de résidus industriels ou de batteries, ou encore la récupération d’acides et de bases dans certains 
procédés. La seconde est la valorisation énergétique, qui consiste à utiliser certaines MDR à pouvoir 
calorifique élevé comme combustibles de substitution ou comme intrants pour des procédés de 
récupération d’énergie. 

La valorisation s’applique principalement aux MDR présentant un potentiel de récupération, qu’il soit de 
nature matérielle ou énergétique. En pratique, cela concerne notamment :  

• Les solvants organiques usés, qui peuvent être distillés et régénérés pour réemploi;   

• Les huiles usées, qui peuvent être re-raffinées ou valorisées énergétiquement selon leur qualité;   

• Certains résidus métalliques, poussières, batteries ou catalyseurs usés, qui peuvent faire l’objet 
d’une récupération de métaux;   

• Certains acides, bases ou solutions chimiques qui peuvent être récupérés, concentrés ou 
réintroduits dans un procédé;   

• Des résidus organiques dangereux à fort pouvoir calorifique, lorsque la réglementation et les 
conditions techniques permettent leur utilisation à des fins énergétiques.   
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À l’inverse, les MDR très hétérogènes, très contaminées, fortement réactives, ou sans valeur matière ou 
énergétique exploitable demeurent peu compatibles avec la valorisation et sont plus souvent orientées 
vers le traitement ou l’élimination.  

Dans le contexte québécois, la valorisation des MDR fait l’objet d’un intérêt croissant, notamment avec 
des projets innovants visant à récupérer des ressources à partir de ces matières. Le projet étudié par le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) à Contrecœur constitue un exemple 
représentatif de cette évolution. Il repose sur l’utilisation d’un procédé de désorption thermique anaérobie, 
une technologie permettant d’extraire les substances organiques contenues dans les MDR afin de les 
valoriser.  

Le procédé consiste à chauffer les matières en absence d’oxygène afin de provoquer la volatilisation des 
composés organiques. Ces derniers sont ensuite captés, condensés et récupérés sous forme liquide, 
notamment sous forme d’huile organique pouvant être réutilisée comme combustible ou recyclée dans 
des procédés industriels. Parallèlement, les résidus solides issus du traitement, composés notamment de 
fractions riches en carbone ou de métaux, peuvent être dirigés vers des filières de recyclage ou 
d’élimination, certains ne présentant plus un caractère dangereux après traitement.  

Ce type de technologie illustre bien le principe de valorisation des MDR, qui vise à extraire une valeur 
énergétique ou matérielle plutôt qu’à simplement éliminer les résidus. Le projet de Contrecœur prévoyait 
ainsi une augmentation du taux de valorisation des matières traitées, bien que celle-ci demeure limitée 
dans la pratique. En effet, l’analyse du BAPE souligne que le taux réel de valorisation pourrait être 
inférieur aux attentes et que certains sous-produits, tels que les résidus riches en carbone, doivent tout 
de même être enfouis.  

Par ailleurs, toujours selon le BAPE, le projet de Contrecœur met en évidence plusieurs enjeux 
importants liés à la valorisation des MDR. D’une part, il souligne le potentiel de développement de 
technologies permettant de traiter localement des matières qui sont actuellement exportées hors du 
Québec, réduisant ainsi les impacts liés au transport. D’autre part, le projet met en lumière les limites de 
certaines filières de valorisation, notamment lorsque les bénéfices environnementaux sont partiellement 
compensés par des impacts négatifs, tels que les émissions de gaz à effet de serre, les risques 
technologiques ou la production de résidus ultimes.  

La fiabilité technique de la valorisation des MDR varie selon la filière. Certaines voies sont matures et 
bien établies, comme la régénération de solvants, le re-raffinage d’huiles usées, la récupération de 
métaux ou l’utilisation énergétique de certains flux organiques. D’autres sont plus spécialisées ou 
dépendent fortement de la composition des résidus, de la pureté requise pour les matières récupérées, 
ainsi que des débouchés commerciaux disponibles. Le Québec reconnaît d’ailleurs que de nouvelles 
technologies transforment les approches existantes en matière de gestion des MDR, ce qui indique un 
secteur en évolution.   

Sur le plan technique, la performance de ces filières dépend surtout de quatre éléments : la 
caractérisation du résidu, la séparation des flux incompatibles, la stabilité de la composition dans le 
temps et la qualité du produit valorisé. Plus un résidu est homogène et bien trié, plus la valorisation est 
techniquement fiable. À l’inverse, la contamination croisée, l’humidité, les impuretés ou la présence de 
substances indésirables peuvent rendre la filière moins performante ou économiquement non viable.  
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Nature des extrants : La valorisation des MDR produit des extrants utiles, mais aussi des résidus 
secondaires. Dans le cas de la valorisation des MDR, les extrants peuvent être des solvants régénérés, 
des huiles de base re-raffinées, des métaux récupérés ou des réactifs partiellement régénérés. Dans le 
cas de la valorisation énergétique, l’extrant principal est l’énergie récupérée sous forme de chaleur, de 
vapeur, de combustible de substitution ou parfois d’électricité selon l’installation.   

Cependant, ces procédés génèrent souvent aussi des résidus ultimes, par exemple des boues, des 
concentrats, des cendres, des refus de tri ou des fractions non récupérables, qui doivent ensuite être 
orientés vers un traitement complémentaire ou une élimination conforme.  

Types de rejets et enjeux environnementaux : Les enjeux environnementaux associés à la valorisation 
des MDR dépendent du procédé utilisé. La valorisation de la matière peut générer des effluents liquides, 
des boues de traitement, des émissions atmosphériques localisées ou des rejets liés à la purification des 
produits récupérés. La valorisation énergétique peut produire des émissions atmosphériques, des 
cendres ou des résidus de dépoussiérage. Dans tous les cas, la valorisation n’élimine pas 
nécessairement complètement la dangerosité : elle peut plutôt la réduire, la déplacer ou la concentrer 
dans un sous-produit qui devra être bien géré.  

C’est pourquoi les approches de gestion écologiquement rationnelle mises de l’avant à l’échelle 
internationale insistent sur le contrôle des procédés, la traçabilité des flux, la qualité des intrants et la 
gestion sécuritaire des extrants et des résidus secondaires.  

Acceptabilité sociale : En général, la valorisation des MDR bénéficie d’une acceptabilité sociale plus 
élevée que l’enfouissement et, souvent, que l’incinération, parce qu’elle s’inscrit dans une logique de 
réduction du gaspillage, d’économie circulaire et de diminution de l’élimination finale. Elle peut être 
perçue comme une solution plus cohérente avec les principes de performance environnementale, surtout 
lorsqu’elle permet de réduire l’usage de matières vierges ou de combustibles fossiles.  

Cela dit, l’acceptabilité sociale dépend fortement de la nature du procédé. La récupération de solvants ou 
de métaux est souvent mieux acceptée que la valorisation énergétique de MDR, qui peut susciter des 
préoccupations proches de celles liées à l’incinération : émissions atmosphériques, transport des 
matières, gestion des résidus et confiance envers l’exploitant. Comme pour les autres filières, la 
transparence, le contrôle réglementaire, la démonstration des bénéfices environnementaux et la qualité 
du suivi demeurent déterminants.  

Afin de synthétiser les principales technologies de gestion des MDR, le Tableau 32présente une vue 
d’ensemble des différentes filières de traitement, incluant l’enfouissement, l’incinération, le traitement 
physico-chimique et la valorisation des matières. Pour chacune de ces filières, sont décrits le principe 
général de la technologie, ses principaux avantages et inconvénients, ainsi que des exemples typiques 
de matières traitées.  
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Tableau 32. Sommaire des principales technologies de traitement des matières dangereuses résiduelles  

Type de traitement Description Avantages Inconvénients Exemples typiques 
Enfouissement  Dépôt 

définitif des matières dans 
des installations 
spécialisées.  

Solution simple et 
maîtrisée pour 
les MDR non 
valorisables  

Risque 
de contamination 
des sols et 
de la nappe 
phréatique; 
nécessite une 
surveillance à long 
terme.  

Résidus industriels 
solides.  

Incinération  Destruction thermique 
des MDR à haute 
température, parfois avec 
valorisation énergétique.  

Réduction importante 
du volume; destruction 
des agents 
pathogènes; 
production d’énergie 
possible.  

Émissions 
atmosphériques; 
production de 
résidus (cendres, 
mâchefer); coût 
élevé.  

Solvants, huiles 
usées, boues 
industrielles.  

Traitement  
physico-chimique  

Procédés de neutralisation, 
précipitation, oxydation ou 
séparation pour rendre 
les matières moins  
dangereuses.  

Permet de stabiliser ou 
neutraliser les MDR; 
adaptable à différents 
types de MDR liquides 
ou semi-solides.  

Complexité des 
procédés; 
production de 
sous-produits; coût 
variable 
selon la technologi
e.  

Acides, bases, 
métaux lourds, 
effluents industriels.  

Valorisation des  
matières  

Réutilisation ou recyclage 
des MDR pour en extraire 
des matières valorisables.  

Réduction de l’impact 
environnemental; 
favorise l’économie 
circulaire.  

Nécessite un tri et 
une 
caractérisation des 
matières; pas 
toujours applicable
.  

Solvants régénérés, 
métaux recyclés, 
plastiques 
techniques.  

Valorisation 
énergétique  

Utilisation des MDR comme 
combustible pour produire 
de l’énergie (chaleur, 
vapeur ou électricité), 
notamment par incinération 
avec récupération 
énergétique ou  
co-traitement en 
cimenterie.  

Réduction du volume; 
récupération d’énergie; 
diminution de 
l’utilisation de 
combustibles fossiles.  

Émissions 
atmosphériques à 
contrôler; 
acceptabilité 
sociale variable; 
nécessite une 
préparation des 
matières et des 
installations 
spécialisées.  

Huiles usées, 
solvants, déchets 
organiques 
industriels, boues à 
pouvoir calorifique, 
combustibles 
dérivés de déchets 
(CDD).  
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1.2 Matières non dangereuses ayant des propriétés préoccupantes 

1.2.1 Catégories de matières à détailler dans les inventaires 

1.2.1.1 La définition selon le devis  

Les matières non dangereuses ayant des propriétés préoccupantes (MNDPP) désignent les matières 
résiduelles énumérées à l’article 12 du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières 
résiduelles (chapitre Q-2, r.19) que les lieux d’enfouissement techniques (LET) ont le droit de refuser. 
Souvent issues de procédés industriels, ces matières résiduelles peuvent présenter des propriétés qui 
suscitent une préoccupation environnementale sans pour autant être considérées comme des matières 
dangereuses. Ces matières sont souvent dirigées vers des lieux d’élimination des matières dangereuses 
résiduelles. 

Selon l’article 12 du REIMR (Gouvernement du Québec, 2024), les LET ne sont pas tenus d’accepter les 
matières suivantes: 

• Les matières résiduelles de fabrique au sens de l'article 1 du Règlement sur les fabriques de 
pâtes et papiers (c. Q-2, r. 27);  

• Les résidus fibreux qui proviennent de scieries dont la capacité de production annuelle est de 10 
000 m3 ou plus ainsi que les cendres et les sols ou boues qui proviennent de ces scieries et qui 
contiennent de ces résidus;  

• Les boues qui ne proviennent ni d’ouvrages municipaux de traitement ou d’accumulation des 
eaux ou de boues, ni d’autres ouvrages d’accumulation ou de traitement d’eaux usées sanitaires 
ou de traitement de boues issues de ces ouvrages, ni du curage des égouts;  

• Les résidus provenant de toute installation d’incinération de matières résiduelles, inclusion faite 
des incinérateurs de déchets biomédicaux, notamment les cendres de grilles et les cendres 
volantes; 

• Les matières résiduelles issues d’un procédé industriel, exclusion faite de celles mentionnées au 
paragraphe 2° qui proviennent de scieries dont la capacité de production annuelle est inférieure à 
10 000 m3.  

Il est par ailleurs précisé dans le Guide d’application du REIMR (MELCCFP, 2012) que : 

• Ces matières peuvent être refusées au LET compte tenu de la nature de certaines matières 
résiduelles qui pourraient occasionner des problèmes de gestion des rejets dans l’environnement 
et des importantes quantités de matières résiduelles pouvant être générées par certains secteurs 
d’activité. C’est notamment le cas pour les résidus miniers ou les résidus issus des activités de 
valorisation de résidus miniers. 

• Les résidus de scieries comprennent seulement les résidus mentionnés à l’alinéa 2 de l’article 12 
du REIMR, lesquels excluent notamment les déchets assimilables aux ordures ménagères et les 
débris de construction ou de démolition que peuvent générer les scieries.  
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• Pour les boues admissibles, l’obligation de recevoir ne s’applique qu’aux boues de type  
« municipales » mentionnées à ce paragraphe et non pas aux boues industrielles notamment. Il 
s’agit de boues qui répondent à la définition suivante : les boues ou tous les autres résidus issus 
des stations municipales de traitement des eaux usées ou de l’eau potable, des fosses septiques 
ou des stations de traitement des boues de fosses septiques, incluant les résidus résultant du 
curage des égouts.  

L’article 1 du Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers (RFPP) (chapitre Q-2, r. 27) 
(Gouvernement du Québec, 2025) précise la définition de «matières résiduelles de fabrique» : les 
écorces, les résidus de bois, les rebuts de pâte, de papier ou de carton, les cendres provenant d’une 
installation de combustion, les boues provenant du traitement des eaux de procédé, les boues de 
désencrage, les boues de caustification, la lie de liqueur verte, les résidus provenant de l’extinction de la 
chaux et tout autre résidu qui résulte du procédé de fabrication de la pâte ou du produit de papier et qui 
n’est pas une matière dangereuse au sens de l’article 1 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2); 

Il est par ailleurs précisé dans le guide d’application du RFPP que la définition de l’expression « matières 
résiduelles de fabrique » se limite aux matières résiduelles qui sont typiques d’une production de pâte ou 
d’un produit de papier. Par exemple, les matières résiduelles provenant d’un atelier d’entretien d’une 
flotte de camions ou autres équipements roulants, les pièces d’équipement rebutées, les débris de 
construction ou de démolition (gravats et plâtras), les huiles usées, les matières résiduelles de type 
ordures ménagères (matières résiduelles de cantine ou d’emballage) et les matières résiduelles de 
scierie ne sont pas des matières résiduelles de fabrique. Toutefois, certaines d’entre elles peuvent être 
acceptées dans un lieu de dépôt définitif par enfouissement de matières résiduelles de fabrique  
(article 117) ou dans une installation de traitement par combustion de matières résiduelles de fabrique 
(article 96). 

Par ailleurs, les eaux ou les solutions de lavage qui ne sont pas des eaux de procédé au sens de la 
définition de l’article 1, incompatibles avec les traitements en place, ne sont pas non plus des matières 
résiduelles de fabrique. Ces solutions de lavage doivent être gérées en vertu de la réglementation en 
vigueur. 

De plus, pour une matière résiduelle qui résulte de la production de l’usine, mais qui n’est pas typique de 
la production d’une fabrique, l’exploitant doit faire la démonstration qu’elle n’est pas une matière 
dangereuse au sens du Règlement sur les matières dangereuses (définit à la section 1.1.1).  

1.2.1.2 La définition selon l’autorisation ministérielle de Stablex 

Selon la section 7.2.2.2 du Rapport d’enquête et d’audience publique du projet de réaménagement de la 
cellule nº 6 au centre de traitement Stablex à Blainville (BAPE, 2023) : 

« Selon le MELCCFP, il n’existe pas de définition officielle d’une MNDPP dans la réglementation du 
Québec. En fait, ce type de matières est unique et particulier à l’autorisation délivrée à Stablex et seule 
cette entreprise utilise cette terminologie. Ainsi, l’entreprise a été autorisée à recevoir des matières 
résiduelles qui devaient inclure un contenu inorganique présentant une caractéristique environnementale 
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préoccupante. Il s’agissait par exemple de matières corrosives, lixiviables, toxiques ou oxydantes (DQ7.1, 
p. 3 et 4; DQ15.1, p. 2).  

Le MELCCFP précise que les MNDPP peuvent être des « matières qui sont exclues des matières 
dangereuses selon l’article 2 du Règlement sur les matières dangereuses (RMD), mais qui présentent 
des propriétés analogues aux matières dangereuses » (DQ7.1, p. 4). Il cite en exemples l’amiante et les 
cendres (DQ7.1, p. 4). Le Ministère ajoute que la catégorie des matières résiduelles préoccupantes 
regroupe les matières qui « jadis entraient dans la définition de résidus inorganiques industriels, et qui 
aujourd’hui, n’entrent pas dans la définition des matières dangereuses résiduelles du Règlement sur les 
matières dangereuses » (DQ15.1, p. 3). 

Aussi, pour le Ministère, certaines matières résiduelles peuvent être préoccupantes lorsqu’elles sont 
proches des critères de dangerosité précisés au RMD. De plus, contrairement aux MDR et aux sols 
contaminés, le Ministère ne collige pas de données sur les MNDPP au Québec. Il considère qu’elles 
appartiennent aux matières résiduelles au sens large du terme et ne sont visées par aucune 
réglementation particulière comme les matières dangereuses ou les sols contaminés (D7.1, p. 4; DQ15.1, 
p. 2). » 

En complément, la liste des matières résiduelles admissibles au site de Stablex est disponible à l’annexe 
3 du certificat de renouvellement d’autorisation de Stablex selon le document PR14 de réponses aux 
questions posées lors de la séance d’information publique du BAPE du 8 mars 2023 (Stablex, 2023). 
Elles sont présentées au tableau 32. Même si la mention « non dangereuses » ne figure pas dans 
l’annexe du certificat de renouvellement d’autorisation de Stablex, une autre liste dans le même 
document PR14 détaille les MDR admissibles au site de Stablex. Il semble donc raisonnable de supposer 
que les matières au tableau 32 présentées sous l’intitulé « matières résiduelles » correspondent aux 
MNDPP. 

Tableau 32. Liste des matières résiduelles admissibles au site de Stablex 

Catégories de matières 

Boues inorganiques provenant d'opération de nettoyage industriel 
Boues de lavage de procédé inorganiques (boue de tranchée) 
Boue d'alun, sulfate de fer, sulfamate de cuivre 
Boue de nettoyage (savon basique, nettoyeur alcalin) 
Boue de carbonate 
Résidus miniers 
Amiante (toute matière résiduelle (MR) contenant 0,1 % et plus en poids d'amiante) 
Toute MR provenant de l'opération d'un système d'épuration de rejets atmosphériques inorganiques 
Toute MR provenant de l'opération d'un système de traitement d'eaux usées, à l'exception des boues provenant 
de fosses septiques, des systèmes de traitement des eaux municipales ou des systèmes de traitement 
secondaire. Ces MR proviennent notamment d'eaux de procédé, opérations de nettoyage ou lavage industriel 
dans la mesure où le système de traitement a servi à l'épuration d'un contaminant inorganique 
Toute MR inorganiques provenant d'opérations de traitement de surface ou rinçage 
Toute MR inorganiques provenant de l'opération d'un système d'évaporation ou de refroidissement 
Résidus liés au traitement du bois non visés par le RMD mais contaminés par le carbonate de cuivre ou l'arséniate 
de cuivre chromaté 
Sable et autres matières usées provenant d'opération de sablage au jet (« sandblast » usé / « grit blast » usé) 
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Catégories de matières 
Gravier contaminé non inclus dans les sols parce qu'il provient notamment d'un élément d'infrastructure ou 
constituant un matériau distinct 
Toute MR visée par le Règlement sur l'exportation et l'importation de déchets dangereux et de matières 
recyclables dangereuses (REIDDMRD - DORS/2005-149)* qui n'est pas visée par le RMD mais qui est incluse 
dans la liste des déchets dangereux apparaissant plus bas extraits des annexes 3 (codes HAZ), 4 (codes F et K), 
5, 6 (codes L), et 7 (codes P et U) du REIDDMRD*. Les MR listées des annexes 3, 5 et 7 seront admissibles si 
leur concentration est égale ou supérieure à 100mg/kg mais inférieure à la norme du RMD. 
Toute MR visée par la réglementation sur le transport, notamment le Règlement sur le transport des matières 
dangereuses (chapitre C-24.2, r. 43); le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (RTMD - 
DORS/2001-286) ou la réglementation adoptée par le US Department of Transportation sur le transport des 
matières dangereuses (49 CFR Parties 100 à 185) et qui n'est pas visée par le RMD mais qui est incluse dans la 
liste des numéro UN des classes 6.1, 8 ou 9 du RTMD. 
Toute MR inorganique corrosive pour l'aluminium visée à la « PARTIE 7/sous-partie 16 — Matières corrosives 
pour les métaux » du Règlement sur les produits dangereux (DORS/2015-17) ou toute MR inorganique visée à la 
« PARTIE 8/sous-partie 2 — Corrosion cutanée/irritation cutanée » du même règlement. 
Toute MR inorganique refusée en raison seule de son contenu dans les lieux de disposition offrant un mode 
d'élimination des matières résiduelles assujettis au REIMR ayant un contenu inorganique qui présente une 
caractéristique environnementale préoccupante. 

* Ce règlement a été abrogé le 31 octobre 2021   

La liste complète des matières selon les différentes annexes et textes réglementaires cités dans le 
tableau 32 est disponible en annexe E. 

Par ailleurs, une étude (Englobe, 2019) réalisée pour le compte de Stablex afin d’appuyer une demande 
de modification d’autorisation ministérielle (voir section 1.2.4) a identifié les deux MNDPP suivantes 
comme des opportunités commerciales majeures : 

• Fluorure de calcium sous forme solide en provenance de Rio Tinto avec une quantité annuelle 
estimée à 37 000 tonnes. 

• Sulfate de sodium sous forme solide en provenance de Métaux Black Rock avec une quantité 
annuelle estimée à 8 000 tonnes. 

Cependant, il semblerait que l’usine de Rio Tinto qui produit du fluorure de calcium à Jonquière au 
Québec a fermé définitivement en 2024 (Radio Canada, 2024). Concernant Métaux Black Rock, le projet 
au Port de Saguenay a pris du retard et n’est pas opérationnel à ce jour (Radio Canada, 2025).  

1.2.1.3 Les catégories de MNDPP selon les registres annuels de Stablex 

Selon le résultat de l’analyse des registres annuels partagé par le MELCCFP, la catégorie « Matières non 
dangereuses » (code O02 selon l’annexe 4 du Règlement sur les MDR) est la sixième catégorie la plus 
reçues en quantité par Stablex entre 2012 et 2024. Il a été confirmé par le MELCCFP que cette catégorie 
correspond aux « Matières non dangereuses ayant des propriétés préoccupantes » de l’autorisation 
ministérielle de Stablex. Selon le MELCCFP, elles peuvent désigner de l’amiante, des boues d’alun 
d’origine industrielle, ou encore des cendres d’incinérateurs municipaux.  

L’amiante a été utilisé comme isolant dans la construction pendant environ un demi-siècle. L’inhalation de 
particules d’amiante a été identifié comme dangereux pour la santé. L’amiante n’est plus utilisé à ce jour, 
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mais la rénovation et la démolition de bâtiments construits au XXème siècle génèrent des résidus 
contaminés à l’amiante. 

Les boues d’alun sont principalement des sous-produits des procédés de traitement des eaux. Elles se 
forment lors de l’utilisation de sulfate d’aluminium (alun) comme réactif pour capter certains contaminants 
présents dans l’eau. Le ministère de l’Environnement et ressources naturelles (Gouvernement du 
Canada, 2022) liste les utilisateurs principaux de sulfate d’aluminium : stations municipales de traitement 
des eaux, et certaines industries dans leur procédé : cuir, papier (mordant pour la teinture), textile, 
résines, engrais, et pigments. Le ministère identifie que plus de 80% de la consommation de sulfate 
d’aluminium est pour l’utilisation dans les stations municipales de traitement des eaux. 

Les cendres d’incinérateurs municipaux regroupent deux catégories principales : les cendres de grille et 
les cendres volantes. Les cendres de grille comprennent les matières imbrulées (ex : métal, verre), et les 
résidus solides des matières brulées. Les cendres volantes correspondent aux réactifs et aux particules 
de contaminants captés dans les fumées par ces réactifs.  

1.2.1.4 Les définitions selon la réglementation MDR 

Selon l’annexe 4 du RMD, les cendres sont listées comme MDR (code E08). Cependant, à l’article 2, il 
est précisé que « Ne constituent pas des matières dangereuses : […] les cendres et autres résidus 
provenant d’une installation d’incinération régie par le chapitre III du Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19) ou d’une installation d’incinération de déchets 
biomédicaux. ». Les installations régies par le REIMR incluent les incinérateurs de matières résiduelles 
d’origine domestique, et les incinérateurs de boues. Les cendres d’incinération comprennent les cendres 
volantes et les cendres de grille. Les cendres sont donc généralement considérées comme MDR, sauf 
celles exemptées par l’article 2. 

Il est également précisé au sein du même article 2 du RMD que « Ne constituent pas des matières 
dangereuses : […] le béton bitumineux, le bardeau d’asphalte, le plastique solide, le caoutchouc solide et 
l’amiante. ». L’amiante n’est donc pas une matière résiduelle dangereuse. 

Les boues d’alun ne sont pas spécifiquement mentionnées au RMD. Cependant, l’article 2 précise que « 
Ne constituent pas des matières dangereuses : […] les boues provenant d’une fosse septique, d’une 
usine de traitement d’eau potable ou d’un ouvrage d’épuration des eaux usées sanitaires ou 
municipales. ». Par ailleurs, il est également précisé à l’annexe 4 du RMD que les catégories suivantes 
sont des matières dangereuses : 

B05 : Solides ou boues organiques générés par le traitement des eaux de procédé ou des eaux usées; 
E14 : Solides ou boues inorganiques générés par les systèmes d’épuration des eaux de procédé ou des 

eaux usées. 

Les boues d’alun d’origine municipale ne sont donc pas classées comme matière dangereuse, mais les 
boues d’alun d’origine industrielle sont classées comme MDR.  
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1.2.1.5 Les catégories de MNDPP retenues pour le mandat 

Comme mentionné précédemment, il n’existe pas de définition réglementaire des MNDPP. Par ailleurs, il 
n’existe pas non plus de registre accessible publiquement détaillant les différentes catégories de MNDPP 
reçues au site de Stablex. Il fut donc convenu de retenir les trois catégories de MNDPP mentionnées par 
le MELCCFP dans le cadre de ce mandat : 

• L’amiante (sauf celui contenu dans les sols); 

• Les boues d’alun d’origine municipale (celles d’origine industrielle sont des MDR); et  

• Les cendres d’incinérateurs municipaux d’ordures ménagères et de boues (cendres volantes et 
cendres de grille).  

Ces matières sont générées lors de la déconstruction ou démolition des bâtiments, le traitement de l’eau, 
et lors de l’incinération des matières résiduelles et des boues municipales. Bien que non dangereuses, 
les quantités importantes de ces matières générées sur le territoire de la CMM et au Québec font en 
sorte que ces matières méritent une attention dédiée.  

1.2.2 Portrait du cadre règlementaire 

Matières non dangereuses ayant des propriétés préoccupantes (MNDPP) : ce qualificatif n’a pas de 
définition réglementaire. Le cadre réglementaire applicable est donc celui correspondant aux matières 
résiduelles non dangereuses. Cependant, à la suite du travail d’analyse détaillé à la section 1.2.1, il a été 
convenu que les MNDPP seraient constituées des trois catégories de matières principales suivantes 
dans le cadre du mandat : l’amiante (sauf celui contenu dans les sols), les boues d’alun d’origine 
municipale, et les cendres d’incinérateurs municipaux. Les informations présentées dans la présente 
section se concentrent donc sur ces trois catégories de matières. 

1.2.2.1 Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux matières non 
dangereuses ayant des propriétés préoccupantes 

Les politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux matières résiduelles non dangereuses ayant 
des propriétés préoccupantes en lien avec le mandat sont présentées dans le Tableau 33.  

Tableau 33. Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux matières résiduelles non 
dangereuses ayant des propriétés préoccupantes 

Référence Descriptif 

Loi sur la qualité de 
l’environnement 
(LQE) 

Elle constitue le principal cadre législatif québécois en matière de protection de 
l’environnement. Elle vise à prévenir la pollution, à protéger la santé publique et à assurer 
la conservation des ressources naturelles. La LQE encadre les activités susceptibles 
d’avoir un impact sur l’environnement, notamment par l’émission d’autorisations 
environnementales, la surveillance et le contrôle des activités industrielles, et la gestion 
des matières résiduelles. 
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Référence Descriptif 

Loi sur les 
compétences 
municipales 

Elle définit les pouvoirs et responsabilités des municipalités locales et régionales. Elle 
leur confère l’autorité nécessaire pour organiser et gérer les services publics sur leur 
territoire, notamment en matière de gestion des matières résiduelles, d’environnement, 
d’urbanisme, de voirie et de sécurité.  

Règlement sur 
l'enfouissement et 
l'incinération de 
matières résiduelles 
(REIMR) 

Il encadre les pratiques d’élimination des matières résiduelles dont certains MNDPP. Il 
vise à limiter l’impact environnemental de l’enfouissement et de l’incinération en imposant 
des normes strictes sur la conception, l’exploitation et la fermeture des lieux 
d’enfouissement et des incinérateurs. Ce règlement fixe également des exigences en 
matière de suivi environnemental, de contrôle des émissions et de gestion des résidus 
issus de ces opérations. Il précise notamment que les matières résiduelles générées hors 
du Québec ne peuvent être éliminés dans un lieu d’enfouissement (article 4 alinéa 1). 

Règlement sur 
l’encadrement 
d’activités en fonction 
de leur impact sur 
l’environnement 
(REAFIE) 

Il module l’encadrement des activités de gestion des matières résiduelles selon leur 
niveau de risque environnemental. En pratique, une activité de traitement, d’élimination 
ou de valorisation des matières résiduelles peut soit nécessiter une autorisation 
ministérielle, soit être admissible à une simple déclaration de conformité, soit être 
exemptée d’autorisation – en fonction de critères et conditions. Toutes ces mesures 
permettent que les projets de gestion des matières résiduelles sont encadrés de manière 
proportionnée à leur impact environnemental, conformément à la LQE. 

Règlement 
concernant la 
valorisation de 
matières résiduelles 
(RVMR) 

C’est un règlement d’accompagnement du régime d’autorisation environnementale 
québécois, ciblant spécifiquement les activités de valorisation des matières résiduelles 
(réemploi, recyclage, compostage, etc.) à faible risque environnemental. Il complète le 
REAFIE en définissant les conditions de réalisation pour que certaines activités de 
valorisation puissent être effectuées avec une simple déclaration de conformité ou 
exemptées d’une autorisation ministérielle. 

Politique québécoise 
de gestion des 
matières résiduelles 
(PQGMR) 

Elle vise à réduire l’élimination des manières résiduelles au simple résidu ultime, c’est-à-
dire ce qui ne peut plus être valorisé ou traité. Elle encourage la réduction à la source, le 
réemploi, le recyclage et la valorisation des matières, tout en responsabilisant l’ensemble 
des acteurs (citoyens, entreprises, municipalités). Elle s’inscrit dans une démarche de 
développement durable et contribue à la lutte contre les changements climatiques. Elle 
est accompagnée de plans d’action quinquennaux, dont le dernier (2019-2024) propose 
des objectifs de réduction de la quantité de matières éliminées, d’augmentation des taux 
de recyclage et de valorisation, et l’instauration de la valorisation de la matière organique 
à l’échelle de la province. 

Plan métropolitain de 
gestion des matières 
résiduelles (PMGMR) 

C’est un outil stratégique élaboré pour planifier et coordonner la gestion des matières 
résiduelles sur l’ensemble du territoire métropolitain. Il vise à harmoniser les pratiques 
des municipalités, à optimiser la collecte, le tri, le recyclage et la valorisation des déchets, 
et à réduire la quantité de matières éliminées. Le plan fixe des objectifs en matière de 
réduction à la source, de réemploi, de recyclage et de valorisation, tout en assurant la 
conformité avec la politique québécoise et les règlements provinciaux. 
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Concernant plus spécifiquement les trois catégories de MNDPP identifiées pour ce mandat, les détails 
réglementaires sont présentés aux tableaux ci-dessous.  
 
Tableau 34. Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives à l’amiante 

Référence Descriptif 

Code de sécurité 
pour les travaux de 
construction 
(Gouvernement du 
Québec, 2025) 

L’article 1.1 défini l’amiante comme : « la forme fibreuse des silicates minéraux 
appartenant aux roches métamorphiques du groupe des serpentines, c’est-à-dire le 
chrysotile, et du groupe des amphiboles, c’est-à-dire l’actinolite, l’amosite, l’anthophyllite, 
le crocidolite, le trémolite, ou tout mélange contenant un ou plusieurs de ces minéraux; » 

L’article 3.23.0.1 défini les matériaux ou produits contenant de l’amiante « […] lorsque 
leur concentration en amiante est d’au moins 0,1%. » 

Le Code précise plusieurs règles pour la gestion des chantiers susceptibles d’émettre de 
la poussière d’amiante ou bien les travaux d’enlèvement d’articles contenant de l’amiante, 
notamment les méthodes et les procédés de travail sécuritaires à utiliser, le programme 
de formation, les obligations de l’employeur, etc. D’ailleurs l’article 3.23.10 oblige à ce 
que les débris de matériaux contenant de l’amiante soient placés dans des contenants 
étanches et étiquetés selon les exigences de l’article 3.23.13. 

Règlement interdisant 
l’amiante et les 
produits de l’amiante 
(RIAPCA) 

Les articles 4 du RIAPCA précise qu’il est interdit d’importer, de vendre ou d’utiliser des 
fibres d’amiante traitées ou des produits contenant des fibres d’amiante traitées. L’article 
5 du même règlement interdit la fabrication de produit contenant des fibres d’amiante 
traités. Des exceptions s’appliquent à ces deux articles. 

Plan d’action 
gouvernemental 
2022-2025 – Amiante 
et résidus miniers 
amiantés au Québec 
(Gouvernement du 
Québec, 2022)  

En juin 2022, le MELCCFP a lancé le Plan d’action gouvernemental 2022-2025, Amiante 
et résidus miniers amiantés au Québec : vers la transformation d’un passif en un actif 
durable afin de mettre en œuvre des actions, engagements ou modifications pour la 
gestion des mines d’amiantes fermées et souvent abandonnées, des résidus miniers 
amiantés, ainsi que de l’amiante encore présent dans certains bâtiments publics et privés 
et dans les infrastructures de transport construites ou réaménagées avant 2018 (année 
de l’interdiction de l’utilisation de l’amiante promulguée par le gouvernement du Canada). 
Ce Plan comporte 11 mesures assorties d’un budget de 38,5 millions de dollars. 

Règlement sur le 
transport des 
marchandises 
dangereuses 

L’amiante est une matière inclue dans la classe 9 du Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses. Le transport de cette matière est donc soumis à plusieurs 
obligations, notamment quant au document d’expédition, au contenant et à l’indication de 
danger. 

REIMR L’article 41 précise que les matières résiduelles contenant de l’amiante doivent être 
recouvertes d’autres matières dès leur déchargement dans la zone de dépôt, le cas 
échéant avant même d’être compactées. 

REAFIE Une demande d’autorisation est requise pour toute installation de gestion de matières 
résiduelles incluant des matières contenant de l’amiante. 

RVMR L’article 16 de ce règlement précise « aux fins de sa valorisation comme matière 
granulaire résiduelle, une matière résiduelle ne doit pas contenir: […] d’amiante ». 
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Tableau 35. Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux boues d’alun 

Référence Descriptif 

REIMR Selon l’article 4, les boues d’une siccité inférieur à 15% ne peuvent être éliminés dans un 
lieu d’enfouissement technique. Il en va de même pour l’l’incinération des boues selon 
l’article 123. 

Les LET ne sont pas obligés d’accepter « les boues qui ne proviennent ni d’ouvrages 
municipaux de traitement ou d’accumulation des eaux ou de boues, ni d’autres ouvrages 
d’accumulation ou de traitement d’eaux usées sanitaires ou de traitement de boues 
issues de ces ouvrages, ni du curage des égouts » (article 12). 

En vertu de l’article 41, les boues ne sont pas sujettes à l’obligation d’étendues et 
compactées. 

Aussi, l’article 137 rend inadmissible les boues dont la siccité est inférieure à 25% dans 
un centre de transfert. 

Code de gestion des 
matières fertilisantes 
(CGMRF) 
(Gouvernement du 
Québec, 2025) 

Le code s’applique aux biosolides suivants (art. 4) : municipal, papetier, agroalimentaire, 
d’abattoir, et d’équarrissage. Les boues d’alun générées par d’autres types d’industrie ne 
sont donc pas visées par cette réglementation. La valorisation des boues est possible 
sous certaines conditions, notamment tel que spécifié à l’art. 4 : «  

a) moins de 125 000 mg d’aluminium (Al) et de fer (Fe) par kilogramme sur une base 
sèche; 

b)  plus de 25% de matière organique sur une base sèche et moins de 150 000 mg 
d’aluminium (Al) et de fer (Fe) par kilogramme sur une base sèche; » 

PQGMR La section 7.4 de la Politique mentionne que « […] 31% des boues municipales et 26% 
des boues de papetières ont été enfouies […] Afin que la matière organique soit gérée de 
manière plus respectueuse de l’environnement et que cette gestion contribue à l’activité 
économique et à l’atteinte des objectifs du plan d’action sur les changements climatiques 
et de ceux de la stratégie énergétique du Québec, le gouvernement veut la bannir des 
lieux d’élimination ». 

PMGMR La section 3.1.4 du Plan aborde la gestion des boues : « Les décisions historiques 
favorisant l’incinération comme mode privilégié de gestion des boues sont sujettes à 
révision dans le contexte des objectifs de recyclage de la matière organique. Cette 
transition se fera progressivement, au rythme des modernisations possibles et de concert 
entre les administrations municipales et gouvernementales concernées. D’ici là, des 
études et des essais sont en cours pour favoriser une plus importante valorisation 
organique des boues et des cendres d’incinération. » 
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Tableau 36. Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux cendres d’incinérateurs municipaux 

Référence Descriptif 

REIMR • Les cendres volantes sont définies comme issues des gaz de combustion, et les 
mâchefers comme des résidus de grille 

• Les cendres de grille et les cendres volantes ayant été décontaminées peuvent être 
enfouies de la même manière que les autres matières résiduelles dans un LET.  

• Les cendres volantes non décontaminées doivent être éliminés dans des cellules 
étanches et distinctes des autres matières enfouies au LET. 

• Pas d’obligation pour un LET d’accepter ces cendres (art.12) 
• Valorisation possible sous conditions strictes. 

PMGMR La section 3.1.4 du Plan mentionne que « […] des études et des essais sont en cours 
pour favoriser une plus importante valorisation organique des boues et des cendres 
d’incinération. ». Ces études portent aussi sur « l’utilisation des cendres pour la 
restauration de site minier et la décontamination de sols contaminés ». 

 « D’importantes cimenteries traitent également des quantités de matières à fort potentiel 
calorifique en guise de combustibles alternatifs en remplacement du charbon traditionnel : 
les cimenteries de Ciment Lafarge et de Holcim Canada. Elles reçoivent d’importantes 
quantités de matières de catégories très variées [dont les] cendres d’incinération, […]. » 
(Section 3.1.11). 

Enfin, selon la section 5 (orientation 3, mesure 22) « les cendres d’incinération sont soit 
enfouies, valorisées en milieu agricole ou en cimenterie. » 

1.2.2.2 Rôles et responsabilités des acteurs des divers paliers de gouvernance 

La gestion des matières résiduelles non dangereuses est encadrée par plusieurs niveaux de 
gouvernance au Québec. Les deux principaux textes réglementaires en appui sont la Loi sur la qualité de 
l'environnement (Gouvernement du Québec, 2025) et la Loi sur les compétences municipales 
(Gouvernement du Québec, 2025). Le gouvernement, les MRC, les communautés métropolitaines et les 
municipalités locales se partagent les responsabilités et les pouvoirs dans le domaine de la gestion des 
matières résiduelles (Gouvernement du Québec, 2024). 

Tableau 37. Rôles et responsabilités des acteurs des divers paliers de gouvernance pour la gestion des 
matières résiduelles non dangereuses 

Palier de gouvernance Rôles et responsabilités 

Municipalités (Municipal) • Établissent, modifient et exploitent les services publics de gestion des matières 
résiduelles (collecte, tri, valorisation, élimination). Elles peuvent décider de 
déléguer l’exploitation à des opérateurs privés. 

• Élaborent des règlements locaux pour la gestion des matières résiduelles, en 
conformité avec les plans provinciaux.  

• Sont responsables de la sensibilisation, de l’éducation et de la consultation des 
citoyens. 
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Palier de gouvernance Rôles et responsabilités 

• Peuvent décider de déléguer une partie ou l’ensemble de leur compétence au 
niveau régional (régie). 

MRC et communautés 
métropolitaines 
(Régional) 

• Planifient la gestion régionale des matières résiduelles via l’élaboration du Plan 
de Gestion des Matières Résiduelles (PGMR).  

• Facilitent la concertation entre municipalités pour une gestion intégrée et 
harmonisée.  

• Peuvent mettre en place des mécanismes de consultation de la population lors 
de l’élaboration et du suivi du PGMR.  

• Peuvent se voir attribuer certaines compétences de planification ou 
d’exploitation selon les décisions des municipalités. 

Gouvernement 
(Provincial) 

• Définit la politique québécoise de gestion des matières résiduelles (PQGMR), 
qui vise à réduire, réutiliser, recycler et valoriser les matières, l’élimination étant 
le dernier recours. 

• Adopte des règlements spécifiques (ex. : Règlement sur la valorisation de 
matières résiduelles, Règlement sur l'enfouissement et l’incinération de 
matières résiduelles). 

• Supervise et contrôle la conformité des plans municipaux et régionaux 
(RECYC-QUÉBEC). 

Gouvernement  
(Fédéral) 

• Soutient la coordination pancanadienne. 
• Produit des rapports avec des données consolidés sur la GMR au Canada. 
• Encadre règlementairement le transport des matières dangereuses. 

1.2.2.3 Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes 

En ce qui concerne les MNDPP, aucune province ne les définit comme catégorie juridique séparée des 
autres matières non dangereuses. Cependant, les provinces intègrent la préoccupation liée à ces 
matières via divers mécanismes réglementaires : conditions imposées aux sites d’élimination (conception, 
suivi environnemental), interdictions ciblées (ex. organiques en N.-É.), ou obligations de traitement 
particulier (ex. sols PFAS à T.-N.-L.). Ces mécanismes permettent de limiter l’impact environnemental et 
sanitaire potentiel de ces matières selon leurs composants toxiques, persistants ou écotoxiques. 

Tableau 38. Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes pour l’amiante 

Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 

Québec Code de sécurité pour les travaux 
de construction + Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE) + 
Règlement sur les matières 
dangereuses (RMD) + Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération 
des matières résiduelles (REIMR) 

Le Code défini les mots « contenant de 
l’amiante ». La LQE encadre les lieux d’élimination 
de matières dangereuses. L’exploitant doit obtenir 
et une autorisation contenant une liste des 
matières acceptées. Le RMD précise que l’amiante 
ne constitue pas une matière dangereuse. Au 
Québec, tous les lieux d’enfouissement certifiés 
peuvent enfouir de l’amiante, à moins d’une 
contre-indication éventuelle dans le certificat 
d’autorisation. Le REIMR impose des normes 
strictes de confinement pour les matières 
résiduelles contenant de l’amiante. Ces matières 
doivent être recouvertes d’autres matières dès leur 
déchargement dans la zone de dépôt avant la 
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Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 
compaction. Certaines matières peuvent être 
refusées par les exploitants de LET. 
 
 

Ontario Loi sur la protection de 
l’environnement + Reg. 347 : 
General – Waste Management + 
Reg. 278/05 – Substance désignée 
- Amiante dans les chantiers de 
construction, les édifices et les 
travaux de réparation 

En Ontario, onze substances ont été prescrites 
comme substances toxique, dites « substances 
désignées », notamment l’amiante. Il existe 
également un règlement particulier portant sur 
l’amiante dans les chantiers de construction, le 
Reg. 278/05. La section 17 du Règlement 347 
traite de la gestion des déchets d’amiante. Ces 
matières doivent être transportées dans un 
emballage rigide, imperméable et scellé 
suffisamment résistant à la force et à la nature des 
autres déchets. L’amiante ne peut être transporté 
que vers un lieu d’enfouissement possédant une 
autorisation pour accepter et traiter cette matière. 
Une fois déchargées dans la zone de dépôt, ces 
matières doivent être couvertes de 125 cm de 
déchets ou de matériaux de recouvrement avant 
d’être compactées. 
 

Colombie-Britannique Environmental Management Act + 
Hazardous Waste Regulation 

En vertu du Hazardous Waste Regulation,  
l’amiante est classé comme matière dangereuse. 
Cette matière doit être enfouie dans un « secure 
landfill », traduit en français par un lieu 
d’enfouissement sécurisé. Un lieu d’enfouissement 
sécurisé doit respecter des exigences strictes de 
confinement et de performance (double 
revêtement, systèmes de captage du lixiviat, 
surveillance, suivi, etc.). L’amiante peut toutefois 
être enfoui dans un lieu d’enfouissement 
« simple » en respectant plusieurs conditions : (1) 
avoir le permis en vertu de l’Environnemental 
Management Act ; (2) être confiné durant sa 
manipulation, son entreposage et son transport ; 
(3) être immédiatement recouvert par 0,5 m de 
matériaux de recouvrement une fois au lieu 
d’enfouissement.  
 

Alberta Waste Control Regulation (WCR) + 
Guidelines for the Disposal of 
Asbestos Waste  

L’amiante n’est pas considéré comme un déchet 
dangereux en Alberta, à condition qu’il soit géré 
conformément aux Guidelines for the Disposal of 
Asbestos Waste. Les déchets d’amiante emballés 
et étiquetés peuvent être éliminés dans des lieux 
d’enfouissement de Classe I ou II. Un lieu 
d’enfouissement de Classe I peut accepter toutes 
les matières résiduelles, incluant les matières 
dangereuses. Un lieu d’enfouissement de Classe II 
peut accepter toutes matières résiduelles, sauf les 
matières dangereuses. 
 

Saskatchewan Environmental Management and 
Protection Act + Hazardous 
Substances and Waste Dangerous 
Goods Regulations 

L’amiante est une matière dangereuse en 
Saskatchewan selon le Hazardous Substances 
and Waste Dangerous Goods Regulations.  
L'enfouissement immédiat des déchets contenant 
de l’amiante dans un lieu d’enfouissement 



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 102 

Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 
approuvé par le ministère de l'Environnement de la 
Saskatchewan est une option d'élimination 
acceptable. La matière doit être doublement 
emballée dans des sacs de six millimètres 
d’épaisseur minimum ou tout autre contenant 
approprié. 
 

Manitoba Hazardous Waste Reg. + 
Environmental Act + Waste 
Management Facilities Regulation 

L’amiante peut être désigné dangereux selon 
l’article 2 du Hazardous Waste Regulation. S’il est 
considéré dangereux, il doit être éliminé dans un 
site autorisé pour déchets dangereux ou selon les 
instructions du ministère en charge de 
l’environnement. Sinon, les matières amiantées 
peuvent être éliminées dans un site 
d’enfouissement autorisé qui accepte l’amiante ou 
ayant obtenu une dérogation sous The 
Environment Act. 
 

Atlantique (N.-B., N.-
É., Î.-P.-É., T.-N.-L.) 

Législations provinciales alignées 
sur principes fédéraux (Clean Env. 
Act N.-B.; Env. Act N.-É.; Env. 
Protection Act T.-N.-L.; etc.) 

Au N.-B., les déchets d’amiante ne sont pas 
considérés comme des matières dangereuses, 
mais doivent être manipulés différemment qu’une 
matière résiduelle. Les déchets d’amiante doivent 
être mouillés et placés dans des sacs doubles 
pour ensuite être enfouis dans les lieux 
d’enfouissement des Commissions de services 
régionaux. À T.-N.-L., l’amiante est considéré 
comme un contaminant s’il dépasse une certaine 
concentration en vertu du Air Pollution Control 
Regulations. En N.-É., les déchets d’amiantes sont 
enfouis dans des « approved asbestos waste 
storage facility ». À l’Î.-P.-E., l’amiante est un 
« special waste » qui doit être enfoui dans un lieu 
d’enfouissement autorisé. Les déchets d’amiante 
doivent être doublement emballés dans des sacs 
en polyéthylène de 0,15 mm. 
 

Yukon Environment Act + Special Waste 
Regulation 

Au Yukon, il revient au propriétaire d’un lieu 
d’enfouissement d’accepter ou non les déchets 
d’amiante. Advenant le cas, ils doivent être enfouis 
dans une aire séparée des autres matières 
résiduelles.  
 

Territoire du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et 
Nunavut 
 

Code de pratique – Élimination de 
l’amiante 

Les matières contenant de l’amiante doivent être 
manipulées de manière à respecter le Code de 
pratique. Les matières sont transportées vers un 
site d’enfouissement conforme aux exigences 
provinciales et municipales. 

En conclusion, il apparait que l’amiante peut généralement être enfoui dans les LET autorisés dans la 
majorité des provinces, à condition qu’il soit correctement conditionné et avec un recouvrement immédiat 
lors du déchargement. 
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Tableau 39. Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes pour les boues 
d'alun 

Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 

Québec Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) + 
Règlement sur les matières 
dangereuses (RMD) + Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération 
des matières résiduelles (REIMR)  

En vertu du RMD, les boues d’alun d’origine 
municipale ne sont pas considérées comme des 
matières dangereuses. Les boues d’alun ne 
peuvent être enfouies dans un LET si elles ont une 
siccité inférieure à 15%. L’importation des boues 
d’épuration est interdite jusqu’à 2028. 
 

Ontario Loi sur la protection de l’env. + 
Reg. 347 : General – Waste 
Management + Reg. 267/03 sous 
la Loi sur la gestion des nutriments 
 

En Ontario, les boues de station municipale de 
traitement des eaux ne sont pas considérées 
comme des matières dangereuses. Les boues 
d’alun ne sont pas spécifiquement mentionnées, 
mais elles appartiennent à la catégorie des boues 
de station municipale de traitement des eaux. Elles 
peuvent être utilisées comme amendement au sol 
(épandage agricole) si les niveaux de pathogènes 
et les concentrations de métaux sont inférieurs aux 
niveaux spécifiés au Reg. 267/03. Sinon elles sont 
envoyées à l’incinération (Toronto) ou dans des 
lieux d’enfouissement autorisés. 
 

Colombie-Britannique Environmental Management Act + 
Hazardous Waste Regulation + 
Organic Matter Recycling 
Regulation (OMRR) 

Les boues d’alun sont considérées comme des 
matières non dangereuses en fonction de leur 
analyse (tests de lixiviation, métaux, pH).  
Advenant qu’elles dépassent les limites du 
Hazardous Waste Regulation, elles doivent être 
éliminées dans un site autorisé pour déchets 
dangereux. Sinon, elles peuvent être éliminées 
dans un site d’enfouissement autorisé ou 
valorisées (compostage, amendement de sol) si 
elles respectent les critères de l’OMRR (qualité, 
absence de contaminants). 
 

Alberta Waste Control Regulation (WCR) + 
Guidelines for the Application of 
Municipal Wastewater Sludges to 
Agricultural Lands 

Des analyses sont nécessaires afin de déterminer 
si les boues sont dangereuses (tests de lixiviation, 
métaux, pH). Si elles dépassent les seuils de 
toxicité définis par le Waste Control Regulation, 
elles sont classées comme « hazardous wastes » 
et doivent être éliminées dans un site autorisé pour 
déchets dangereux. Le Guide, quant à lui, encadre 
la valorisation des boues municipales (dont les 
boues d’alun) par épandage agricole. Des 
analyses sont nécessaires afin d’obtenir une 
autorisation d’épandre. 
 

Saskatchewan Environmental Management and 
Protection Act + Hazardous 
Substances and Waste Dangerous 
Goods Regulations + Land 
Application of Municipal Sewage 
Sludge Guidelines (EPB 296) 
 

Les boues d’alun sont considérées comme des 
déchets non dangereux, sauf si les analyses 
révèlent une toxicité. Les boues peuvent être 
épandues conformément à l’EPB 296, ou enfouies 
dans les lieux autorisés. 

Manitoba Loi sur l’environnement + 
Règlement sur les déchets 

Les boues d’alun ne sont pas automatiquement 
classées comme matières dangereuses au 
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Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 
dangereux + Nutrient Management 
Plan 

Manitoba. Cependant, elles peuvent être 
considérées comme déchets dangereux si elles 
présentent certaines caractéristiques définies par 
le Règlement sur les déchets dangereux.  
La valorisation agricole est permise pour les boues 
si cela est conforme au Nutrient Management 
Plan. Une autorisation est aussi nécessaire. 
 

Atlantique (N.-B., N.-
É., Î.-P.-É., T.-N.-L.) 

Législations provinciales alignées 
sur principes fédéraux (Clean Env. 
Act N.-B.; Env. Act N.-É.; Env. 
Protection Act T.-N.-L; etc.) 
 

Dans l’ensemble, les boues d’alun ne sont pas 
considérées dangereuses à moins qu’elles 
dépassent les seuils. La valorisation est possible 
après analyses. 

Yukon - 
 

Aucune information trouvée 

Territoire du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et 
Nunavut 
 

- Aucune information trouvée 

En conclusion, la classification des boues d’alun comme matière dangereuse ou non est effectuée grâce 
à des analyses dans la majorité des provinces. Selon les résultats, elles peuvent être valorisées, enfouies 
dans un LET, ou doivent être acheminées vers une installation de traitement pour matières dangereuses.  

Tableau 40. Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes pour les 
cendres d'incinérateurs municipaux 

Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 

Québec Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) + 
Règlement sur les matières 
dangereuses (RMD) + Règlement 
sur l’enfouissement et l’incinération 
des matières résiduelles (REIMR) 

En vertu du RMD, les cendres d’incinérateur 
municipaux ne sont pas considérées comme des 
matières dangereuses. Les cendres volantes ayant 
été décontaminés et les cendres de grilles peuvent 
être enfouis de la même manière que les autres 
matières résiduelles dans un LET. Les cendres 
volantes non décontaminées doivent être 
éliminées dans des cellules étanches et distinctes 
des autres matières enfouies au LET. Un LET 
n’est pas obligé d’accepter les cendres 
d’incinération. La valorisation est possible sous 
certaines conditions strictes. 

Ontario Loi sur la protection de l’env. + 
Reg. 347 : General – Waste 
Management 
 

En Ontario, les cendres d’incinérateurs sont 
définies comme « ash residue, other than fly-ash, 
resulting from incineration where the waste is 
reduced to ashes containing less than 10 per cent 
(10%) by weight of combustible materials » Les 
cendres qui répondent à cette définition peuvent 
être éliminées dans un site agréé pour recevoir 
des déchets solides non-dangereux. Le Reg. 437 
exclut les cendres volantes de la définition de 
cendres d’incinérateur. Celles-ci sont donc 
considérées comme des matières dangereuses 
sauf s’il en est prouvé autrement par le test de 
toxicité des lixiviats. 
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Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 
Colombie-Britannique Environmental Management Act + 

Hazardous Waste Regulation 
En Colombie-Britannique, les résidus d’un 
incinérateur doivent être considérés et gérés 
comme des matières dangereuses. Ils doivent 
donc être enfouis dans une installation de déchets 
dangereux, sauf si le propriétaire de l’incinérateur 
démontre que les résidus ne posent pas de danger 
pour la santé humaine et pour l’environnement 
(selon les limites prévues par la loi). Dans ce cas, 
les résidus d’incinérateurs peuvent être enfouis 
dans un lieu d’enfouissement autorisé. 

Alberta Waste Control Regulation (WCR) + 
Alberta User Guide for Waste 
Managers  

The Alberta User Guide for Waste Managers défini 
les cendres volantes et les mâchefers comme des 
matières non dangereuses. Cependant, si les 
analyses de ces matières excèdent les critères 
définis à l’Annexe 1 du WCR, les cendres 
d’incinérateur seront considérées comme des 
matières dangereuses. Dans ce cas, les cendres 
doivent être enfouies dans un lieu d’enfouissement 
de Classe I (pour matières dangereuses). 

Saskatchewan Environmental Management and 
Protection Act + Hazardous 
Substances and Waste Dangerous 
Goods Regulations + Municipal 
Waste Incinerator fact sheet 

En Saskatchewan, les cendres d’incinérateurs ne 
sont pas considérées par défaut comme des 
matières dangereuses. Cependant, elles doivent 
faire l’objet d’analyses avec un essai de lixiviation 
afin de les classer comme matière non 
dangereuse et ainsi pouvoir les enfouir dans un 
lieu d’enfouissement. 

Manitoba Hazardous Waste Reg. Les cendres d’incinérateur sont désignées à titre 
de déchets dangereux dans le cas où, lors de 
l’essai TCLP 1311, ils produisent un lixiviat 
contenant un élément indiqué à la colonne 1 de 
l'annexe C dont la concentration est égale ou 
supérieure à la concentration applicable, précisée 
à la colonne 3 de cette même annexe du 
Hazardous Waste Regulation. 

Atlantique (N.-B, N.-É, 
Î.-P.-É., T.-N.-L.) 

N.-É. : Env. Protection Act 
Î.-P.-É. : Environmental Protection 
Act + Waste Resource 
Management Regulations 
 

Le N.-B. et T.-N.-L ne semblent pas avoir légiféré 
sur les cendres d’incinérateurs. En N.-É., les 
cendres d’incinérateurs ne sont pas considérées 
comme des matières dangereuses et sont 
éliminées dans un lieu d’enfouissement technique. 
À l’Î.-P.-É, il est interdit d’éliminer des cendres 
volantes ailleurs que dans une installation de 
déchets dangereux.  

Yukon Environment Act + Solid Waste 
Regulation + Special Waste 
Regulation 

Les cendres d’incinérateurs ne sont pas définies 
comme des « déchets spéciaux », et par 
conséquent la réglementation applicable aux 
matières résiduelles non dangereuses s’applique. 

Territoire du Nord-
Ouest (T.N.-O.) et 
Nunavut 
 

T.N.-O.: Guide for Hazardous 
Waste Management 
Nunavut: Environmental Guideline 
for the Burning and Incineration of 
Solid Waste + Environmental 
Guideline for Industrial Waste 
Discharges into Municipal Solid 
Waste and Sewage Treatment 
Facilities + Environmental 

Dans les T.N.-O., les cendres d’incinérateurs 
doivent faire l’objet d’une analyse afin de 
déterminer si leurs concentrations excèdent les 
limites de l’annexe I du Guide. Si elles sont en 
deçà des limites, les cendres ne sont pas 
considérées comme des matières dangereuses et 
peuvent être enfouies dans un lieu 
d’enfouissement.  
Au Nunavut, les cendres d’incinérateurs peuvent 
être enfouies dans un lieu d’enfouissement 
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Province Cadre législatif principal Gestion MNDPP 

Guideline for the General 
Management of Hazardous Waste 

uniquement lorsqu’elles respectent les critères 
établis au tableau 1 du Environmental Guideline 
for Industrial Waste Discharges into Municipal 
Solid Waste and Sewage Treatment Facilities. 
Sinon, ces cendres seront considérées comme 
des matières dangereuses et devront être gérées 
conformément au Environmental Guideline for the 
General Management of Hazardous Waste. 

La désignation des cendres d’incinérateurs comme matières dangereuses est principalement liée aux 
résultats d’analyses dans la majorité des provinces. En Ontario, il existe une distinction nette entre les 
cendres volantes (matières dangereuses) et les cendres de grille (matières non dangereuses). En 
Colombie-Britannique, elles sont toutes deux considérées comme matières dangereuses. 

1.2.2.4 Activités d’exportation, d’importation, de transfert, d’entreposage, de 
traitement hors site et d’élimination des matières non dangereuses ayant des 
propriétés préoccupantes 

Les MNDPP appartiennent à la catégorie des matières résiduelles non dangereuses. Les matières 
résiduelles non dangereuses destinées à la valorisation peuvent être importées ou exportées en 
respectant la réglementation des pays importateur et exportateur. Les matières résiduelles non 
dangereuses destinées à l’élimination ne peuvent pas être importées au Québec pour les sites encadrés 
par le REIMR (art. 4). En revanche, Stablex est autorisé à accepter des MNDPP en provenance d’autres 
provinces canadiennes, et des États-Unis, pour élimination sur son site. 

Le transfert, le traitement, et l’élimination des matières résiduelles non dangereuses sont des activités 
encadrées par le REIMR. La liste des centres de transfert et des LET recevant des matières résiduelles 
non dangereuses en provenance de la CMM est détaillée à la section 1.2.4. 

Cependant, en ce qui concerne plus spécifiquement les trois matières identifiées comme MNDPP dans le 
cadre de ce mandat, l’amiante, les boues d’alun, et les cendres d’incinérateurs municipaux, elles 
appartiennent aux catégories de matières pour lesquelles les exploitants de LET peuvent refuser de les 
éliminer sur leur site. En absence d’un système de traçabilité pour ces matières, il n’est pas possible de 
confirmer la destination pour leur traitement et élimination. D’après certains formulaires de déclaration 
annuels complétés par les LET desservant le territoire entre 2021 et 2023, des boues de station 
d’épuration municipale, ou des cendres volantes d’incinération par exemple, peuvent figurer au registre. 
Mais il n’y a pas plus de précision sur la nature ou l’origine précise de ces matières (ex : boues d’alun ou 
cendres d’incinérateurs municipaux), et donc si ce sont des MNDPP ou non.  

Le seul site de traitement et d’élimination pour lequel la réception de MNDPP a été confirmée est celui de 
Stablex, même si l’information des proportions pour chacune des trois catégories de matières 
spécifiquement considérées n’est pas disponible. 
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1.2.2.5 Lacunes existantes 

Il n’existe pas de définition réglementaire de « Matières non dangereuses ayant des propriétés 
préoccupantes ». D’après le Rapport d’enquête et d’audience publique du projet de réaménagement de 
la cellule nº 6 au centre de traitement Stablex à Blainville (BAPE, 2023), ce type de matières est 
uniquement mentionné dans le cadre de l’autorisation délivrée à Stablex, et seule cette entreprise utilise 
cette terminologie pour ses suivis. Des informations additionnelles sur la définition proposée pour ce type 
de matières dans le cadre de ce mandat sont disponibles à la section 1.2.1. 

En absence de définition réglementaire, il n’existe pas non plus de registre de suivi dédié des MNDPP au 
niveau des différents sites de traitement et d’élimination de matières résiduelles.  

La section 1.2.9 permet d’identifier des solutions alternatives possibles pour le traitement de ces 
matières.  

1.2.3 Inventaire des installations inactives sur le Territoire 

Il est permis de présumer que les lieux d’enfouissement et les dépôts de sols et de résidus industriels 
inactifs au Québec ont reçu des quantités importantes de MNDPP. Les anciens lieux d’enfouissement 
pour les dépôts de sols et les résidus industriels connus du MELCCFP sont répertoriés dans la section 
1.1.3. Les autres types de lieux d’enfouissement connus sont répertoriés dans cette section. 

D’après le rapport 364 sur L’état des lieux et la gestion des résidus ultimes (BAPE, 2022), il n’existe pas 
d’inventaire complet des lieux d’enfouissement fermés au Québec. En date du 21 mai 2021, il existait 144 
lieux d’enfouissement fermés depuis 1978 qui sont connus et répertoriés par le MELCCFP au Québec. 
Parmi eux, 15 sont situés sur le territoire de la CMM. La liste complète est disponible en annexe F (pages 
2 à 13 du document).  

L’inventaire des anciennes carrières et dépôts de surface sur l’île de Montréal est disponible en données 
ouvertes sur le site de la municipalité (Ville de Montréal, 2025). La liste est disponible à l’annexe G. Un 
total de 121 sites a été recensé à ce jour.  

1.2.4 Inventaire des installations en activité sur le Territoire, au Canada ou 
aux États-Unis et recevant des matières en provenance du Territoire 

L’installation principale en activité sur le Territoire pour laquelle il y a une confirmation qu’elle reçoit des 
MNDPP est le site de l’entreprise Stablex Canada Inc. (Stablex) situé au 760, boulevard Industriel, 
Blainville, QC J7C 3V4. D’après le décret 571-2018 (Gouvernement du Québec, 2018), l’installation peut 
recevoir un maximum de 100 000 tonnes de MNDPP par période de cinq ans. Cependant, Stablex a 
déposé une demande de modification basée sur les travaux de Englobe (2019) afin d’augmenter la 
capacité à 250 000 tonnes de MNDPP par période de cinq ans (MELCCFP, 2021). Cette demande a été 
acceptée par le décret 913-2021 (Gouvernement du Québec, 2021). 

Deux installations reçoivent des biosolides en provenance d’usine d’épuration des eaux usées. La 
première est l’incinérateur de biosolides de Montréal. Le site est localisé dans la municipalité de Montréal 
au 12001 boul. Maurice-Duplessis. Il incinère en moyenne 250 000 tonnes de boues déshydratées par an 
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(Tony DiFruscia, 2021). La deuxième est l’incinérateur de biosolides de Longueuil. Le site est localisé 
dans la municipalité de Longueuil au 2999 rue de l’Île-Charron.  

Deux autres installations reçoivent des cendres d’incinérateurs municipaux. La première est le lieu 
d’enfouissement de la Ville de Montréal qui est à usage exclusif pour l'enfouissement des cendres de 
l'incinérateur de l'usine d'épuration des eaux usées de la Ville de Montréal. Le site est localisé dans la 
municipalité de Montréal-Est au 11 175 boulevard Métropolitain Est. (MELCCFP, 2024). Le 
gouvernement a émis un décret autorisant L’agrandissement du lieu d’enfouissement sanitaire (carrière 
Demix, cellule #2) à l’usage exclusif de la station d’épuration des eaux usées de la Communauté Urbaine 
de Montréal en 1995 pour une capacité totale de 860 000 mètres cubes (Gouvernement du Québec, 
1995). Le certificat d’autorisation # 400977970 a ensuite été délivré en 2013 afin d’agrandir le site avec la 
mise en place d’une nouvelle cellule #3 d’une capacité de 860 000 mètres cubes (MELCCFP, 2013). 
Considérant que la capacité résiduelle du site est de plus de 600 000 mètres cubes et que la quantité de 
cendres sèches enfouie annuellement au cours des dernières années est d’environ 19 500 tonnes 
(équivalent à près de 20 500 mètres cubes), la durée de vie du LET de la Ville de Montréal est d’au 
moins 29 ans. Une augmentation des activités de valorisation des cendres en alternative à l’élimination 
est observable depuis quelques années. La Ville de Montréal prévoit continuer ses efforts au cours des 
prochaines années. La durée de vie du site serait ainsi prolongée. La deuxième installation est la 
cimenterie de Saint-Constant, propriété de l’entreprise Lafarge Canada. Elle est localisée au 1, chemin 
Lafarge, Saint‑Constant (Québec) J5A 2G4. Elle réceptionne l’ensemble des cendres de grille et volante 
en provenance de l’incinérateur de l’usine d’épuration des eaux usées de la ville de Longueuil (CMM, 
2026) pour les intégrer dans le procédé de fabrication du ciment. 

Plusieurs LET reçoivent les matières résiduelles non dangereuses en provenance du Territoire. Ils sont 
listés au tableau 41 (MELCCFP, 2024). 

Tableau 41. Liste des LET recevant des matières résiduelles non dangereuses en provenance du 
Territoire 

# Détenteur de l’autorisation Municipalité 
Coordonnées de localisation en 
degrés décimaux dans le repère 

NAD 83 : Longitude ; Latitude 

1 Complexe Enviro Connections 
Ltée  Terrebonne -73.5300021489 ; 45.7453814885 

2 Régie de gestion des matières 
résiduelles de la Mauricie Saint-Étienne-des-Grès -72.7428638889 ; 46.4334611111 

3 
Régie intermunicipale 
d’élimination de déchets solides 
de Brome-Missisquoi 

Cowansville -72.8138611111 ; 45.1903055556 

4 GFL Environmental inc. Sainte-Cécile-de-Milton -72.7818947222 ; 45.4566052778 
5 Dépôt Rive-Nord inc. Saint-Thomas -73.2540388889 ; 46.0631944444 

6 Régie Intermunicipale Argenteuil 
Deux-Montagnes Lachute -74.2428454254 ; 45.6097473463 

7 WM Québec inc. Sainte-Sophie -73.9036891011 ; 45.7810275683 
8 Gestion 3LB Bécancour -72.343146 ; 46.351678 
9 WM Québec inc. Drummondville -72.3727346615 ; 45.8165666699 
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Le complexe Enviro Connections Ltée à Terrebonne a confirmé qu’il recevait des boues non 
dangereuses, ainsi que des matériaux contaminés à l’amiante en provenance du Territoire (CMM, 2026). 
Selon les informations disponibles, et après vérifications auprès du MELCCFP, il n’est pas possible de 
confirmer si les autres LET reçoivent effectivement des MNDPP, mais cela reste une possibilité. Comme 
identifié dans la section 1.2.2.5, une définition réglementaire des MNDPP avec la mise en place d’un 
système de traçabilité permettrait de pouvoir confirmer ou non leur élimination dans ces LET.  

1.2.5 Inventaire des quantités de matières non dangereuses ayant des 
propriétés préoccupantes qui sont utilisées à des fins énergétiques, 
transférées, entreposées, traitées, et éliminées dans les installations 
situées sur le Territoire 

Les quantités de MNDPP reçues au site de Stablex sont présentées au tableau 42. Ces données 
proviennent du rapport d’analyse environnementale pour le projet de réaménagement de la cellule nº 6 
(BAPE, 2023). 

Tableau 42. Quantités de MNDPP reçues au site de Stablex entre 2018 et 2022 

Année / Origine 2018 2019 2020 2021 2022 Total Moyenne 5 
ans 

Québec 6 662  34 134  21 041  24 972  17 845  104 654  20 931 
Canada (hors Québec) 171         229             -              81   32  513  103 
États-Unis 102           68             -                4   58  232  46 
Total 6 935   34 431    21 041    25 057   17 935  105 399  21 080 

La quasi-totalité des MNDPP réceptionnées au site de Stablex est en provenance du Québec. Il y a de 
grandes variations de quantités de matières selon les années. D’après l’étude sur l’augmentation de la 
proportion de réception des matières résiduelles et des sols contaminés au centre de traitement Stablex 
situé à Blainville, Québec (Englobe, 2019), il y aurait une augmentation des sollicitations de clients 
québécois dans les dernières années pour disposer les MNDPP non acceptées dans les LET.  

La Ville de Montréal produit chaque année en moyenne 42 000 tonnes de cendres humides résultant de 
l’incinération des boues issues du traitement des eaux usées, dont 27% étaient valorisés en moyenne de 
2021 à 2025. On peut donc en déduire que le lieu d’enfouissement de la Ville de Montréal a reçu en 
moyenne environ 30 000 tonnes de cendres humides par année, équivalent à 19 500 tonnes de cendres 
sèches dont la proportion de cendres de grille est de 90% et de cendres volantes de 10% (Ville de 
Montréal, 2026). 

Le complexe Enviro Connections Ltée à Terrebonne a indiqué qu’il recevait environ 5 500 tonnes 
annuelles de matières contaminées à l’amiante en provenance du Territoire (CMM, 2026).  
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1.2.6 Inventaire des quantités de matières non dangereuses ayant des 
propriétés préoccupantes qui sont utilisées à des fins énergétiques, 
traitées, ou éliminées dans des installations situées à l’extérieur du 
Territoire 

En absence d’identification réglementaire et de traçabilité des MNDPP générées sur le Territoire, autre 
que les cendres d’incinérateurs municipaux (voir section 1.2.7), aucune information n’est disponible sur 
les quantités acheminées à l’extérieur du Territoire. 

1.2.7 Inventaire des principaux utilisateurs des installations situées au 
Québec 

Les générateurs de cendres d’incinérateurs municipaux d’ordures ménagères et de boues (cendres 
volantes et cendres de grille) au Québec sont présentés au tableau 43. 

Tableau 43. Liste des installations municipales d’incinération de matières résiduelles et de boues 
autorisés et en exploitation au Québec 

Détenteur de 
l’autorisation Adresse du site 

Quantité annuelle 
moyenne de cendres de 

grille (tonnes) 

Quantité annuelle 
moyenne de cendres 

volantes (tonnes) 

Ville de Québec 1210, boulevard 
Montmorency, Québec 
(Québec) G1J 3V9 

60 000 (1) 8 000 (1) 

Ville de 
Montréal 

12001 boul. Maurice-
Duplessis, Montréal (Québec) 
H1C 1V3 

17 550 (2) 1 950 (2) 

Ville de Lévis 3451, rue de Vulcain, Lévis 
(Québec), G6W 7X6 

6 100 (3) 650 (3) 

Ville de 
Longueuil 

2999, rue de l’Île-Charron, 
Longueuil (Québec) J4G 1R6 

1 319 (4) 147 (4) 

Total 84 969 10 747 

(1) (Ville de Québec, 2021) (2) (Tony DiFruscia, 2021; Ville de Montréal, 2026) (3) (Ville de Lévis, 2026) 
(4) (CMM, 2026) avec l’hypothèse que 10% du total des cendres correspond aux cendres volantes. 

Les incinérateurs de Québec et de Lévis déclarent envoyer leurs cendres volantes au site de Stablex à 
Blainville (Radio Canada, 2025) (CMM, 2026). Cela représente un total d’environ 8 650 tonnes par an, 
soit environ 40% des MNDPP réceptionnées au site de Stablex. Les cendres de grille sont démétallisées 
puis utilisées comme matériel de recouvrement respectivement au LET de la Ville de Québec à Saint-
Joachim (Ville de Québec, 2021), et au LET à Saint-Lambert-de-Lauzon (Ville de Lévis, 2026). 
L’incinérateur de Montréal utilise le lieu d’enfouissement de Montréal-Est qui lui est réservé pour enfouir 
une partie des cendres de grille et les cendres volantes. Une partie de ces cendres est valorisées en 
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produit d’épandage en milieu agricole. D’ailleurs, la Ville de Montréal prévoit contractuellement de 
valoriser en 2026, 2027 et 2028 respectivement 55%, 61 % et 67 % des cendres générés. L’incinérateur 
de Longueuil envoie l’ensemble des cendres à la cimenterie de l’entreprise Lafarge à Saint‑Constant, 
comme présenté à la section 1.2.4. 

1.2.8 Analyse des besoins actuels et projection des besoins futurs du 
Territoire 

Les quantités de MNDPP reçues et projetées au site de Stablex sont présentées à la Figure 1-6. Ces 
données proviennent du rapport d’analyse environnementale pour le projet de réaménagement de la 
cellule nº 6 (BAPE, 2023). Les projections ont été établies par Stablex en 2023. 

 

Figure 1-6 : Quantités de MNDPP reçues et projetées entre 2018 et 2032 au site de Stablex 

À la suite de l’augmentation importante des quantités reçues en 2019, une demande de modification du 
certificat d’autorisation a été déposée pour augmenter la limite aux cinq ans des MNDPP de 100 000 à 
250 000 tonnes (MELCCFP, 2021). Cependant, dans le cadre du projet de réaménagement de la cellule 
nº 6 (BAPE, 2023), les projections présentées par Stablex prévoient une stabilisation des quantités de 
MNDPP autour de 17 000 tonnes annuelles, soit 85 000 tonnes aux cinq ans. On peut donc en déduire 
que Stablex a considéré que les importantes quantités reçues en 2019, et dans une moindre mesure en 
2021, sont des cas exceptionnels, et que la moyenne attendue pour les prochaines années devrait être 
plus basse. La quasi-totalité (99%) des projections de MNDPP réceptionnées au site de Stablex serait en 
provenance du Québec (BAPE, 2023).  

La projection 2023-2032 calculée par Stablex est utilisée pour estimer les quantités de MNDPP traitées à 
Stablex à horizon 2065 suivant deux tendances : linéaire et logarithmique. Les résultats sont présentés à 
la Figure 1-7 .  

0

5

10

15

20

25

30

35

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032

M
ill

ie
rs

 d
e 

to
nn

es

Projeté Réel



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 112 

 

Figure 1-7 : Projections des quantités de MNDPP traitées à Stablex à horizon 2065  

Les quantités des MNDPP réceptionnées au site de Stablex à horizon 2065 devraient être comprises 
entre 10 600 et 15 400 tonnes annuelles selon les projections. 

En considérant les matières contaminées à l’amiante réceptionnées par le LET de Terrebonne (environ 
5 500 tonnes par an), et les cendres de grille et les cendres volante non envoyées à Stablex (environ 
120 000 tonnes par an), on arriverait à un total compris entre 136 100 et 140 900 à horizon 2065. 
Cependant ce total est partiel, les données sont manquantes concernant les quantités de boues d’alun 
traitées au Québec, ainsi que concernant les matériaux contaminés à l’amiante éliminées à d’autres sites 
que le LET de Terrebonne. 

La génération de cendres d’incinérateurs municipaux est attendue d’être principalement liée à la variation 
de la population. Pour l’amiante, un lien direct existe avec les chantiers de rénovation et de démolition 
des bâtiments construits principalement entre les années 1940 et 1990. Cependant, en l’absence de 
possibilité de connaître les proportions respectives des trois catégories et de distinguer leurs quantités, il 
est proposé de supposer que la population peut avoir un lien indirect avec la génération d’amiante 
(rénovation ou destruction d’anciens bâtiments pour augmenter la densité habitable par exemple). Pour 
finir, la quantité des boues d’alun d’origine industrielle est liée à l’activité des entreprises génératrices de 
ces boues. Cependant, en l’absence d’information sur ces entreprises, associé à l’absence de possibilité 
de connaître les proportions respectives des trois catégories de MNDPP, il est proposé de suivre la 
même approche de projection que pour les cendres et l’amiante.  

Afin de déterminer la part des MNDPP en provenance du Territoire uniquement, la population sur le 
Territoire (CMM, 2025) et à l’échelle du Québec (ISQ, 2026) (ISQ, 2025) est donc comparée entre 2001 
et 2046. Les années 2001 à 2024 sont les données historiques. Des projections sont proposées par la 
CMM et ISQ pour les années 2025 à 2046. Les données entre 2005 et 2045 suivant un pas de temps de 
cinq ans sont présentées au tableau 44. 
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Tableau 44. Comparaison de la population sur le territoire de la CMM et dans la province du Québec 
entre 2005 et 2045 avec un pas de temps de cinq ans 

Année Population territoire de la 
CMM 

Population province du 
Québec 

Proportion de la population 
de la CMM par rapport à la 

population de la province (%) 

2005 3 544 228  7 581 467  46,7% 

2010 3 720 714  7 929 479  46,9% 

2015 3 860 472  8 175 743  47,2% 

2020 4 085 414  8 551 095  47,8% 

2025 4 298 255  9 058 297  47,5% 

2030 4 301 446  9 033 699  47,6% 

2035 4 371 145  9 116 180  47,9% 

2040 4 429 301  9 161 551  48,3% 

2045 4 480 648  9 185 850  48,8% 

Une régression linéaire de la proportion de la population sur le territoire de la CMM par rapport à la 
population de la province est appliquée et atteint 49,1% en 2065. Les quantités des MNDPP pour le 
Territoire réceptionnées à Stablex sont ensuite obtenues en multipliant 60% (voir section 1.2.5) des 
projections à l’échelle de la province suivant les deux tendances proposées à la Figure 1-7 par la 
proportion de la population de la CMM par rapport à la population de la province. Ces valeurs sont 
additionnées avec les projections de matières contaminées à l’amiante et les cendres des incinérateurs 
de Montréal et de Longueuil suivant la même régression linéaire que la population sur le territoire de la 
CMM. Les résultats sont présentés au tableau 45.  

Tableau 45. Projection des quantités de MNDPP pour le Territoire entre 2025 et 2065  

Année / Tonnage 
MNDPP 2025 2035 2045 2055 2065 

Minimum 36 122  36 110  35 708  35 295  34 870  

Maximum 36 501  36 280  36 556  36 876  37 221  

La diminution de l’écart entre les valeurs minimale et maximale, puis l’augmentation à partir de 2035, est 
un phénomène lié aux tendances présentées à la Figure 1-7. Ces résultats sont partiels et se basent sur 
les données disponibles présentées dans les sections précédentes. Les quantités réelles de MNDPP 
générées sur le Territoire sont très probablement plus importantes. 
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1.2.9 Revue de littérature des principales technologies et méthodes existantes 
pour utiliser à des fins énergétiques, entreposer, traiter et éliminer les 
matières considérées 

La revue de littérature est effectuée pour les trois catégories de MNDPP retenues pour ce mandat : 
l’amiante (sauf celui contenu dans les sols), les boues d’alun d’origine municipale, et les cendres 
d’incinérateurs municipaux d’ordures ménagères et de boues (cendres volantes et cendres de grille). 

1.2.9.1 Amiante 

Plusieurs technologies sont disponibles pour traiter, entreposer et éliminer l’amiante. Les procédés se 
répartissent en cinq grandes catégories, soit l’enfouissement, la stabilisation et la solidification, les 
procédés thermiques, les procédés chimiques et les procédés thermochimiques, chacune avec des 
variantes expérimentales. 

1.2.9.2 Enfouissement 

Description de la technologie : L’enfouissement est défini par le Gouvernement du Québec comme 
étant « le dépôt définitif des matières résiduelles sur ou dans le sol ». Historiquement au Québec, 
l’enfouissement des matières se faisait dans des dépotoirs à ciel ouvert, ensuite dans des lieux 
d’enfouissement sanitaire et aujourd’hui dans des LET. Le REIMR encadre ces installations afin d’assurer 
la protection de l’environnement contre la pollution causée par l’élimination des matières résiduelles. Le 
REIMR encadre notamment :  

• L’enfouissement des matières résiduelles (déchargement, placement, compactage et 
recouvrement) ; 

• Le système de collecte et de traitement du lixiviat et du biogaz ; 

• Les contrôles et les suivis environnementaux (surveillance de la qualité de l’air, surveillance des 
eaux souterraines et de surface et comité de vigilance) ; 

• La fermeture d’une zone d’enfouissement ; 

• La gestion post-fermeture ; 

o Le maintien de l’intégrité du recouvrement final ; 

o Le contrôle et le maintien les systèmes de captage des lixiviats, des eaux et du système 
de captage et d’évacuation ou d’élimination des biogaz et des puits d’observation ; 

o L’exécution des campagnes d’échantillonnages, d’analyses et de mesures des lixiviats, 
des eaux et des biogaz; 

o La vérification de l’étanchéité des conduites des systèmes de captage des lixiviats. 

Le procédé d’enfouissement dans un LET est assez simple d’un point de vue technique et ne demande 
aucun prétraitement des matières résiduelles.  
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Figure 1-8 : Procédé type de la technologie d’un lieu d’enfouissement technique (California Integrated 
Waste Management Board) 

L’article 41 du REIMR précise que les matières résiduelles contenant de l’amiante doivent être 
recouvertes d’autres matières dès leur déchargement dans la zone de dépôt, le cas échéant avant même 
d’être compactées. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : L’enfouissement est la méthode de 
gestion des matières résiduelles la plus répandue, au Québec, et plus généralement en Amérique du 
Nord. 

Nature des extrants : L’enfouissement de l’amiante ne génère aucun extrant. 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : 
L’enfouissement des matières résiduelles génère un liquide appelé « lixiviat ». Le lixiviat est composé 
d’eau de pluie, d’eau de fonte ayant percolé dans les matières résiduelles enfouies ainsi que de liquides 
issus de la décomposition des matières organiques enfouies et contient plusieurs contaminants pouvant 
avoir un impact sur les eaux souterraines et les eaux de surfaces. Le lixiviat généré est collecté et traité 
afin de ne pas contaminer les eaux souterraines et de surface environnantes. L’amiante est une matière 
chimiquement inerte qui n’est pas sujet à la lixiviation  (MELCCFP, 2019). N’empêche que des traces de 
fibres d’amiante ont été détectés dans des lieux d’enfouissement de matières dangereuses en Europe et 
des études ont été menées afin de traiter adéquatement les fibres d’amiante dans le lixiviat (European 
Commission, 2006).  
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Les fibres d’amiante présentes dans l’air constituent un risque pour la santé des personnes qui y sont 
exposées. Le MELCCFP considère que les possibilités d’une exposition humaine par inhalation ou par 
toute autre voie sont faibles lorsque l’amiante est enfoui et recouvert conformément aux REIMR 
(MELCCFP, 2019). 

Acceptabilité sociale : L’enfouissement des matières résiduelles est perçu de manière négative par la 
population, particulièrement par la population limitrophe. Les sites d’enfouissement prennent 
généralement beaucoup d’espace, émettent des odeurs et du bruit et engendrent des risques de 
contamination des eaux souterraines et de surface. Pour ces raisons, les LET sont considérés comme de 
véritables facteurs de stress individuel et communautaire (BAPE, 2022). Le trafic routier et la dépréciation 
foncière sont d’autres préoccupations importantes chez les résidents à proximité du site. De plus, 
l’enfouissement limite l’utilisation des terres utilisées à long terme pour des développements futurs 
(MELCCFP, 2020). 

Face à ces préoccupations, le syndrome du « pas dans ma cour » est parfois observé lors des 
consultations du BAPE concernant des projets d’aménagement ou d’agrandissement de LET au Québec. 
Or la littérature indique que cette notion serait utilisée trop souvent pour justifier la non-acceptation d’un 
projet d’enfouissement (BAPE, 2022). L’opposition citoyenne provient d’une perception d’injustice ou 
d’iniquité plutôt que de l’égoïsme. L’acceptation sociale du projet est influencée par différents facteurs 
comme l’historique industriel et sociopolitique de la collectivité, l’attachement au lieu, les impacts 
financiers négatifs ainsi que les risques environnementaux et pour la santé. Les populations semblent 
accepter plus facilement la proximité avec les matières résiduelles qu’elles-mêmes produisent. À 
l’inverse, les sites de tailles importantes recevant les matières résiduelles d’autres régions feront face à 
une plus grande opposition de la population. Ce « principe de proximité » est un facteur important à 
considérer pour limiter le syndrome « pas dans ma cour ». Il contribue à réduire les impacts 
environnementaux liés au transport des matières résiduelles en plus d’assurer une meilleure acceptation 
sociale (INSPQ, 2021).  

Applications municipales : Cette méthode est certainement la plus utilisée au Québec afin d’éliminer 
l’amiante. Il y a présentement 39 LET autorisés et en exploitation au Québec (MELCCFP, 2024). Selon le 
REIMR, ces 39 sites peuvent accepter les matières amiantées, sauf indication contraire dans le certificat 
d’autorisation. 

1.2.10 Procédé par stabilisation et solidification 

Description de la technologie : La stabilisation et la solidification n’est pas une technologie de 
destruction de l’amiante, mais un procédé de confinement qui est utilisé afin de modifier les 
caractéristiques de l’amiante pour la rendre plus stable, moins mobile et plus sécuritaire pour 
l’environnement (Bolan, et al., 2023; MELCCFP, 2021).  

La stabilisation consiste à modifier les propriétés physiques et chimiques de l’amiante. Ce procédé 
requiert l’ajout de substances chimiques réagissant avec les fibres d’amiante. Ces substances viennent 
se lier aux fibres d’amiante et forment un composé moins nocif. L’ajout de polymères, de ciment ou 
d’autres réactifs chimiques crée ainsi une structure stable. Notamment, le ciment Portland est souvent 
utilisé afin de stabiliser l’amiante (Durczak, et al., 2024). 
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La solidification, quant à elle, implique l’encapsulation physique des matières résiduelles contenant de 
l’amiante dans une matrice solide qui prévient la dispersion des fibres d’amiante. La solidification consiste 
uniquement au confinement physique des matières résiduelles contenant de l’amiante, contrairement à la 
stabilisation qui modifie les propriétés chimiques de l’amiante. Ce procédé utilise notamment du ciment, 
de la résine d’époxy ou d’autres matériaux liants afin de confiner physiquement les fibres d’amiantes 
(Durczak, et al., 2024). 

Ce procédé peut être utilisé de manière in-situ en confinant les matières contenant de l’amiante sur place 
ou de manière ex-situ dans des usines de traitement de l’amiante. 

Nature des extrants : La stabilisation et/ou de la solidification des matières résiduelles contenant de 
l’amiante permettent de former un composé moins néfaste. Dans le cas de la stabilisation, lorsqu’ils sont 
mélangés au ciment Portland par exemple, cela donne un matériau semblable à de la roche. Dans le cas 
de la solidification, il en résulte un matériau dur et résistant (Durczak, et al., 2024). Advenant que le 
procédé est utilisé in-situ, aucun extrant n’est généré. 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : La 
stabilisation et la solidification impliquent que les composantes dangereuses de l’amiante sont toujours 
présentes et pourraient être dispersées dans l’environnement. Dans le cas du traitement ex-situ, 
l’utilisation de cette technologie nécessite tout de même l’enfouissement de l’amiante stabilisée ou 
solidifiée (Paolini, et al., 2018). 

Aucune information n’a été trouvée concernant les rejets liquides ou les émissions atmosphériques pour 
cette technologie. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Ce procédé est répandu. L’usine 
Stablex utilise entre autres ce procédé ex-situ (Stablex, 2026). Cependant, autant pour le traitement in-
situ que ex-situ, un contrôle qualité précis et une surveillance sont nécessaires afin de garantir que les 
fibres d'amiante soient bien confinées et ne constituent pas une menace pour l'environnement et la santé 
humaine (Durczak, et al., 2024). 

Acceptabilité sociale : Il est difficile de juger de l’acceptabilité sociale de ce procédé. En effet, la 
stabilisation et la solidification peuvent permettre de confiner l’amiante et de la conserver in-situ 
(l’encapsulation des matériaux contenant de l’amiante dans un immeuble par exemple). L’amiante est 
toujours susceptible d’être dispersé dans l’environnement. Sans se baser sur une étude, une perception 
du risque que l’amiante puisse se disperser pourrait occasionner un stress chez les personnes exposées 
à un tel milieu. Enfin, dans le cas où les matières résiduelles contenant de l’amiante stabilisé et solidifié 
ex-situ et sont ensuite enfouies, les mêmes enjeux d’acceptabilité que pour les LET sont soulevés. 

Applications municipales : N’ayant pas la provenance des matières traitées à l’usine de Stablex, il est 
impossible de déterminer si certaines municipalités ou si certains entrepreneurs exécutant des travaux 
pour les municipalités y ont envoyés leurs matières résiduelles contenant de l’amiante.  

Autrement, des entreprises spécialisées en gestion de l’amiante aux Québec peuvent proposer de 
conserver les matériaux contenant de l’amiante en place (in-situ) si ceux-ci sont en bon état et non 
friables. La revue de littérature n’a pas permis de déterminer si la stabilisation et/ou la solidification in-situ 
est disponible au Québec (en excluant les sols contaminés). 
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1.2.11 Procédé thermique : La vitrification au plasma des matières résiduelles 
contenant de l’amiante 

Description de la technologie : La vitrification consiste à chauffer les matières résiduelles contenant de 
l’amiante à une température généralement supérieure à 1 000 °C afin d’obtenir un matériaux vitreux 
inerte (Paolini, et al., 2018). La vitrification réduit considérablement les risques pour la santé humaine 
(Iwaszko, Lubas, Sitarz, Zajemska, & Nowak, 2021). 

Le procédé de vitrification se déroule en 4 étapes (Inertam, 2025): 

1. La préparation des matières résiduelles 

Les matières résiduelles sont d’abord déposées sur un convoyeur qui alimente un broyeur. Elles sont 
ensuite dirigées vers quatre unités de stockage en fonction de leur famille d’appartenance (silice, 
calcium, combustible, plâtre). Ces unités de stockage alimentent ensuite le four pour une fusion des 
matières résiduelles dans une proportions permettant un mélange fin et régulier entre chacun, ce qui 
permet un processus de fonte optimal. 

2. La vitrification de l’amiante 

Les matières résiduelles contenant de l’amiante sont ensuite introduites dans l’enceinte d’affinage, où se 
trouve un four spécialement conçu pour la fonte. À l’aide de torches à plasma, ces matières résiduelles 
sont portées à la température dite « de fusion ». Au-delà de 1 000 °C, l’amiante devient un matériau 
amorphe et chimiquement inerte (US Army Corps of Engineers, 1993) en raison d’une modification 
complète de sa morphologie fibreuse.  

3. Traitement des fumées 

Les gaz émis dans le four sont extraits puis dirigés vers le système de traitement des fumées. Dans le 
procédé Inertam, les fumées sont traitées dans un post-brûleur à 1 100 °C, puis filtrées dans un système 
de réduction des polluants composé d’un électrofiltre et de plusieurs tours de lavage (Paolini, et al., 
2018). 

4. Valorisation 

Ce nouveau matériau alors obtenu, le vitrifiat, est valorisable et souvent utilisé sous forme de granulats 
en tant que sous-couche routière ou comme matériau dans les bâtiments (Iwaszko, Lubas, Sitarz, 
Zajemska, & Nowak, 2021). Or, des recherches sont actuellement menées afin de trouver d’autres pistes 
de valorisation, comme le stockage de l’énergie dans des centrales solaires  (Inertam, 2025). Ces 
centrales permettent de concentrer la lumière du soleil à l’aide de miroir pour chauffer un matériau de 
stockage. Ce matériau est ensuite utilisé pour produire de la vapeur d’eau qui produira de l’énergie 
électrique à l’aide d’une turbine. Le Cofalit à une capacité de stockage de 2800 kJ/m3/°C, comparable aux 
matériaux les plus performants, d’où l’intérêt pour ce type de valorisation (Groupe de travail Paris-Créteil-
Versailles, 2021). 
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Figure 1-9 :  Procédé de vitrification au plasma (Inertam, 2025) 

Le traitement par plasma ne génère pas de sous-produits nocifs, ce qui en fait l'une des méthodes 
d'élimination de l’amiante les plus sûres. Cependant, en raison du coût élevé des équipements 
spécialisés et de l'énergie requise pour atteindre de telles températures, des recherches sont en cours 
pour l’optimiser (Durczak, et al., 2024). 

Nature des extrants : Comme mentionné, la vitrification de l’amiante produit un nouveau matériau 
nommé le « Cofalit » qui est inerte et valorisable. La réduction du volume de matières résiduelles 
introduites dans le procédé est de 80 % (Bougrini, 2017). 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Le 
procédé de vitrification ne génère aucun rejet liquide. Les gaz produits lors du traitement thermique sont 
soumis à une série d’étapes de dépollution, puis analysés afin de vérifier leur teneur en poussières ainsi 
que les concentrations des différents gaz avant leur évacuation par la cheminée. Par ailleurs, les cendres 
secondaires ainsi que les sels issus des systèmes de neutralisation sont récupérés puis soit enfouis, soit 
réintroduits en amont du procédé, après un traitement approprié, en fonction de leur composition. 
(Bougrini, 2017; Durczak, et al., 2024) 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Un certain nombre d’entreprises 
utilisent ce procédé, ce qui démontre en quelque sorte la fiabilité technique de la technologie, mais elle 
n’est pas pour autant répandue. 

Une entreprise du sud de la France, Inertam, utilise cette technologie pour le traitement des matières 
résiduelles contenant de l’amiante. L'usine est autorisée à traiter 8 000 tonnes par an, mais le processus 
est coûteux (autour de 1 500 euros par tonne) (Cognasse & Delamarche, 2021). 
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Une entreprise québécoise utilise aussi ce procédé: PyroGenesis. Cette entreprise œuvre dans la 
conception et la fabrication de procédés au plasma vendant leur technologie à différents joueurs qui 
œuvrent dans le traitement des matière résiduelles. Le procédé de PyroGenesis permet de valoriser les 
matières résiduelles contenant de l’amiante. Le système de gazéification et de vitrification par arc au 
plasma de PyroGenesis est disponible avec des capacités allant de 1 à 250 tonnes métriques par jour et 
par module en fonction des besoins de leur client (PyroGenesis, 2020). N’étant pas une usine mais plutôt 
un fournisseur de technologie de traitement des matières résiduelles contenant de l’amiante, le prix à la 
tonne n’est pas disponible. 

Tetronics, une entreprise établie à Swindon, au Royaume-Uni, est reconnue comme un leader mondial 
dans la fourniture de systèmes à arc au plasma à courant continu destinés à une vaste gamme 
d’applications liées à la valorisation des matières résiduelles industriels et municipaux. Elle offre des 
solutions permettant le traitement et la gestion de divers types de matières résiduelles au moyen de 
technologies au -plasma, incluant notamment les matériaux contenant de l’amiante (Durczak, et al., 2024; 
Tetronics, 2026). 

Acceptabilité sociale : La revue de littérature n’a pas permis d’évaluer l’acceptabilité sociale vis-à-vis la 
vitrification. Le cas d’Inertam ne semble pas avoir une grande couverture médiatique. L’absence de 
réaction et de publication à ce sujet laisse croire qu’il n’y a pas eu d’enjeu auprès de la population 
riveraine. Cette technologie permet de transformer les matières résiduelles contenant de l’amiante en 
produit inerte et valorisable. Cette réduction de l’enfouissement pourrait être vu d’un œil positif auprès de 
la population. Tout de même, une usine traitant des matières résiduelles contenant de l’amiante par 
vitrification au plasma pourrait faire face aux même enjeux qu’une usine industrielle puisque les citoyens 
et citoyennes seraient sensibles, entre autres, à l’impact environnemental du projet, aux émissions 
atmosphériques et à l’empreinte au sol du projet. 

Applications municipales : Aucune application municipale au Québec n’a été recensée lors de la revue 
de littérature. La Communauté du Bassin d’Arcachon, en France, a retenu la solution Inertam pour traiter 
les matières résiduelles contenant de l’amiante issues de ses écocentres (Boursorama, 2025). Il est 
probable que d’autres organismes municipaux en France ou au Royaume-Uni ait eu recourt aux 
entreprises citées plus haut utilisant la technologie de vitrification au plasma. 

Procédé thermique : Traitement par micro-ondes 

Description de la technologie : Une autre approche thermique innovante est le traitement par micro-
ondes. Cette technologie repose sur la transformation de matières résiduelles contenant de l’amiante 
dans des réacteurs à haute température. Les matières résiduelles broyées et préparées sont introduites 
dans la chambre du réacteur à micro-ondes à l’aide d’un convoyeur. Le matériau subit un préchauffage 
thermique (par exemple à l’aide des gaz d’échappement), ce qui permet d’évaporer une partie de l’eau 
qu’il contient. Les matières résiduelles contenant de l’amiante sont ensuite soumises à un faisceau 
concentré d’énergie micro-ondes. Le matériau calciné est enfin transféré vers une chambre de 
refroidissement, où une partie de la chaleur est récupérée pour préchauffer les lots suivants. (Durczak, et 
al., 2024; Paolini, et al., 2018) 
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Figure 1-10 :  Schéma du traitement thermique de l'amiante par micro-ondes (Paolini, et al., 2018) 

Nature des extrants : Le produit final généré par cette technologie est une matière amorphe, exempte 
d’une structure cristalline fibreuse. Cette matière neutre peut donc être valorisée comme agrégat dans un 
mélange à béton, à brique et dans l’asphalte (Durczak, et al., 2024). 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Les 
recherches ne rapportent aucun rejet liquide associé au procédé. Les publications citées ne décrivent pas 
les émissions gazeuses. Toutefois, comme dans tout traitement thermique, il peut exister des émissions 
liées aux composés volatils provenant des matériaux d’origine. Ces émissions, lorsqu'elles existent, sont 
en général captées par des systèmes de filtration dans les installations industrielles avant d’être émis 
dans l’environnement. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Les recherches en laboratoire 
montrent que l’amiante peut être neutralisé efficacement par micro-ondes, mais cette approche demeure 
peu exploitée à grande échelle. L’une des rares applications industrielles identifiées est le procédé 
ATON-HT, mis au point en 2008 par une entreprise polonaise, Aton-HT S.A.. Ce procédé repose sur le 
broyage très fin des matières résiduelles contenant de l’amiante, mélangées à un agent à bas point de 
fusion puis passés dans un réacteur micro-ondes atteignant des températures élevées (900–1100 °C) 
pendant quelques minutes. Avant d’être chauffés, les matériaux sont soumis à deux traitements 
chimiques successifs en solution aqueuse, ce qui facilite leur transformation. Les particules, d’une taille 
maximale de 5 mm, sont ensuite exposées à un faisceau d’ondes électromagnétiques polarisées (2,45 
GHz ou 915 MHz) assurant un chauffage uniforme. Cette étape permet de convertir la structure fibreuse 
de l’amiante en matière non fibreuse. Le réacteur est conçu pour éviter l’absorption des micro-ondes par 
ses parois, optimisant ainsi le chauffage du matériau. Une fois refroidi, le produit obtenu devient 
totalement inoffensif et peut être valorisé dans les infrastructures, comme les enrobés routiers ou les 
matériaux de construction. Le procédé peut également être déployé sous forme d’unités mobiles, ce qui 
en facilite l’utilisation sur divers sites. (Paolini, et al., 2018; Aton High Technology, 2026). 
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Acceptabilité sociale : Au même titre que pour la précédente technologie, la revue de littérature n’a pas 
permis de déterminer l’acceptabilité sociale par rapport à ce procédé. Cette technologie permet de 
transformer les matières résiduelles contenant de l’amiante en une matière amorphe. Cette réduction de 
l’enfouissement pourrait être vu d’un œil positif auprès la population. Tout de même, une usine traitant 
des matières résiduelles contenant de l’amiante par micro-ondes pourrait faire face aux mêmes enjeux 
qu’une usine industrielle puisque les citoyens et citoyennes seraient sensibles, entre autres, à l’impact 
environnemental du projet, aux émissions atmosphériques et à l’empreinte au sol du projet. 

Applications municipales : Aucune application municipale n’a été recensée lors de la revue de 
littérature. 

1.2.12 Procédés chimiques et thermochimiques 

Description de la technologie : Les méthodes de traitement chimique de l’amiante consistent à traiter 
les composés présents dans la structure de l'amiante avec des produits chimiques qui abaissent le point 
de fusion ou facilitent la décomposition minéralogique. Ces méthodes nécessitent l'utilisation de divers 
réactifs chimiques, tels que des acides, des bases et d'autres composés, qui réagissent avec les fibres 
d'amiante et les transforment en substances moins toxiques (Durczak, et al., 2024). La solution chimique 
est parfois soumise à des températures allant de 80°C à 1 400°C en fonction du procédé afin d’améliorer 
la cinétique et de modifier la composition chimique et structurelle de l’amiante (procédé thermochimique) 
(Durczak, et al., 2024; Paolini, et al., 2018).  

L’avantage de ces techniques est la réduction des coûts énergétiques comme la décomposition 
minéralogique des matières résiduelles contenant de l’amiante peut se produire à température ambiante 
ou à température moindre que pour les procédés thermiques. Cependant, elles présentent également 
des inconvénients, particulièrement la nécessité d'éliminer les rejets liquides (Durczak, et al., 2024). 

Deux procédés chimiques émergents sont entrés en phase opérationnelle en France. Valame utilise 
l’acide chlorhydrique (HCl) afin de détruire les fibres d’amiante. Neutramiante (procédé Nevada) fait 
usage de l’acide sulfurique (H2SO4). Pour ces deux solutions, les fibres d’amiante sont détruites en créant 
une phase liquide qui permet de valoriser des sels de magnésium et des particules minérales (silice et/ou 
gypse). Le procédé de Neutramiante permet aussi valoriser du silicium, de l’anhydrite et du magnésium 
(Actu-Environnement, 2019). 

Les procédés thermochimiques offrent une alternative intéressante en combinant un traitement chimique 
préalable à un traitement thermique, ce qui permet de réduire la température nécessaire à l’inertage. Le 
procédé ARI Technologies, déployé au Royaume-Uni, repose sur l’utilisation d’un agent minéralisant 
(borates ou silicates) et un traitement en four rotatif à des températures comprises entre 750 et 1500°C 
(Bougrini, 2017). Cette technologie, capable de traiter jusqu’à 50 tonnes par jour, convertit les fibres en 
roches silicatées (diopside, pyroxènes et olivine) valorisables en sous-couches pour les travaux de voirie.  
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Figure 1-11 : Schéma du procédé ARI Technologies (Bougrini, 2017) 

Le procédé breveté par SUMITOMO OSAKA CEMENT propose d’intégrer le traitement des matières 
résiduelles contenant de l’amiante dans les fours de cimenterie, transformant l’amiante en clinker. Cette 
solution, bien que séduisante par son intégration dans une filière existante, soulève des contraintes 
techniques en lien les liquides produits et la gestion des poussières et n’a pas encore dépassé le stade 
expérimental (Bougrini, 2017). 

Le procédé ABCOV développé au États-Unis est une technologie innovante et non thermique, approuvée 
par l’Environmental Protection Agency (EPA), qui permet de détruire l’amiante en dégradant 
chimiquement sa structure cristalline afin de produire un matériau non toxique et recyclable. Le procédé 
repose sur l’utilisation de réactifs brevetés (ABCOVC et ABCOVT) au sein d’un réacteur fermé, assurant 
la conversion sécuritaire des matériaux contenant de l’amiante en un produit final stable (ABCOV, 2024; 
Paolini, et al., 2018).  

Enfin, De Dietrich Waste Recycling, une entreprise française, a développé une solution permettant de 
traiter les matières résiduelles contenant de l’amiante. Les matières résiduelles sont d’abord broyées 
pour ensuite être transférées dans les équipements. La phase réactionnelle débute ensuite par le 
mélange entre les matières résiduelles contenant de l’amiante et de l’acide sulfurique. En quelques 
heures, la fibre d’amiante est détruite. Le mélange est ensuite filtré afin d’extraire les composantes 
solides et liquides inertes pour être valorisées (De Dietrich Waste Recycling, 2023). 

Nature des extrants : Après son passage dans une chambre de séchage, le mélange matières 
résiduelles/agent minéralisant donne un produit exempt de matières amiantifères. Le produit final peut 
servir comme matières première secondaire dans le domaine de la construction comme ajout dans 
l’asphaltage ou dans la fabrication de briques (Paolini, et al., 2018). 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Ces 
procédés produisent des gaz qui doivent être captés et filtrés avant d’être émis dans l’environnement. En 
complément, les procédés chimiques et thermochimiques rejettent des quantités importantes de liquides 
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usés devant être traités. À titre d’exemple, ces procédés utilisant des solutions basiques requièrent 
pratiquement autant de base que de matières résiduelles (Bougrini, 2017). 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Un certain nombre d’entreprises et de 
brevet utilisent ce procédé, ce qui démontre en quelque sorte la fiabilité technique de la technologie, mais 
elle n’est pas pour autant répandue.  

Valame est au stade de la construction d’un prototype avec l’objectif de traiter environ 500 tonnes de 
matières résiduelles. Neutramiante est à l‘étape de la création d’unités de traitement mobiles pour 
effectuer le traitement près des chantiers afin de réduire le coût global du recyclage. La société possède 
déjà une unité fixe avec une capacité annuelle de 14 000 à 20 000 tonnes (Actu-Environnement, 2019).  

Le procédé ARI Technologies n’est implanté qu’en Angleterre pour l’instant (Record, 2016). 

Comme mentionné plus haut, le procédé breveté par SUMITOMO OSAKA CEMENT n’a pas encore 
dépassé le stade expérimental (Bougrini, 2017). 

Le procédé américain ABCOV, par l’EPA, a été utilisé dans le cadre d'opérations à petite échelle dans 
des sites fixes : Aberdeen Proving Ground, dans le Maryland, la base aérienne de Griffiss de l'US Air 
Force, dans l'État de New York, Con Edison et Madison Square Garden, à New York (ABCOV, 2022). 

Enfin, l’entreprise française De Dietrich Waste Recycling a une usine d’une capacité de 15 000 tonnes de 
matières résiduelles contenant de l’amiante (De Dietrich Waste Recycling, 2023). 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie n’était pas évaluée dans les études 
consultées. Le mélange matières résiduelles/agent minéralisant donne un produit exempt de matières 
amiantifères. Cette réduction de l’enfouissement pourrait être vu d’un œil positif auprès la population. 
Tout de même, une telle usine de traitement des matières résiduelles contenant de l’amiante pourrait 
faire face aux même enjeux qu’une usine industrielle puisque les citoyens et citoyennes seraient 
sensibles, entre autres, à l’impact environnemental du projet, aux émissions atmosphériques et à 
l’empreinte au sol du projet. En plus, les procédés chimiques et thermochimiques rejettent des quantités 
importantes de liquides usés devant être traités. Le gain environnemental serait donc à prouver et à 
justifier auprès de la population. 

Applications municipales : Aucune application municipale n’a été recensée lors de la revue de 
littérature 

1.2.13 Procédés mécaniques ou mécanochimiques 

Description de la technologie : Le traitement mécanochimique de l’amiante consiste à appliquer une 
énergie mécanique afin de dégrader sa structure cristalline et les liaisons moléculaires présentes dans 
l’amiante. Il peut être couplé à l’ajout d’activateurs chimiques afin d’améliorer l’efficacité du procédé et de 
réduire les conditions de traitement. 
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Figure 1-12 : Schéma du traitement mécanique (Paolini, et al., 2018) 

Cette méthode permet une déstructuration efficace des fibres d’amiante, mais demeure énergivore et 
nécessite des équipements spécialisés. La maîtrise des émissions de poussières constitue un enjeu 
critique, imposant des mesures strictes de confinement. Les recherches récentes montrent que 
l’intégration d’activateurs chimiques lors du broyage améliore la performance et la rentabilité globale du 
traitement mécanochimique (Durczak, et al., 2024). 

Nature des extrants : Ces procédés génèrent une matière inerte (poudre fine) en raison du broyage et 
de la destruction de la structure cristalline et des liaisons moléculaires de l’amiante. Cette matière peut 
ensuite être réutilisée dans des ouvrages de génie civil (Paolini, et al., 2018). 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Les 
procédés mécaniques génèrent une quantité importante de poussière pendant le broyage. La poussière 
doit être correctement gérée afin d'éviter son rejet dans l'environnement. Dans le cas où le procédé 
mécanique est combiné à l’ajout d’activateur chimiques, les rejets liquides doivent être traités comme une 
matière dangereuse ou non. En fonction de leur niveau de contamination, les rejets liquides pourront être 
rejetés dans l’environnement dépendamment des objectifs environnementaux de rejet (OER), envoyés à 
une station d’épuration des eaux usées ou traité dans un site pour matières dangereuses. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : La littérature mentionne que des 
procédés de broyage à haute énergie ou d’ultrabroyage ont été proposés et utilisés avec succès, tant en 
laboratoire qu’à l’échelle industrielle, pour traiter les matières résiduelles contenant de l’amiante (Paolini, 
et al., 2018), sans préciser quels étaient ces procédés industriels. 

Un exemple de procédé mécanique est le procédé Asbeter (AC Minerals). Ce procédé est une 
technologie mécanochimique non thermique destinée au traitement des matériaux en amiante-ciment. Il 
combine un prétraitement mécanique et un traitement chimique en milieu fortement alcalin afin de 
dégrader irréversiblement la structure cristalline des fibres d’amiante, sans recourir à des températures 
élevées. Les fibres sont ainsi entièrement dénaturées et transformées en silicates de calcium non 

(1) Déchets d’amiantes 
(2) Convoyeur 
(3) Zone basse pression 
(4) Broyeur à haut 
rendement 
(5) Matières inertes 
(6) Émissions de gaz de 
combustion dans 
l’atmosphère 
(7) Cendres 
(8) Système de réduction 
des émissions 
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toxiques, valorisables comme matières premières dans l’industrie des matériaux de construction. 
L’entreprise néerlandaise, AC Minerals, prévoit construire et opérer une première usine permettant de 
traiter 75 000 tonnes de matières d’amiante par an dans les prochaines années (AC Minerals Group, 
2026). 

Acceptabilité sociale : La revue de littérature n’a pas permis de déterminer l’acceptabilité sociale par 
rapport à ce procédé. Ces procédés génèrent une matière inerte réduisant ainsi les besoins 
d’enfouissement, ce qui pourrait trouver l’appui auprès de la population. Tout de même, une usine traitant 
des matières résiduelles contenant de l’amiante par traitement mécanique ou mécanochimiques pourrait 
faire face aux même enjeux qu’une usine industrielle puisque les citoyens et citoyennes seraient 
sensibles, entre autres, à l’impact environnemental du projet, aux émissions atmosphériques et à 
l’empreinte au sol du projet. En plus, les procédés mécanochimiques rejettent des liquides usés devant 
être traités. Le gain environnemental serait donc à prouver et à justifier auprès de la population. 

Applications municipales : Aucune application municipale n’a été recensée lors de la revue de 
littérature. 
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Le tableau 46 résume les technologies de traitement pour l’amiante en proposant un bref descriptif de la technologie, ces avantages et ces 
limites ainsi que son niveau de maturité. 

Tableau 46. Récapitulatif des technologies de traitement pour l'amiante 

Technologie de  
traitement Description Avantages Limites Niveau de maturité 

Enfouissement Dépôt définitif dans un LET ; 
recouvrement immédiat nécessaire 
; aucun prétraitement requis ; 
gestion du lixiviat selon la 
réglementation. 

• Technologie très utilisée au 
Québec 

• Technologie simple 
• Faibles risques de 

contamination si l’amiante est 
enfoui conformément au 
REIMR (selon le MELCCFP) 

• Aucune destruction de 
l’amiante 

• De nombreux LET au Québec 
atteignent leur pleine capacité 

• Surveillance et suivi requis 
(legs environnemental) 

Très mature / opérationnel 

Stabilisation et solidification Encapsulation par liants ; 
immobilise les fibres mais ne les 
détruit pas. 

• Réduction de la dispersion des 
fibres d’amiante dans l’air; 

 

• Aucune destruction de 
l’amiante 

• Augmentation des volumes 
de matières résiduelles 

Mature / industriel 

Vitrification au plasma Fusion à plus de 1000°C ; 
destruction complète des fibres ; 
production de Cofalit. 

• Destruction totale de l’amiante 
• Valorisation possible 
• Aucun rejet liquide 

• Coûts très élevés 
• Énergivore 

 

Technologie existante au 
Québec, au Royaume-Uni et 
une usine en opération en 
France 

Traitement par micro-ondes Chauffage micro-ondes à 900–
1100°C ; destruction des fibres ; 
résulte en un produit amorphe. 

• Destruction complète de 
l’amiante 

• Valorisation possible 
• Unités mobiles possibles 
• Aucun rejet liquide 

• Peu implanté 
• Besoins d’un prétraitement 
• Peu d’application industrielle 

Émergent / pré-industriel 

Procédés chimiques et 
thermochimiques 

Décomposition par acides/bases ; 
parfois chauffage modéré ; 
production de sels valorisables. 

• Destruction complète de 
l’amiante 

• Valorisation possible 
• Basses températures 

nécessaires 
• Faible consommation d’énergie 

• Rejets liquides 
• Coûts d’achats associés aux 

composés chimiques 
•  

Émergent / pré-industriel 
(Déjà en exploitation 
partielle) 

Procédés 
mécaniques/mécanochimiques 

Broyage intensif détruisant la 
structure cristalline ; poudres 
amorphes. 

• Destruction complète de 
l’amiante 

• Valorisation possible 
• Ne requiert pas de haute 

température  

• Énergivore 
• Production de poussières 
• Rejets liquides (procédé 

mécanochimique) 

Émergent / pilote (Peu 
d’exemples industriels) 
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1.2.13.1 Boues d’alun 

Afin d’être traitées ou d’enfouies, les boues d’alun doivent d’abord être conditionnées/déshydratées. 
L’eau est retirée des boues d’alun grâce aux procédés d’épaississement et de déshydratation, qui 
permettent de réduire le volume d’eau et donc le volume total des boues, les préparant ainsi aux étapes 
de traitement suivantes. Le conditionnement vise à améliorer la capacité de déshydratation des boues. Il 
peut être réalisé à l’aide d’agents chimiques comme des floculants, de l’acide, du chlorure ferrique ou de 
la chaux, ou encore par des méthodes de perturbation physique. Enfin, avant le traitement ou 
l’élimination des boues, celles-ci subissent une déshydratation mécanique, où des filtres-presse, 
centrifugeuses ou séchoirs sont utilisés pour réduire la teneur en eau (Tony, Valorization of undervalued 
aluminum-based waterworks sludge waste for the science of "The 5 Rs' criteria", 2022). 

1.2.13.2 Enfouissement 

Description de la technologie : Comme précisé à la section 1.2.2, en vertu du REIMR, il est possible 
d’enfouir des boues dont la siccité est supérieure à 15 %. Les boues d’alun peuvent donc être enfouies 
dans les LET au Québec. Cependant, les LET ne sont pas obligés d’accepter « les boues qui ne 
proviennent ni d’ouvrages municipaux de traitement ou d’accumulation des eaux ou de boues, ni d’autres 
ouvrages d’accumulation ou de traitement d’eaux usées sanitaires ou de traitement de boues issues de 
ces ouvrages, ni du curage des égouts » en vertu de l’article 12 du même règlement. 

Le procédé pour l’enfouissement des boues d’alun est le même que pour l’enfouissement de l’amiante 
décrit à la section 1.2.9.1 précédente. Cependant, contrairement à l’amiante, il n’est pas nécessaire de 
recouvrir les boues dès leur déchargement De plus, l’article 41 du même règlement dictant l’obligation 
d’étendre et de compacter les matières résiduelles après leur déchargement ne s’applique pas aux 
boues. 

Nature des extrants : L’enfouissement des boues d’alun ne génère aucun extrant. 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : 
L’enfouissement des matières résiduelles génère un liquide appelé « lixiviat ». Le lixiviat est composé 
d’eau de pluie, d’eau de fonte, de liquides produits ainsi que par la décomposition des matières 
organiques enfouies. Le lixiviat contient plusieurs contaminants pouvant avoir un impact sur les eaux 
souterraines et les eaux de surface. C’est pour cette raison que le lixiviat généré est collecté et traité afin 
de ne pas contaminer les eaux souterraines et de surface environnantes.  

Une fois enfouies, même si la quantité de matière organique présente dans les boues d’alun est plus 
faible que dans les boues d’épuration, la matière organique se décompose et produit des biogaz et des 
eaux de lixiviation d’où la nécessité d’un système de captage et de traitement des biogaz et des eaux de 
lixiviation. Le système de captage et de traitement des eaux de lixiviation permet de réduire les risques 
de contamination des eaux souterraines par les métaux lourds et les organismes pathogènes présents 
dans les boues.  

Fiabilité technique et degré de développement technologique : L’enfouissement est la méthode de 
gestion des matières résiduelles la plus répandue, au Québec, et plus généralement en Amérique du 
Nord. Il y a présentement 39 LET autorisés et en exploitation au Québec (MELCCFP, 2024).  
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Acceptabilité sociale : En terme d’acceptabilité sociale, l’enfouissement des boues d’alun dans un LET 
se compare à celle de l’enfouissement de l’amiante (se référer au chapitre sur l’acceptabilité sociale pour 
l’enfouissement de l’amiante). 

Applications municipales : Cette méthode est utilisée au Québec afin d’éliminer les boues d’alun. 

Application agricole 

Description de la technologie : Les boues d’alun issues des usines de traitement d’eau ont déjà été 
étudiées pour des applications agricoles, notamment comme fertilisant des sols (Dassanayake, 
Jayasinghe, Surapaneni, & Hetherington, 2015). Toutefois, leur utilisation nécessite que les boues et les 
sols récepteurs respectent certaines conditions. Au Québec par exemple, l’épandage des boues dans les 
champs est encadré par le Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes (CGMRF). Le biosolide 
municipal doit notamment contenir, selon le CGMRF, moins de 125 000 mg d’aluminium (Al) et de fer 
(Fe) par kilogramme sur une base sèche afin d’être épandu (Gouvernement du Québec, 2025). La 
présence d’aluminium dans ces boues peut en effet constituer une source potentielle de toxicité et 
entraîner des risques de contamination environnementale (Tony, 2022). 

Les boues d’alun peuvent améliorer la structure du sol, la conductivité hydraulique et la disponibilité des 
nutriments, en raison de leur teneur en matière organique et en éléments nutritifs. 

Cependant, l’utilisation des boues d’alun peut donner lieu à des effets négatifs. La croissance des plantes 
peut être freinée par des carences en phosphore causé par la capacité de l'alun à absorber le phosphore 
(Bugbee & Frink, 1985). Une étude présentée à l’Institut National de la Recherche Scientifique a 
observée l’effet de l’épandage de boues d’alun sur certains paramètres chimiques du sol et sur la 
croissance de l’orge. L’étude conclue que l’épandage de boues d’alun sur un champ d’orge donne lieu 
aux effets négatifs suivants : 

• Un abaissement du pH initial du sol récepteur; 

• Une augmentation significative de la concentration en aluminium; 

• Une réduction de la croissance de l’orge lorsque la dose d’épandage équivalait à des teneurs 
d’azote total (NT) de 270 kg par hectare (ha); 

• L'épandage de boues d'alun n'influençait néanmoins pas le taux de germination, ni l'assimilation 
de l’aluminium, du phosphore, du potassium et du calcium dans la partie aérienne de l'orge 
(Wang, 1997). 

• Ces effets d'alun semblent compromettre leur valorisation en agriculture. Par contre, l'importance 
de ces effets varie en fonction du pH du sol, de la concentration en aluminium des boues 
provenant de I’application de l'alun durant le traitement des eaux et de la dose d'épandage. Selon 
ces résultats, la valorisation agricole des boues d'alun reste possible si le pH du sol se maintient 
près de la neutralité et si la dose d'épandage et la concentration en aluminium des boues 
provenant de l'application de I’alun durant le traitement des eaux sont faibles (Wang, 1997).  

Nature des extrants : Dans ce type de procédé, les boues ne sont pas soumises à un traitement mais 
plutôt valorisées. L’utilisation des boues d’alun comme amendement au sol ne génère aucun extrant.  
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Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Des 
études antérieures indiquent que l’aluminium et certains métaux lourds contenus dans les boues d’alun 
peuvent représenter un danger pour l’environnement. À l’inverse, d’autres travaux concluent à l’absence 
de contamination significative des sols par les métaux lourds, ce qui ouvre des perspectives plus 
favorables (Kluczka, Zolotajkin, & Ciba, 2017). Ces résultats contrastés suggèrent que l’utilisation 
agricole des boues d’alun demeure possible, mais qu’elle nécessite des recherches complémentaires et 
une évaluation rigoureuse des conditions d’application. 

Une publication faisant une revue des études portant sur les boues d’alun mentionne que les 
caractéristiques des boues dépendent fortement des opérations des stations de traitement des eaux et 
de la qualité de l’eau qui y est traitée. Dans l’ensemble, les boues d’alun sont produites avec diverses 
impuretés et contaminants, tels que des minéraux argileux, des particules sableuses et limoneuses, des 
matières organiques, des micro-organismes et des traces de métaux lourds, ainsi que des résidus de 
sels d'aluminium. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Cette technologie présente un 
potentiel comme amendement du sol pour en améliorer la qualité et la gestion. Comme indiqué plus haut, 
l’intérêt agronomique des boues d’alun comme amendement au sol est assez faible en raison de leurs 
effets négatifs. 

De plus, la toxicité potentielle liée à l’aluminium et aux contaminants contenus dans ces boues demeure 
un enjeu qui nécessite des recherches complémentaires avant de pouvoir valider pleinement leur 
utilisation dans le secteur agricole (Tony, 2022). 

Acceptabilité sociale : La revue de littérature n’a pas permis de déterminer l’acceptabilité sociale en lien 
avec l’épandage agricole des boues d’alun et il est difficile de juger de l’acceptabilité sociale de ce 
procédé. Le fait de valoriser des matières et de les empêcher d’aboutir à l’enfouissement est encouragé 
par la population et les agriculteurs, mais il n’en demeure pas moins que l’acceptabilité sociale liée à 
l’épandage des biosolides est fragile. La mise en évidence à l'automne 2022 de la présence de 
substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS) dans les biosolides (à ne pas confondre avec 
les boues d’alun) a démontré la sensibilité de l’utilisation de boues comme amendement au sol 
(Montembeault, 2022). 

Ce procédé devrait démontrer de manière transparente et en continu que l’utilisation des boues d’alun ne 
crée pas d’impact délétère sur la santé des sols, de l’environnement et de l’être humain. 

Applications municipales : L’épandage comme amendement au sol des boues issues du traitement 
des eaux usées est une pratique courante au Québec. Malheureusement, la revue de littérature ne 
précise pas des exemples municipaux d’épandage des boues d’alun. Cela peut s’expliquer par le fait que 
la valorisation en agriculture des boues n’est pas une avenue fiable pour l’instant. 

1.2.13.3 Valorisation en matériaux de construction 

Description de la technologie : Les boues d’alun, une fois soumises à des températures élevées, 
acquièrent des propriétés permettant de substituer ou de réduire l’usage de certains matériaux de 
construction : comme matière première secondaire dans les matériaux cimentaires, comme substitut 
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partiel de l’argile dans la fabrication de briques ou pour stabiliser les sols avant la construction 
d’infrastructures routières. 

Les boues d’alun sont principalement constituées de minéraux argileux et de composés à base 
d’aluminium. Lorsqu’elles sont soumises à un traitement thermique entre 700 et 850 °C, elles subissent 
une déshydroxylation (élimination chimique de groupes hydroxyles) qui conduit à la formation d’alumine 
et de silice réactives (Tony, 2020; Shamaki, Adu-Amankwah, & Black, 2021). Ces phases réactives 
présentent un comportement pouzzolanique, favorisant les réactions avec les hydrates du ciment et 
améliorant les propriétés mécaniques et la durabilité des matériaux cimentaires (Fernandez, Martirena, & 
Scrivener, 2011).  

« Pour être considérés comme des pouzzolanes et produire l'effet pouzzolanique, ils doivent contenir des 
matériaux siliceux ou aluminosilicates et avoir une granulométrie très fine, généralement inférieure à 40 
microns. Ces matériaux sont utilisés dans la fabrication de ciments, mortiers et bétons pour améliorer 
leurs propriétés, augmenter leur durabilité et réduire l'impact environnemental de leur production. » 
(GECOL, 2025) 

Plusieurs études ont montré que l’incorporation de boues d’alun, notamment après calcination en four de 
cimenterie, permet d’améliorer la résistance mécanique du ciment ou du mortier et de maintenir des 
temps de prise compatibles avec les normes en vigueur (Tony, 2022). Les conditions de calcination 
jouent un rôle déterminant : une température d’environ 700 °C pendant une heure est souvent identifiée 
comme optimale pour maximiser l’activité pouzzolanique des boues d’alun. Des ajouts tels que le gypse 
ou la poudre de calcaire peuvent également améliorer les performances du ciment incorporant des boues 
d’alun calcinées (Shamaki, Adu-Amankwah, & Black, 2021). Au-delà de la valorisation énergétique en 
four de cimenterie, l’utilisation des boues d’alun comme matière première secondaire dans les matériaux 
cimentaires représente un levier économique et environnemental, permettant de réduire les coûts de 
production et la consommation de ressources naturelles (Tony, 2020). 

Les boues d’alun issues des usines de traitement d’eau peuvent être utilisées comme substitut partiel de 
l’argile dans la fabrication de briques, afin de répondre à la demande croissante en matériaux de 
construction. Cette substitution partielle est possible sous réserve d’un contrôle adéquat des proportions 
et des conditions de cuisson (Tony, 2022). De nombreuses études, menées dans différents pays, ont 
évalué l’utilisation des boues d’alun dans divers procédés de fabrication de briques. Ces travaux portent 
principalement sur la résistance à la compression, le retrait au séchage et à la cuisson ainsi que la 
conformité aux exigences normatives. Les résultats montrent que les briques intégrant des boues d’alun 
peuvent atteindre des performances mécaniques satisfaisantes lorsque les paramètres de formulation et 
de frittage sont optimisés (Elangovan & Subramanian, 2011; Li, Cui, & Pei, 2018; Tony, 2022). Les 
études disponibles indiquent que la teneur optimale en boues d’alun varie généralement entre 5 % et 
75 % en masse, selon les réglementations locales, le type de brique produit et les conditions de 
fabrication. Des essais réalisés notamment au Royaume-Uni, en Inde, en Égypte, en Malaisie, au 
Portugal, à Taïwan et en Irlande démontrent la faisabilité (Tony, 2022). Toutefois, l’incorporation de fortes 
proportions de boues d’alun entraîne une augmentation des besoins énergétiques, en raison de leur 
teneur plus élevée en eau et plus faible en silice comparativement à l’argile. Dans ces cas, des 
températures de cuisson plus élevées, de l’ordre de 1 050 à 1 100 °C, sont nécessaires pour atteindre les 
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performances mécaniques requises, ce qui peut nuire à l’équilibre économique et environnemental du 
procédé (Turner, Wheeler, Stone, & Oliver, 2019). 

Les boues d’alun pourraient être utilisées pour stabiliser les sols avant la construction d’infrastructures 
routières. Habituellement, le ciment est utilisé afin de stabiliser les sols. Comme les boues d’alun 
acquièrent des propriétés pouzzolaniques après un traitement thermique, elles pourraient être utilisées à 
cet effet.  

Nature des extrants : L’exposition des boues d’alun à des température de cuisson élevées leur confère 
des propriétés pouzzolaniques qui rendent l’utilisation des boues pertinente pour certains matériaux de 
construction. 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : Les 
recherches ne rapportent aucun rejet liquide associé au procédé. Les publications citées ne spécifient 
pas quelles sont les émissions gazeuses. Toutefois, le traitement thermique des boues d’alun pourrait 
émettre des composés volatils provenant des matériaux d’origine. Ces émissions, lorsqu'elles existent, 
sont en général captées par des systèmes de filtration dans les installations industrielles. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Comme expliqué plus haut, cette 
technologie reste au stade de recherche en laboratoire et n’a pas encore atteint le niveau industriel. De 
plus, aucun exemple d’utilisation industrielle en cimenterie a été recensée lors de la revue de littérature. 

Acceptabilité sociale : La revue de littérature n’a pas permis d’étudier l’acceptabilité sociale de ce 
procédé. Certes, cette technologie permet d’incorporer les boues d’alun dans les matériaux de 
construction. Cette réduction de l’enfouissement et des besoins en matières premières pourrait favoriser 
l’acceptabilité sociale. Par contre, au même titre que pour le traitement thermique de l’amiante, une usine 
de cuisson des boues d’alun pourrait faire face aux même enjeux qu’une usine industrielle puisque les 
citoyens et citoyennes seraient sensibles, entre autres, à l’impact environnemental du projet, aux 
émissions atmosphériques et à l’empreinte au sol du projet. 

Applications municipales : Aucune application municipale n’a été recensée lors de la revue de 
littérature. 

1.2.13.4 Réutilisation comme matériel adsorbant/ Substrat pour zones humides 
artificielles et filtres biologiques 

Description de la technologie : Les boues d’alun présentent un forte capacité d’adsorption (fixation 
d’ions libres, d’atomes ou de molécules à la surface d’une substance) liée à leur contenu riche en 
hydroxydes d’aluminium et à leur structure amorphe, leur surface spécifique élevée et leur porosité. Elles 
pourraient être utilisées dans le traitement (additionnel) des eaux usées pour l’élimination de divers 
contaminants avant le rejet des eaux (Tony, 2022; Lemay, 1985). Les boues d’alun permettraient 
l’adsorption de contaminants tels que le bore, les fluorures, les pesticides, le perchlorate, le glyphosate, 
les colorants et le plomb, ce qui en ferait un adsorbant à faible coût présentant un fort potentiel de 
valorisation environnementale (Turner, Wheeler, Stone, & Oliver, 2019; Tony, 2020). 

La littérature scientifique récente souligne un intérêt croissant pour l’utilisation des boues d’alun 
déshydratées dans les zones humides artificielles et les lits filtrants dédiés au traitement des eaux 
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usées. Dans ces systèmes, les boues d’alun sont utilisées comme substrat principal (Zhao, Hu, Kumar, 
Babantude, & Zhao, 2011). 

Le substrat cumule plusieurs fonctions essentielles : il constitue un support au développement des 
biofilms, un milieu favorable à l’enracinement des plantes et un matériau réactif capable d’adsorber 
divers contaminants. La forte capacitée d’absorption des boues d’alun est principalement liée à leur 
teneur élevée en aluminium, élément reconnu pour son affinité avec le phosphore, ce qui en fait un 
matériau de choix pour les milieux humides artificiels orientés vers le traitement des nutriments 
(Babatunde & Zhao, 2007; Tony, 2020). Ainsi, les boues d’alun peuvent être considérées comme 
substrat, valorisant un sous-produit et améliorant simultanément l’efficacité du traitement. 

  

Figure 1-13 : Utilisation des boues d'alun dans des milieux humides artificiels (Tony, 2022) 

Nature des extrants : Les boues d’alun sont utilisées comme agent de traitement des eaux usées. Les 
boues ne sont donc pas « modifiées », mais plutôt réintroduites dans le circuit. 

Types de rejets liquides et solides dans l’environnement et émissions atmosphériques : D’un point 
de vue opérationnel, ces boues sont issues du traitement de l’eau potable et sont généralement 
considérées comme peu dangereuses dans la majorité des contextes étudiés (Zhao, Zhao, & Kearney, 
2013; Turner, Wheeler, Stone, & Oliver, 2019). Toutefois, comme mentionné plus haut, la toxicité 
potentielle liée à l’aluminium contenu dans ces boues et aux contaminants qui y sont fixés demeure un 
enjeu qui nécessite des recherches complémentaires avant de pouvoir valider pleinement leur utilisation 
comme substrat dans les milieux humides artificiels. 

Fiabilité technique et degré de développement technologique : Cette technologie reste au stade de 
recherche en laboratoire et n’a pas encore atteint le niveau industriel. Dans l’ensemble, l’utilisation des 
boues d’alun déshydratées comme substrat principal en milieux humides artificiels est reconnue comme 
une voie de valorisation crédible et prometteuse, particulièrement efficace pour l’élimination du 
phosphore (Tony, 2022).  
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Acceptabilité sociale : Aucune donnée n’est disponible à ce sujet. 

Applications municipales : Aucune application municipale n’a été recensée lors de la revue de 
littérature. 
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Le tableau 47 résume les technologies de traitement pour les boues d’alun. 

Tableau 47. Récapitulatif des technologies de traitement pour les boues d’alun 

Technologie de traitement Description Avantages Limites Niveau de maturité 
Enfouissement en LET Dépôt des boues (siccité > 15 %) 

dans un lieu d’enfouissement 
technique, sans exigences 
particulières de compactage ou 
recouvrement immédiat.  

Technologie éprouvée et 
largement répandue au Québec 
Procédé simple et bien encadré 

Génération de lixiviats et de 
biogaz 
Risques de contamination liés liée 
à l’aluminium contenu dans ces 
boues et aux contaminants qui y 
sont fixés 
Dépendance à l’acceptation des 
LET 
De nombreux LET au Québec 
atteignent leur pleine capacité 
Surveillance et suivi requis (legs 
environnemental) 

Très mature (méthode utilisée au 
Québec et en Amérique du Nord) 

Application agricole Utilisation des boues comme 
amendement agricole 
(fertilisation, amélioration du sol), 
sous réserve du respect des 
critères du CGMRF.  

Améliore la structure du sol, sa 
conductivité hydraulique et sa 
disponibilité en nutriments 
Valorisation plutôt qu’élimination 

Risques liés à l’aluminium et aux 
métaux lourds 
Résultats scientifiques 
contradictoires 
Acceptabilité sociale sensible 

Faible, voire peu applicable à la 
valorisation en agriculture, 
nécessite encore des recherches 
et des validations 

Valorisation en matériaux de 
construction 

Utilisation après traitement 
thermique (700–850 °C) comme 
pouzzolane dans le ciment ou le 
mortier, substitut d’argile pour 
briques, ou pour la stabilisation de 
sols.  

Réduction des ressources 
naturelles utilisées 
Amélioration de la résistance 
mécanique des matériaux 
Nombreuses études démontrant 
la faisabilité 

Besoins énergétiques élevés 
(cuisson) 
Performances dépendantes des 
paramètres de calcination 

Faible / en R&D (Aucune 
application industrielle connue, 
principalement au stade 
laboratoire) 

Réutilisation comme 
matériau adsorbant 

Utilisation des boues comme 
adsorbant pour éliminer le 
phosphore, bore, fluorures, 
pesticides, colorants, plomb, etc., 
dans le traitement des eaux.  

Forte capacité d’adsorption 
Valorisation environnementale à 
faible coût 
Efficace pour traiter plusieurs 
contaminants 

Données limitées sur les rejets et 
impacts 
 

Faible / en R&D (aucune 
application industrielle, 
technologie uniquement étudiée 
en laboratoire) 

Substrat pour zones 
humides artificielles et filtres 
biologiques 

Utilisation des boues d’alun 
déshydratées comme substrat 
favorisant les biofilms, 
enracinement des plantes et 
adsorption des contaminants. 

Très bon potentiel pour 
l’élimination du phosphore 
Matériau réactif et 
multifonctionnel 
Valorisation d’un sous-produit 

Données limitées sur les 
contaminants fixés 
Risques liés à la présence 
d’aluminium 

Faible / en R&D, mais voie 
prometteuse selon la littérature 
(applications uniquement 
expérimentales) 
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1.2.13.5 Cendres d’incinérateurs municipaux 

Il y a deux types d’incinérateurs municipaux au Québec : les incinérateurs d’ordures ménagères et les 
incinérateurs de boues générées par les stations d’épuration des eaux usées. Ces incinérateurs génèrent 
des cendres de grille et des cendres volantes. Les technologies de traitement et d’élimination identifiées 
ne sont pas toujours applicables à l’ensemble de ces cendres. 

La première étape de traitement des cendres de grille générés par les incinérateurs de matières 
résiduelles au Québec, et à travers une majorité d’installation en Amérique du Nord, Europe, et en Asie, 
est la récupération des métaux ferreux. C’est une technologie simple, efficace et peu coûteuse qui 
permet d’obtenir un extrant présentant une valeur marchande intéressante. Par la suite, il existe 
différentes filières possibles : récupération des métaux non ferreux, valorisation comme engrais agricole, 
valorisation comme agrégat, stabilisation chimique, stabilisation thermique, et enfouissement. Certaines 
de ces filières sont complémentaires et peuvent être appliquées le long d’une chaîne de procédé. 

Les cendres volantes d’incinérateur d’ordures ménagères sont pour la plupart stabilisées puis éliminées 
en lieu d’enfouissement. Les cendres volantes d’incinérateur de boues sont enfouies ou valorisés comme 
matériel en cimenterie. 

1.2.13.6 Récupération des métaux ferreux et non ferreux 

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille et cendres volantes. 

Description de la technologie : les cendres peuvent contenir des métaux ferreux ou non ferreux 
pouvant être récupérés pour des raisons économiques et environnementales. Les chaînes de traitement 
pour les cendres de grille peuvent comprendre un tamisage, une séparation magnétique, une séparation 
par courants de Foucault, un broyage, des tamis à vent, un système de tri par capteurs, un tri manuel, et 
une séparation par densité (Syc, et al., 2020). Plus spécifiquement, la récupération des métaux non 
ferreux est réalisée à l'aide de séparateurs à courants de Foucault associés à plusieurs autres étapes de 
prétraitement (tamisage, broyage et séparation balistique). Les cendres doivent être refroidies à l’air ou à 
l’eau avant le traitement. Concernant plus spécifiquement les cendres volantes, les métaux peuvent être 
récupérés par séparation thermique (volatilisation à haute température), par procédés 
hydrométallurgiques (extraction chimique et bio-lixiviation) et par procédés électrochimiques (Zhang, et 
al., 2021). 

Nature des extrants : les métaux ferreux et non ferreux. 

Fiabilité technique : ce sont des procédés éprouvés pour les cendres de grille, et davantage 
confidentiels pour les cendres volantes avec quelques exemples d’application en Europe et au Japon.  

Types de rejets : les cendres non métalliques, ainsi que l’eau usée dans le cas d’un refroidissement à 
l’eau des cendres. 

Acceptabilité sociale : l’étape de récupération se déroule habituellement sur le site de l’incinérateur. 
L’acceptabilité sociale est donc directement en lien avec la présence de l’incinérateur. 
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Applications municipales : les villes de Québec et de Lévis exploitent chacune un incinérateur 
d’ordures ménagères, et les métaux présents dans les cendres de grille sont récupérés. Il existe d’autres 
exemples en Europe et au Japon, également pour la récupération de métaux (ex : zinc, plomb, cuivre) 
dans les cendres volantes. 

1.2.13.7 Utilisation comme matériau de recouvrement ou pour la construction de 
chemins dans les cellules d’un LET 

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille. 

Description de la technologie : en vertu du REIMR, les matières résiduelles éliminées dans un LET 
doivent être recouvertes par des sols de façon journalière afin de limiter les odeurs, le risque d’incendie, 
la prolifération d’animaux et d’insectes, et l’envol d’éléments légers. Les sols utilisés doivent avoir une 
conductivité hydraulique minimale de 1 x 10-4 cm/s et moins de 20 % en poids de particules d’un diamètre 
égal ou inférieur à 0,08 mm. Tout matériau autorisé à être éliminé à un LET peut être utilisé tant qu’il 
respecte ces exigences. Certains sols contaminés peuvent également être utilisés sous certaines 
conditions (voir section 1.3.9). 

Nature des extrants : il n’y pas d’extrant identifié avec cette pratique. 

Fiabilité technique : c’est une pratique éprouvée. 

Types de rejets : l’utilisation de cendres de grille comme matériau de recouvrement peut contribuer à la 
présence de certains contaminants dans les lixiviats générés au LET. 

Acceptabilité sociale : l’acceptabilité sociale de l’utilisation des cendres de grille comme matériau de 
recouvrement peut être directement liée à l’acceptabilité sociale de la présence d’un LET.  

Applications municipales : La Ville de Lévis utilise les cendres de grille démétallisées issues de 
l’incinération des matières résiduelles d’origine municipale à son incinérateur comme matériel de 
recouvrement en les envoyant au LET situé à Saint-Lambert-de-Lauzon (Ville de Lévis, 2026). 

1.2.13.8 Valorisation comme engrais agricole 

Catégories d’incinérateur applicables : boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille. 

Description de la technologie : les cendres sont épandues au sol pour servir de fertilisant. La possibilité 
d’utiliser les cendres dépend de leurs propriétés chimiques. Ces propriétés doivent respecter les valeurs 
limites définies dans le Code de gestion des matières résiduelles fertilisantes (Gouvernement du Québec, 
2025). Cette technologie est davantage applicable aux cendres issues de l’incinération de boues 
municipales qui présentent des niveaux de contamination habituellement moins élevés que les cendres 
issues de l’incinération de matières résiduelles. 
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Nature des extrants : selon la composition des matières incinérées, la valorisation comme engrais 
agricole permet d’apporter au sol du phosphore, calcium, potassium, magnésium et soufre, et ainsi 
contribuer à la fertilisation des terres. 

Fiabilité technique : c’est une pratique éprouvée, tant que les conditions d’application du cadre 
réglementaire sont respectées. 

Types de rejets : selon la composition des matières incinérées, la présence de certains métaux selon la 
composition des boues incinérées (ex : zinc, cuivre, nickel, chrome, plomb, cadmium) peut se retrouver 
dans le sol fertilisé, ainsi que dans les eaux souterraines ou de ruissellement.  

Acceptabilité sociale : l’utilisation de cendres issues de l’incinération des boues municipales comme 
engrais agricole bénéficie habituellement d’une meilleure acceptabilité sociale que l’épandage direct de 
boues. En effet, l’incinération permet de limiter les odeurs, détruire les microorganismes, et d’obtenir une 
matière qui se rapproche de l’aspect et des propriétés d’un engrais minéral conventionnel. Cependant, 
certaines craintes, avérées ou non, peuvent parfois apparaitre en lien avec la présence de contaminants 
dans les boues avant incinération (ex : PFAS).  

Applications municipales : à Montréal, les boues municipales issues du traitement des eaux usées de 
la station d’épuration Jean-R.-Marcotte sont traitées dans l’incinérateur de la Ville de Montréal réservé 
pour les biosolides. La combustion de ces boues à 840 °C produit des cendres exemptes de matières 
organiques, de microorganismes, et en partie de résidus d’hormones et de médicaments (Ville de 
Montréal, 2024). Ces cendres satisfont aux critères de qualité environnementale de l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (ACIA) et du MELCCFP. Elles permettent de substituer une partie des engrais 
minéraux phosphatés (Hébert, 2021) tout en optimisant les rendements des sols. 

1.2.13.9 Valorisation comme matériel de construction 

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille et cendres volantes. 

Description de la technologie : il est possible, en fonction de la réglementation et des propriétés des 
cendres, de récupérer leur fraction minérale afin de l’utiliser comme matériel dans la construction et ainsi 
remplacer des matériaux naturels (sable, gravier) (Syc, et al., 2020). Les utilisations suivantes possibles 
sont identifiées : matériau de remplissage, de remblai ou de fondation, ou agrégat dans d'autres 
matériaux tels que le ciment, le béton ou les mélanges d'asphalte. 

Nature des extrants : matériel utilisable dans des projets de construction ou ciment. 

Fiabilité technique : ce sont des procédés éprouvés. 

Types de rejets : selon les propriétés des matières incinérées, certains contaminants présents dans les 
cendres peuvent se retrouver dans les sols ou les eaux à la suite de la lixiviation. La stabilisation 
chimique ou thermique présentée ci-après peut aider à limiter ce risque. 
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Acceptabilité sociale : l’utilisation de cendres d’incinération comme matériel de construction est plutôt 
bien acceptée lorsque appliquée à des projets d’infrastructure routière non résidentiels, ou lorsque 
utilisée dans la fabrication du ciment pour des applications non résidentielles.   

Applications municipales : les cendres de grille et les cendres volantes de l’incinérateur de boues de 
Longueuil sont valorisées comme matériel au sein d’une cimenterie. 

1.2.13.10 Stabilisation physico-chimique 

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille et cendres volantes. 

Description de la technologie : le procédé de stabilisation physico-chimique implique un certain degré 
de modification de la matrice solide dans le but de lier et d’immobiliser certains contaminants (ex : 
métaux) ou d’en solubiliser d’autres. La stabilisation physico-chimique peut être appliquée comme 
prétraitement avant la valorisation ou l’élimination finale. Dans le premier cas, les traitements visent à 
développer des propriétés mécaniques et des caractéristiques de lixiviation rendant le matériau mieux 
adapté à l’usage prévu (Astrup, et al., 2016). Dans le cas d’une élimination dans un LET, le traitement est 
appliqué afin que le matériau atteigne une « qualité de stockage final », défini par Ole Hjelmar comme 
étant « une condition qui permet d’abandonner un site en toute sécurité sans recourir à des systèmes 
actifs de protection de l’environnement » tel qu’une usine de traitement du lixiviat (1996). En d’autres 
termes, quel que soit l’usage final prévu, la stabilisation physico-chimique permet de limiter les risques 
environnementaux liés à la lixiviation des cendres d’incinération. La matrice de stabilisation souvent 
utilisée est le béton. 

Nature des extrants : cendres d’incinération avec des propriétés de lixiviation modifiées. 

Fiabilité technique : c’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle, notamment en 
Europe et au Japon. 

Types de rejets : effluents liquides issus de la lixiviation chimique, du lavage des cendres, ou de la 
solubilisation volontaire de certains contaminants. Selon la technologie utilisée, on peut également 
obtenir des résidus solides issus de la précipitation chimique des métaux ou de la filtration des effluents.  

Acceptabilité sociale : l’acceptabilité sociale de la stabilisation physico-chimique n’est pas sujet à 
controverse en soit, cependant le lien fait avec l’incinération peut être davantage problématique. 

Applications municipales : l’exemple au Québec est l’utilisation du procédé Stablex par l’entreprise 
portant le même nom et dont l’usine est localisée à Blainville. D’autres exemples d’application se trouvent 
principalement en Europe et au Japon, où l’espace disponible pour l’enfouissement est limité et où il 
existe donc une forte volonté publique de trouver des solutions de remplacement en valorisant les 
cendres au maximum. 
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1.2.13.11 Stabilisation thermique  

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille et cendres volantes. 

Description de la technologie : la stabilisation thermique consiste à chauffer les cendres à des 
températures de l’ordre de 1000 à 1500 °C afin de provoquer des modifications de leurs caractéristiques 
physiques et chimiques. Les produits finaux présentent un volume réduit ainsi que des propriétés 
mécaniques compatibles avec des applications de génie civil, tout en montrant un potentiel de lixiviation 
des constituants négligeable comparativement aux résidus initiaux (Astrup, et al., 2016). L’atteinte de ces 
objectifs est tributaire de plusieurs paramètres opératoires, notamment la température de traitement, la 
durée du traitement, et la composition chimique du matériau. Les principaux procédés thermiques sont la 
vitrification, la fusion et le frittage (Astrup, et al., 2016). L’objectif final est de réduire le risque de lixiviation 
de contaminants dans l’environnement. 

Nature des extrants : cendres d’incinération avec des propriétés de lixiviation modifiées. 

Fiabilité technique : c’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle, notamment en 
Europe et au Japon. 

Types de rejets : le procédé émet principalement des rejets atmosphériques, ainsi que les résidus de 
neutralisation des certains contaminants dans les fumées. On retrouve également les poussières captées 
par les filtres à manche ou les électrofiltres. Selon la configuration du procédé utilisé, il peut également se 
produire des rejets liquides en lien avec les eaux de lavage des fumées (filtre à voie humide) et les 
condensats du refroidissement des fumées. 

Acceptabilité sociale : l’acceptabilité sociale de la stabilisation thermique n’est pas sujet à controverse 
en soit, cependant le lien fait avec l’incinération peut être davantage problématique. 

Applications municipales : les exemples d’application sont principalement disponibles en Europe, et 
surtout au Japon, qui est le pays meneur sur cette technologie. L’espace disponible pour l’enfouissement 
est limité. Il existe donc une forte volonté publique de trouver des alternatives en valorisant les cendres 
au maximum. 

1.2.13.12 Enfouissement 

Catégories d’incinérateur applicables : ordures ménagères et boues. 

Catégories de cendre applicables : cendres de grille et cendres volantes. 

Description de la technologie : la description de cette technologie est disponible à la section 1.2.9.1. 
Les deux points de particularité à noter sont : (1) il n’est pas nécessaire de recouvrir les cendres dès le 
déchargement; (2) l’article 41 du REIMR exige que les cendres soient suffisamment refroidies avant 
déchargement pour éviter tout risque d’incendie. Par ailleurs, spécifiquement pour les cendres volantes : 
l’enfouissement de cendres volantes et de résidus d’incinération qui en contiennent doit se faire dans une 
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zone de dépôt distinctes réservées exclusivement à cet effet conformément aux dispositions des articles 
20 à 24 du REIMR. 

Nature des extrants : il n’y pas d’extrant identifié avec cette pratique. 

Fiabilité technique : c’est une pratique éprouvée. 

Types de rejets : l’enfouissement des cendres peut contribuer à la présence de certains contaminants 
dans les lixiviats générés au LET. 

Acceptabilité sociale : l’acceptabilité sociale de l’élimination des cendres de grille dans un LET peut être 
directement liée à l’acceptabilité sociale de la présence d’un LET.  

Applications municipales : le lieu d’enfouissement de Montréal-Est est un site dédié pour les cendres 
de grille et les cendres volantes d’incinération des boues municipales. Le site de Stablex enfoui 
également les cendres volantes d’incinération de matières résiduelles après stabilisation. D’autres 
exemples existent aux États-Unis également.
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Le tableau 48 résume les technologies de traitement pour les cendres d’incinération. 

Tableau 48. Récapitulatif des technologies de traitement pour les cendres d’incinération 

Technologie de 
traitement 

Catégorie 
d’incinérateur 

Catégorie de 
cendre Description Avantages Limites Niveau de maturité 

Récupération des 
métaux ferreux et 
non ferreux 

Ordures ménagères 
et boues 

Grille et volante Utilisation de différents 
équipements et 
procédés pour 
récupérer les métaux 
présents dans les 
cendres 

• Valorisation matière 
(métal) d’une partie 
des cendres 

• Revenus générés 
par la vente du 
métal 

• Réduction du 
volume de cendre à 
traiter 

• Les procédés 
pour extraire le 
métal des 
cendres volantes 
sont complexes et 
coûteux à mettre 
en place, pour 
une quantité de 
métal récupérée 
relativement 
négligeable 

Technologie mature 
déployée à une 
échelle industrielle 
au Québec 

Utilisation comme 
matériau de 
recouvrement ou 
pour la construction 
de chemins d’accès 
dans un LET 

Ordures ménagères 
et boues 

Grille Utilisation comme 
matériel de 
recouvrement ou de 
remblais dans un LET 

• Réduit l’utilisation de 
matériel naturel 

• Coûts de traitement 
associés faibles 

• Certains 
contaminants 
présents dans les 
cendres peuvent 
se retrouver dans 
le lixiviat du LET 

Technologie mature 
déployée à une 
échelle industrielle 
au Québec 

Valorisation comme 
engrais agricole 

Boues Grille Utilisation comme 
matière fertilisante pour 
les sols 

• Limite l’utilisation de 
produits fertilisants 
de synthèse 

• Peut être considéré 
comme une source 
d’approvisionnement 
locale 

• Valorisation, 
réduction de 
l’enfouissement 

• Certains 
contaminants 
présents dans les 
cendres peuvent 
se retrouver dans 
les sols et les 
eaux 

• La perception 
sociale peut être 
problématique 

• Applicable 
principalement aux 
cendres issues de 
l’incinération des 
boues, et non aux 
matières résiduelles 

Technologie mature 
déployée à une 
échelle industrielle 
au Québec 
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Technologie de 
traitement 

Catégorie 
d’incinérateur 

Catégorie de 
cendre Description Avantages Limites Niveau de maturité 

qui présentent des 
niveaux de 
contaminants 
habituellement plus 
élevés 

Valorisation comme 
matériel de 
construction 

Ordures ménagères 
et boues 

Grille et volante Utilisation comme 
matériau de 
remplissage, de remblai 
ou de fondation, ou 
comme agrégat dans 
d'autres matériaux tels 
que le ciment, le béton 
ou les mélanges 
d'asphalte 

• Limite l’utilisation de 
matériel naturel 

• Valorisation, 
réduction de 
l’enfouissement 

• Certains 
contaminants 
présents dans les 
cendres peuvent 
se retrouver dans 
les sols et les 
eaux 

• La perception 
sociale peut être 
problématique, 
surtout pour des 
projets 
résidentiels 

Technologie mature 
déployée à une 
échelle industrielle 
au Québec 

Stabilisation 
physico-chimique 

Ordures ménagères 
et boues 

Grille et volante Modification de la 
matrice solide dans le 
but de lier et 
d’immobiliser certains 
contaminants ou d’en 
solubiliser d’autres. La 
matrice de stabilisation 
souvent utilisée est le 
béton 

• Réduit le risque de 
lixiviation des 
contaminants dans 
l’environnement 

• Augmente les 
opportunités de 
valorisation 

• Réduit le coût 
d’élimination (lixiviat 
moins contaminé) 

• Procédé relativement 
bon marché 

• La matrice de 
stabilisation 
peut s’altérer 
dans le temps 
selon la 
composition des 
cendres 

• Augmente le 
volume et le 
tonnage des 
cendres 

• Certains rejets 
plus ou moins 
contaminés 
peuvent être 
générés par le 
procédé 

Technologie mature 
déployée à une 
échelle industrielle 
au Québec 
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Technologie de 
traitement 

Catégorie 
d’incinérateur 

Catégorie de 
cendre Description Avantages Limites Niveau de maturité 

Stabilisation 
thermique 

Ordures ménagères 
et boues 

Grille et volante Consiste à chauffer les 
cendres à des 
températures de l’ordre 
de 1000 à 1500 °C afin 
de provoquer des 
modifications de leurs 
caractéristiques 
physiques et chimiques 

• Réduit le risque de 
lixiviation des 
contaminants dans 
l’environnement 

• Augmente les 
opportunités de 
valorisation 

• Réduit le coût 
d’élimination (lixiviat 
moins contaminé) 

• Réduit le volume et le 
tonnage des cendres 

• Confère une stabilité 
sur une longue durée 

• Coût 
relativement 
important 

• Certains rejets 
plus ou moins 
contaminés sont 
générés par le 
procédé 

Technologie 
mature déployée à 
une échelle 
industrielle en 
Europe, et surtout 
au Japon 

Enfouissement Ordures ménagères 
et boues 

Grille et volante Élimination dans une 
cellule d’un lieu 
d’enfouissement 

• Solution dédiée 
permettant de limiter 
le risque de 
contamination de 
l’environnement 

• Certains 
contaminants 
présents dans 
les cendres 
peuvent se 
retrouver dans 
les lixiviats du 
LET 

• Coûts de 
traitement et de 
suivi post-
fermeture du 
lixiviat sur de 
nombreuses 
années 

• Emprise au sol 
importante 

Technologie 
mature déployée à 
une échelle 
industrielle au 
Québec 
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1.3 Sols contaminés 

1.3.1 Catégories de matières à détailler dans les inventaires 

Dans le cadre de ce rapport, il est considéré qu’un sol contaminé est un sol dont les concentrations d’un 
ou plusieurs contaminants sont supérieures au critère A du Guide d’intervention -Protection des sols et 
réhabilitation des terrains contaminés (Beaulieu, M., 2021). Différents niveaux de contamination, soit 
plage A-B, B-C, C-D ou plus grand que D sont considérés et décrit dans la section 1.3.2. 

1.3.2 Portrait du cadre règlementaire 

Selon le Guide d’intervention -Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés (Beaulieu, M., 
2021), les terrains contaminés sont ceux dont les activités anthropiques ont généré des concentrations 
de substances excédant les critères B ou C du Guide d’intervention ou bien les valeurs limites 
règlementaires des annexes I et II du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (RPRT). 
Le Règlement concernant la traçabilité des sols contaminés excavés s’applique aux « sols qui 
contiennent des contaminants provenant d’une activité humaine, peu importe la valeur de concentration 
de ces derniers ». Dans le cadre de ce mandat, il sera considéré que les sols contaminés sont les sols 
dont les concentrations en contaminants, générés par l’activité humaine, sont supérieures au critère A du 
Guide d’intervention. 

Les niveaux de contamination sont décrits dans le RPRT ainsi que dans le Guide d’intervention. Les 
critères génériques « B » et « C » correspondent généralement aux valeurs limites des Annexes I et II du 
RPRT. Ce sont ces valeurs limites réglementaires qui s’appliquent lorsque la caractérisation est effectuée 
en application de la LQE. 

En résumé, le Guide d’intervention prévoit trois niveaux de critères génériques pour plusieurs 
substances, et ces niveaux (A, B, C) peuvent être définis comme suit : 

• Critère A : Teneurs de fond naturelles pour les paramètres inorganiques et limite de 
quantification de la méthode analytique pour les paramètres organiques. La limite de 
quantification est définie comme la concentration minimale qui peut être quantifiée à l’aide  
d’une méthode d’analyse avec une fiabilité définie. 

• Critère B (équivalent aux valeurs limites réglementaires de l’annexe I du Règlement sur la 
protection et la réhabilitation des terrains (RPRT)) : Limite maximale acceptable pour des terrains 
résidentiels, du premier mètre sous les aires de jeu des parcs municipaux et des terrains où se 
déroulent certains usages institutionnels sensibles, tels que les établissements d’enseignement 
primaire ou secondaire, les centres de formation professionnelle (si la clientèle complète ou 
partielle est la même que celle d’une école secondaire), les centres de la petite enfance (CPE), 
les garderies, les centres hospitaliers, les centres d’hébergement et de soin de longue durée 
(CHSLD), les centres de réadaptation, les centres de protection de l’enfance ou de la jeunesse et 
les établissements de détention.  

• Critère C (équivalent aux valeurs limites réglementaires de l’annexe II du RPRT) : Limite 
maximale acceptable pour des terrains industriels, commerciaux, institutionnels (sauf ceux 
supportant ou destinés à supporter des usages sensibles), récréatifs (pistes cyclables et parcs 
municipaux, sauf le premier mètre des aires de jeu), de même que pour les terrains formant ou 
destinés à former l’assiette d’une chaussée ou d’un trottoir en bordure de celle-ci. 
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Les critères cités ci-dessus s’appliquent seulement à la contamination reliée aux activités anthropiques. 

Des critères applicables pour les sols se retrouvent aussi dans le Règlement sur l’enfouissement des sols 
contaminés (R.L.R.Q. c. Q-2, r. 18 ; RESC). Les sols contenant un contaminant ou plus en 
concentrations égales, ou dépassant, les limites fixées à l’Annexe I du RESC, communément appelé 
‘’critère D’’, ne peuvent pas être disposés dans des centres de transfert de sols contaminés sans être 
traités pour réduire les concentrations ou stabiliser les contaminants. Il en résulte que le coût pour 
disposer des sols contaminés en concentrations dépassant les limites du RESC peut être notablement 
augmenté par rapport aux sols contenant des concentrations sous ces limites. 

1.3.2.1 Rôles et responsabilité des acteurs des divers paliers de gouvernance 

La gestion des sols contaminés constitue un enjeu environnemental majeur au Québec, touchant à la fois 
la santé publique, la protection des écosystèmes et le développement durable du territoire. Une 
gouvernance efficace et bien structurée est essentielle pour assurer la réhabilitation des sites 
contaminés, la prévention des risques environnementaux et à la santé humaine et le respect des normes 
environnementales.  

Au Québec, le MELCCFP établit les lois et les règlements concernant la gestion des sols contaminés, 
dans l’objectif de préserver la qualité de l’environnement. Il délivre les autorisations environnementales, 
les ordonnances obligeant la caractérisation et la réhabilitation des sites contaminés selon certains 
éléments déclencheurs. Le MELCCFP établit le cadre et les exigences des études de caractérisation 
dans le cas d’études effectuées en application de la section IV du chapitre IV du titre I de la LQE.  

Les municipalités, par leurs règlements de zonage, établissent les usages permis sur les terrains, ce qui 
influence les valeurs limites des concentrations permises sur les terrains. De plus, depuis 2010, 
l’implantation de la norme comptable Chapitre SP 3260 – Passif au titre des sites contaminés, requiert 
que les municipalités et les ministères répertorient les terrains avec un historique de contamination dont 
ils sont propriétaires.  

Les municipalités sont tenues de posséder et de mettre à jour une liste des terrains contaminés situés sur 
leur territoire, selon l’article 31.68 de la LQE. Également, via l’article 120 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la municipalité est responsable de s’assurer que les conditions énoncées dans la LQE sont 
respectées lors de la délivrance des permis de construction ou de certificat d’autorisation sur un terrain 
figurant dans la liste des terrains contaminés. 

Sur les terres fédérales de la province, les recommandations du Conseil canadien des ministres de 
l’environnement (CCME) s’appliquent, sur le site. Cependant, si les sols doivent être disposés hors-site, 
les lois et règlements du MELCCFP s’appliquent. Le gouvernement fédéral, via le CCME encourage les 
actions concertées dans les dossiers environnementaux en plus de favoriser le partage de 
connaissances et d’expertise entre les provinces. 

Bien que n'importe quel organisme, entreprise, commerce, municipalité ou particulier peut être un 
générateur de sols contaminés, l’article 20 de la LQE stipule que   « nul ne peut rejeter de contaminants à 
l’environnement ou permettre un rejet au-delà de la quantité ou de la concentration déterminée 
conformément à la loi »’. Dans le cas de déversement accidentel, le responsable doit, sans délai, faire 
cesser le rejet et le terrain doit être réhabilité aux teneurs de fond. 
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Le tableau ci-dessous présente un résumé des rôles et responsabilités des principaux acteurs impliqués 
dans la gestion des sols contaminés, répartis selon les différents paliers de gouvernance. Il met en 
lumière les fonctions spécifiques de chaque intervenant, qu’il s’agisse des instances gouvernementales, 
des municipalités, des propriétaires privés ou des professionnels du domaine. 

Tableau 49. Pratiques actuelles de gestion des sols contaminés 

Palier / Acteur Rôle principal  Responsabilités spécifiques 
Gouvernement fédéral (Canada) Appui financier et expertise • Financement de projets de 

réhabilitation sur des sites 
fédéraux 

• Collaboration 
intergouvernementale (ex. : 
Stratégie fédérale de 
développement durable) 

• Normes pancanadiennes (via le 
CCME) 

Gouvernement provincial (Québec – 
MELCCFP) 

Réglementation, encadrement et 
surveillance 

• Élaboration et application des lois 
(ex. : LQE, RPRT, Règlement sur 
la traçabilité des sols contaminés 
excavés) 

• Délivrance des autorisations 
environnementales 

• Maintient des bases de données 
listant les sites contaminés (seuls 
les sites contaminés rapportés au 
MELCCFP se retrouvent dans les 
bases de données) 

• Mise à jour des lignes directrices 
et guides techniques 

• Gestion des sites sous 
responsabilité de l’État 

• Financement via des 
programmes comme ClimatSol-
Plus et le Programme 
InnovEnSol 

Municipalités Planification et gestion locale • Tenue d’un registre des terrains 
contaminés sur leur territoire (art. 
31.68 LQE) 

• Intégration des contraintes 
environnementales dans les 
plans d’urbanisme 

• Délivrance de permis 
conditionnels à la conformité 
environnementale 

• Participation à des projets de 
réhabilitation (souvent avec 
soutien provincial) 

Propriétaires et promoteurs privés Responsables de la contamination 
et/ou de la réhabilitation 

• Réalisation de caractérisations 
environnementales, selon les 
éléments déclencheurs listés 
dans le Guide d’intervention 

• Mise en œuvre des plans de 
réhabilitation approuvés par le 
MELCCFP 

• Transmission des documents 
requis au MELCCFP 
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• Respect des normes de 
traçabilité et de valorisation des 
sols 

Professionnels compétents 
(ingénieurs, géologues, etc.) 

Expertise technique • Préparation et signature des 
rapports de caractérisation, des 
plans de réhabilitation et des 
rapports de réhabilitation 

• Application des lignes directrices 
techniques 

• Réalisation de suivis 
environnementaux 

Organismes de traçabilité (Attestra – 
Traces Québec) 

Suivi des mouvements de sols 
contaminés 

• - Gestion du système de 
traçabilité obligatoire 

• Production de rapports de suivi 
via la plateforme de Traces-
Québec 

Citoyens et groupes communautaires Surveillance et participation • Participation aux consultations 
publiques lorsque nécessaire 

• Surveillance citoyenne et 
dénonciation d’activités illégales 

• Collaboration dans les projets de 
revitalisation urbaine 

Transporteurs  Transport • Respect des normes de sécurité 
et de transport des matières 
dangereuses (TMD), si besoin 

• Maintien de la traçabilité des flux, 
via Traces-Québec 

• Conformité aux documents et 
procédures réglementaires 

Exploitants de lieux de traitement et 
d’élimination 

Traitement et élimination • Titulaires d’un certificat 
d’autorisation émis pour le centre 
de disposition 

• Application de procédés 
sécuritaires pour le traitement, la 
valorisation ou l’élimination finale 

• Suivi et traçabilité des matières 
reçues, via Traces-Québec 

Services d’urgence et organismes de 
réponse 

Intervention et sécurité • Intervenir en cas de déversement 
ou d’accident 

• Assurer le confinement, la 
récupération et la 
décontamination 

• Aviser les autorités compétentes 
selon la réglementation 

1.3.2.2 Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux sols contaminés 

Le cadre règlementaire au Québec s’appuie majoritairement sur la Loi sur la qualité de l’environnement 
(LQE, chapitre Q-2). Les sols sont régis selon le Règlement sur la protection et la réhabilitation des 
terrains (RPRT – Q-2, r. 37), qui encadre la réhabilitation des terrains contaminés, au-delà des valeur 
limites fixées aux Annexe I et Annexe II de ce règlement. Ce dernier détaille notamment les obligations 
de notifier, caractériser et réhabiliter les sites contaminés.  

Le MELCCFP met en œuvre le Plan d’action 2023-2029 de la Politique de protection des sols et 
réhabilitation des terrains contaminés. Le plan d’action tient compte des trois axes du développement 
durable soit l’environnement, l’aspect social et l’économie. Ce plan d’action comporte cinq (5) objectifs, 
soit augmenter la proportion des sols contaminés excavés, augmenter le nombre de terrains réhabilités à 
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l’aide d’une technologie in situ, accroître le nombre de terrains contaminés qui sont réhabilités à l’aide 
des programmes d’aide financière, soutenir les centres de traitement à usage public et favoriser le 
traitement et la valorisation des sols contaminés et contribuer au développement des technologies vertes 
et innovantes. 

De plus, le Guide d’intervention, favorise l’application des exigences de la loi et des divers règlements 
visant les sols contaminés. Le Guide de caractérisation des terrains (Guide de caractérisation) 
(MELCCFP, 2024), quant à lui, vise à fournir les objectifs et les éléments à considérer lors des études de 
caractérisation environnementale. 

Plusieurs autres règlements encadrent les pratiques quant à la gestion des sols contaminés. Un résumé 
est présenté au tableau 50. 

Tableau 50. Politiques et pratiques actuelles de gestion relatives aux sols contaminés 

Référence Descriptif 

Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) 

Elle constitue le principal cadre législatif québécois en matière de protection de 
l’environnement. Elle vise à prévenir la pollution, à protéger la santé publique et à 
assurer la conservation des ressources naturelles. La LQE encadre les activités 
susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement, notamment par l’émission 
d’autorisations environnementales, la surveillance et le contrôle des activités 
industrielles, et la gestion des matières résiduelles. Elle fixe les conditions selon 
lesquelles une action doit être prise pour la caractérisation des terrains. 

Règlement sur la protection 
et la réhabilitation des 
terrains (RPRT) 

Il fixe les valeurs limites à respecter en fonction de l’utilisation des terrains pour 
une liste de contaminants et vise à prévenir la contamination des sols et des eaux 
souterraines, en plus de favoriser la réhabilitation des sites contaminés. Ce 
règlement facilite l’application du pouvoir d’ordonnance du Ministre, obligeant la 
caractérisation ou la réhabilitation d’un site. 

Règlement sur le stockage et 
les centres de transfert de 
sols contaminés (RSCTSC) 

L’objectif de ce règlement est de protéger l’environnement en encadrant le 
stockage de sols contaminés, ainsi que l’établissement, l’exploitation et la 
fermeture des centres de transfert. Le règlement vise les sols dont les 
contaminants sont en concentrations supérieures aux valeurs limites de l’Annexe I 
de ce règlement. 

Règlement sur 
l’enfouissement des sols 
contaminés (RESC) 

L’objectif de ce règlement est d’encadrer l’aménagement, l’agrandissement, 
l’exploitation, la fermeture et le suivi post-fermeture des lieux servant à 
l’enfouissement des sols contaminés. C’est également ce règlement qui stipule 
les conditions selon lesquelles les sols peuvent être enfouis (par exemple 
traitement préalablement à l’enfouissement). 

Règlement concernant la 
traçabilité des sols 
contaminés excavés 
(RCTSCE) 

L’objectif de ce règlement est d’assurer la traçabilité des sols dont les 
concentrations en contaminants sont supérieures au critère B du Guide 
d’intervention, du lieu où ils sont excavés jusqu’au lieu où ils sont disposés, dans 
le but de prévenir les dépôts de sols contaminés illégaux.  

Règlement concernant les 
frais exigibles liés à la 
traçabilité des sols 
contaminés excavés 

Ce règlement établit frais qui couvre les coûts des mesures mises en place par le 
règlement sur la traçabilité des sols excavés. 

Règlement sur les 
redevances favorisant le 
traitement et la valorisation 
des sols contaminés excavés 

Il fixe les redevances qui encouragent le traitement des sols et leur valorisation, 
afin d’encourager ces méthodes plutôt que l’enfouissement. Des paliers de 
redevances distincts ont été établis selon le type de lieu récepteur (centre de 
valorisation, centre de traitement, lieu d’enfouissement, centre de transfert, lieu de 
stockage) et selon leur mode de gestion (traitement, transfert, élimination, 
recouvrement). 

Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement 
(REAFIE) 

Ce règlement mentionne les conditions selon lesquelles des autorisations 
ministérielles ou des déclarations de conformités seraient requises lors d’activités 
d’excavation, de remblai, de transfert de sol dans le cas où des impacts 
environnementaux seraient engendrés.  
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Référence Descriptif 
Règlement sur les carrières 
et les sablières 

Ce règlement encadre le réaménagement et la restauration des carrières et des 
sablières à la fin de l’exploitation de celles-ci. C’est ce règlement qui permet 
d’utiliser des sols dont la concentration en contaminants est sous les valeurs 
limites de l’Annexe I du RPRT. 

Règlement sur 
l’enfouissement et 
l’incinération de matières 
résiduelles (REIMR) 

Ce règlement rend possible l’utilisation de sols contaminés pour le recouvrement 
journalier et la couverture finale des LET, en fonction du niveau de contamination 
des sols. 

Règlement concernant la 
valorisation de matières 
résiduelles (RVMR) 

C’est un règlement d’accompagnement du régime d’autorisation 
environnementale québécois, ciblant spécifiquement les activités de valorisation 
des matières résiduelles (réemploi, recyclage, compostage, etc.) à faible risque 
environnemental. Il complète le REAFIE en définissant les conditions de 
réalisation pour que certaines activités de valorisation puissent être effectuées 
avec une simple déclaration de conformité ou sans autorisation plutôt qu’avec un 
autorisation ministérielle. 

Guide d’intervention – 
Protection des sols et 
réhabilitation des terrains 
contaminés (Guide 
d’intervention) 

Ce guide est une référence technique pour l’application des divers règlements. Il 
contient notamment les critères A, B et C pour la gestion des sols, ainsi que la 
grille de gestion des sols excavés. Il comprend également des critères de qualité 
pour les eaux souterraines. 

Guide de caractérisation des 
terrains (Guide de 
caractérisation) 

Ce guide décrit les exigences techniques du MELCCFP à respecter pour la 
réalisation des études de caractérisation des terrains. 

1.3.2.3 Lacunes existantes 

L’objectif de cette section est de présenter les lacunes soulevées par les différents acteurs œuvrant dans 
la gestion des sols contaminés. 

Premièrement, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme mentionne que les villes ne peuvent émettre de 
permis de construction pour un terrain inscrit sur le répertoire des sites contaminés, si les conditions 
énoncées aux articles 120 et 121 de la loi ne sont pas respectées. Or, un terrain n’ayant pas fait l’objet 
d’une caractérisation, mais qui pourrait être contaminé ne figura pas sur cette liste, et un permis pourrait 
donc être émis. Les sols excavés pourraient donc potentiellement être réutilisés alors qu’ils devraient être 
traités ou enfouis.  

Deuxièmement, des zones grises subsistent dans le traçage des sols suivant l’application du Règlement 
sur la traçabilité. En effet, bien que Traces Québec ait été mis en place, des déversements illégaux de 
sols contaminés continuent de se produire. Peu d’équipes dédiées à la surveillance de l’application de la 
réglementation sont présentes pour prévenir de telles opérations. En effet, la chronique juridique publiée 
dans le magazine Constas de l’Association des constructeurs de routes et Grands travaux du Québec 
(ACRGTQ, no. 73, automne 2025), mentionne que 10 à 25 % des sols étaient toujours disposés dans 
des lieux non-autorisés en 2023. 

Troisièmement, l’utilisation de critères génériques, tels que les critères A, B, C, limitent les possibilités 
quant à la réutilisation et la valorisation des sols. Des sols pourraient être valorisés ou réutilisés si une 
évaluation des conditions locales était réalisée afin de mieux définir les voies d’exposition. 

De plus, la règlementation rend difficile la réutilisation et la valorisation des sols dont les concentrations 
sont dans la plage A-B des critères du Guide d’intervention (sols dits faiblement contaminés). 
L’Association des firmes de génie-conseil du Québec (AFG) a produit un mémoire en 2022 concernant le 
Projet de règlement sur les redevances favorisant le traitement et la valorisation des sols contaminés 
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excavés et parmi les constats, plusieurs contraintes sont présentes concernant la réutilisation de sols 
faiblement contaminés (sols A-B). Selon ce mémoire, ces sols seraient compatibles pour des terrains à 
usage sensibles et que les restrictions présentes quant à leur gestion et réutilisation entraînent des 
impacts négatifs environnementaux tel que le transport de ces sols, parfois sur de longues distances.   

Quatrièmement, l’analyse de risques toxicologiques et écotoxicologiques n’est pas permise pour les 
produits pétroliers au Québec, alors qu’elle l’est dans les autres provinces canadiennes. Selon les Lignes 
de conduites pour le traitement des dossiers de terrains contaminés ayant recours à l’analyse de risque, 
le MELCCFP a le « souci de favoriser le traitement définitif des sols plutôt que leur confinement ». 
L’analyse de risques repose sur des bases scientifiques et est utilisée en complément des critères. De 
plus, lors de l’analyse de risques, bien que les études réalisées par des spécialistes en analyse de risque 
peuvent démontrer l’absence d’impacts à la santé des populations et des écosystèmes, le Guide 
d’Intervention mentionne que des mesures de confinement prédéfinies sont généralement exigées, et 
sont les suivantes : 

• 1 m de sols propres (≤ A)  

• 40 cm de sols propres (≤ A) dans les secteurs végétalisés 

• 0,4 mètre de sols ou granulats propres sous les structures permanentes et étanches (asphaltés 
ou dalles de béton) 

Le peu de latitude quant aux mesures de confinement exigées freine l’utilisation de l’analyse de risques 
comme alternative à l’enfouissement des sols contaminés et génère l’importation de sols sur les sites. 

Cinquièmement, l’intégration des contaminants émergents à la règlementation prend du temps, ce qui 
entraîne l’enfouissement de sols hautement contaminés. Par exemple, les PFAS ne sont pour l’instant 
pas inclus dans la règlementation pour les sols contaminés, et ils peuvent donc être enfouis même si 
leurs concentrations sont élevées et qu’il serait favorable de traiter ces sols avant de permettre leur 
enfouissement. 

Sixièmement, l’absence de centres de traitement dans certaines régions administratives freine le 
traitement puis la réutilisation des sols. Afin de se pencher sur la question de la gestion des sols A-B et 
B-C, Réseau Environnement a produit un Mémoire sur les débouchés pour les sols contaminés et une 
des problématiques avancée est le manque d’option pour la valorisation des sols B-C. En effet, ce même 
constat est mis en lumière dans L’Analyse d’impact règlementaire du projet de règlement sur les 
redevances favorisant le traitement et la valorisation des sols contaminés excavés réalisée par le 
MELCCFP en 2022, les sols BC sont utilisés comme recouvrement dans les LET et  les lieux 
d’enfouissement de débris de construction et de démolition (LEDCD) sont passés d’une proportion de 39 
% des matières éliminées dans les centres en 2014 à une proportion de 57 % en 2020, occupant donc un 
espace qui aurait pu être utilisé pour la disposition de matières résiduelles. 

Septièmement, la règlementation rend complexe la soumission d’un plan de réhabilitation des sols par la 
méthode in situ. En effet, Réseau Environnement, dans son mémoire sur le traitement in situ (Réseau 
Environnement, 2022), mentionne que « la complexité administrative pour le traitement in situ fait en 
sorte que la réhabilitation volontaire par excavation est moins restrictive ». Des conditions spécifiques, 
par exemple le traitement prioritaire par le MELCCFP de plans de réhabilitation par traitement in situ 
serait souhaitable et permettrait d’encourager ce type de travaux. La mise en place de subventions pour 
le développement des technologies in situ pour la réhabilitation de sites afin de diminuer les coûts de 
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mise en place de ce type de traitement favoriserait également ce type de projet. La Ville de Montréal 
possédait un programme qui permettait de financer jusqu’à 90 % des coûts pour le traitement in situ de 
sites contaminés. Or, ce type de subvention n’est plus disponible depuis 2023. Le programme InovEnSol 
du gouvernement du Québec fourni des aides financières pour des essais de démonstration pour la 
réhabilitation de terrains par des technologies vertes, in situ ou ex situ. Toutefois, l’essai ne peut couvrir 
plus de 10 % du volume à traiter jusqu’à concurrence de 500 m3. Le manque de subvention freine le 
développement de nouvelles technologies in situ. 

Huitièmement, les granulats, qui ne sont pas considérés comme des sols, sont régis par le RVMR, qui 
impose des valeurs limites strictes, ce qui fait que certaines matières qui seraient considérées faiblement 
contaminées ne peuvent pas être valorisées à des emplacements qui limiteraient les voies d’exposition 
(par exemple, des remblais sous des dalles). 

Finalement, le gouvernement du Québec exige désormais le retrait de tout sol contenant une seule fibre 
d’amiante et l’enfouissement de ceux-ci. Or, l’élaboration d’une approche de gestion, qui tiendrait compte 
du contexte local et des risques réels pour la population, permettrait potentiellement de limiter 
l’élimination des sols contenant de l’amiante. Un mémoire suggérant des orientations pour la valorisation 
des sols contenant de l’amiante a aussi été produit par le Réseau Environnement en 2025. De plus, le 
MELCCFP prévoit publier un document en 2026, modifiant le cadre de gestion des sols contenant de 
l’amiante. Toutefois, au moment de la rédaction de ce rapport, les informations n’étaient pas disponibles. 

1.3.2.4 Analyse comparative des cadres règlementaires des provinces canadiennes 

L’analyse comparative de la règlementation environnementale des différentes provinces et territoires 
canadiens a permis de relever plusieurs différences significatives. Par exemple, la gestion des sols 
contaminés fait partie des compétences provinciale et ainsi, chaque provinces et territoire possède sa 
propre règlementation. Il convient de noter que le gouvernement fédéral a mis en œuvre sa propre 
règlementation en matière de gestion des terrains contaminés pour les sites sous sa juridiction, peu 
importe la province où ils sont situés. 

Au Canada, le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) regroupe les 14 ministres de 
l’environnement (fédéral, provinces et territoires). Son rôle est de coordonner les actions en matière 
d’environnement au sein du pays. C’est le CCME qui a bâti l’Accord pancanadien sur l’harmonisation 
environnementale, signé en 1998 par le gouvernement fédéral ainsi que la plupart des provinces et 
territoires. L’objectif de cet accord est de coopérer au niveau de la gestion de l’environnement. Les 
principes clés de l’accord sont le principe du pollueur-payeur, la prévention de la pollution, les décisions 
fondées sur la science, l’approche de précaution, la transparence et participation du public, la 
coopération avec les communautés autochtones. Chaque province ou territoire conserve ses pouvoirs, 
assume ses responsabilités dans les domaines qui sont sous sa juridiction et rapporte publiquement ses 
résultats environnementaux. Plusieurs sous-ententes et ententes auxiliaires découlent de cet accord 
telles que celles sur les évaluations environnementales, sur les inspections et l’application des lois, sur 
l’établissement de standards environnementaux, sur la recherche et le développement et sur les 
urgences environnementales.  

Seul le Québec n’a pas ratifié cet accord, considérant que certains changements législatifs devaient être 
satisfaits dont la nécessité de réduire les chevauchements entre les différents paliers de 
gouvernement(Communiqué Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes, 1998). 
Bien que le Québec n’ait pas ratifié l’Accord, il participe pleinement au CCME.  Parmi les autres fonctions 



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 153 

du CCME, on retrouve le développement des recommandations canadiennes pour la qualité des sols. 
Certaines provinces et territoires se sont servis de ces recommandations pour définir leurs propres 
objectifs de réhabilitation des sols. Ces critères sont applicables à tous les terrains sous juridiction 
fédérale, et ce, peu importe la province ou le territoire où ils se trouvent. 

En résumé, chaque pallier gouvernemental possède ses propres lois et règlements quant à la gestion 
des sols contaminés. Toutefois des similitudes entre les diverses réglementations sont notées: 

• La nécessité de procéder à des évaluations environnementales de sites (phase I, II, III) à travers 
le pays. 

• La préparation d’un plan de réhabilitation comprenant la méthode de réhabilitation proposée (par 
exemple, excavation et disposition, traitement in situ, analyse de risques, etc.). 

• La tenue de registres des sites contaminés. Les sites doivent être déclarés au gouvernement 
pour apparaître sur les bases de données, ce qui signifie que ce ne sont pas tous les sites 
contaminés qui figurent dans ces registres. 

• La nécessité de préparer des bordereaux de transport pour les sols contaminés. 

• Des preuves d’analyses de sols (analyses réalisées sur le site ou au site de disposition) 

• Certificat d’acceptation des sols disposés fournis par l’installation de disposition. 

• La nécessité d’avoir une autorisation ministérielle ou permis pour l’opération d’un centre de 
disposition. 

• Inspections et application : les autorités disposent de pouvoirs d’inspection, de vérification 
documentaire et d’intervention en cas de non-conformité. 

• La réglementation des diverses provinces a comme objectif commun la protection de la santé 
humaine et l’environnement, et de favoriser la réutilisation des sols propres. 

• La majorité des provinces requièrent que les professionnels œuvrant dans la gestion des sites 
contaminés possèdent des qualifications particulières (membre d’ordre professionnel ou 
certifications particulières). 

Cependant, plusieurs différences avec le Québec ont été notées: 

• Dans plusieurs provinces, les sols contaminés sont considérés comme des déchets (« wastes »). 

• Dans plusieurs provinces, les critères sont basés sur les récepteurs et les chemins préférentiels 
de migration des contaminants, soit une approche basée sur le risque plutôt que sur les usages 
permis selon le zonage, tel que c’est le cas au Québec. 

• L’analyse de risque portant sur les hydrocarbures pétroliers est permise ailleurs au Canada mais 
pas au Québec. 

• Seuls le Québec et l’Ontario ont mis en application des guides clairs sur les usages permis pour 
les déblais de sols (Annexe 5 du Guide d’intervention au Québec et Règles sur la gestion des 
sols et normes de qualité des sols de déblai en Ontario). 

• Le Québec, l’Ontario et la Colombie-Britannique possèdent un système permettant de recueillir 
les données relatives à la traçabilité des sols. Celui de la Colombie-Britannique est accessible au 
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public. Le Québec et l’Ontario possèdent un système de traçabilité des sols contaminés, définis 
par le RCTSCE au Québec et l’O. Reg. 406/19 de l’Ontario. 

D’autres particularités régionales ont également été dénotées: 

• Les provinces de l’Atlantique (Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve –et-Labrador, Nouvelle-
Écosse et Nouveau-Brunswick) se sont regroupées pour former le Atlantic RBCA (“Risk Based 
Corrective Action”), qui est le modèle de gestion pour les sols contaminés commun à ces quatre 
provinces de l’Atlantique. L’approche est fondée sur l’évaluation du risque. Cette approche a été 
rendue nécessaire du fait que peu de site de disposition de sol y sont présents. Ces provinces 
basent leur approche sur le risque et exigent qu’un plan de gestion des risques soit déposé lors 
de la fermeture d’un site (« site closure »). Leurs critères sont basés sur trois paliers (« Tier » en 
anglais) qui sont déclinés selon l’usage du terrain et la granulométrie des sols (grossiers ou fins). 
Le Tier 1 comprend les critères génériques, similaires aux critères A, B et C du Guide 
d’intervention du Québec. Dans le cas où ces critères sont dépassés, il est possible d’utiliser les 
critères du Tier II, qui sont basés sur les voies d’exposition et finalement les critères du Tier III, 
basés sur l’analyse de risque. 

• L’approche préconisée par les provinces de l’Atlantique est fondée sur la notion de « cas par 
cas » pour que la disposition de sols contaminés dans les centres d’enfouissement soit 
approuvée. L’autorisation du Département de l’environnement doit être obtenue pour chaque 
projet, contrairement à ce qui se fait au Québec où une liste des lieux récepteurs de sols, 
préapprouvés par le MELCCFP, est disponible. 

• Les provinces de l’Atlantique doivent exporter leurs sols hautement contaminés s’ils ne peuvent 
pas être enfouis ou traités, ce qui génère des coûts élevés et décourage l’excavation et la 
disposition.  

• La Colombie-Britannique possède un système accessible publiquement permettant de consulter 
la liste des sites ayant disposé de sols hors site, et les sites récepteurs en plus de détails tels que 
l’usage des sols, les propriétaires, et les usages des sites. 

• Le Nunavut intègre les valeurs sociétales inuites dans la gestion des sites contaminés. 

• Les Territoires du Nord-Ouest travaillent en collaboration avec les communautés autochtones 
pour la gestion des sites contaminés. 

Le tableau 50 suivant présente les principaux règlements par province concernant la gestion des sols 
contaminés. 

Tableau 51. Liste des principaux règlements de gestion des sols contaminés par province 

Province / 
Territoire Cadre législatif principal Gestion des sols contaminés 

Terres 
fédérales 

Loi canadienne sur la 
protection de 
l’Environnement, Loi sur 
les pêches, Plan d’action 
pour les sites contaminés 
fédéraux, Normes 
pancandiennes du CCME 

Le gouvernement fédéral privilégie l’approche basée sur la gestion du 
risque et la cohérence avec les usages du site. Le Plan d’action pour les 
sites contaminés fédéraux (PASCF) décrit le cadre de gestion des sites 
contaminés fédéraux en dix (10) étapes. La Politique et Directive sur la 
gestion des biens immobiliers du Conseil du Trésor oblige les ministères 
fédéraux à gérer leurs bien de façon durable, incluant les sites 
contaminés. Le gouvernement fédéral a développé les outils du CCME à 
l’aide de la contribution des provinces et des territoires. Un Inventaire 
des sites contaminés fédéraux est disponible publiquement. Sur les sites 
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Province / 
Territoire Cadre législatif principal Gestion des sols contaminés 

sous juridiction fédérale, les recommandations fédérales pour la qualité 
de l’environnement ainsi que les Normes pancanadiennes du CCME sont 
utilisées. Les sols peuvent être réutilisés sur le site s’ils respectent les 
critères établis. L’analyse de risque est également permise pour la 
gestion des terrains contaminés fédéraux. Si les sols doivent être 
disposés hors-site, ils sont assujettis à la règlementation provinciale une 
fois  hors site. 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

Environmental Protection 
Act + Waste Material 
(Disposal) Act 
Policy Directive on 
Management of Impacted 
Sites (PPD05-01) + 
Guidance document for 
the Management of 
Excavated Soils, Concrete 
Rubble and Dredged 
Materials 
Modèle Atlantic RBCA  

La Policy Directive on Management of Impacted Sites (PPD05-01) décrit 
le cadre règlementaire pour la gestion des sites contaminés. C’est cette 
Politique qui mentionne les règlements applicables, dans le but 
d’harmoniser avec les autres juridictions, la gestion des sites 
contaminés.  Terre-Neuve-et-Labrador applique une gestion fondée sur 
le risque, harmonisée avec les autres provinces de l’Atlantique et les 
outils techniques du CCME. Les sols contaminés sont désignés sous le 
nom de « Waste Soil ». 
Lorsque ces sols sont excavés et disposés, ils doivent être gérés en 
fonction du « Waste Management Section » de la division de la 
prévention de la pollution (« Pollution Prevention Division ») du 
département de l’environnement de la Province. Ceux-ci doivent être 
disposés dans un centre approuvé de disposition de déchets (“waste 
disposal site”), avec la permission du propriétaire du site et du bureau 
régional de service de la province, à condition que les concentrations en 
produits pétroliers soient inférieures à 1 000 mg/kg et que les résultats 
d’analyses rencontrent les recommandations canadiennes pour la qualité 
des sols pour un site industriel (Tier 1) ou qu’il passe le test de lixiviation 
(TCLP 1311). Si les sols ne rencontrent pas ces critères, ils sont 
considérés comme une matière dangereuse et ne peuvent pas être 
disposés dans la Province. 
Dans le cas d'un terrain résidentiel non-développé (terrain en friche), si 
aucun impact environnemental n’est anticipé, les sols peuvent être 
réutilisés sur la propriété ou sur d’autres propriétés sans analyses 
chimiques. 
Dans le cas d'un terrain à vocation commerciale ou industrielle non-
développé, les sols excavés peuvent être réutilisés sur la propriété ou 
sur d’autres propriétés commerciales ou industrielles à condition de 
respecter les Recommandations canadienne pour la qualité des sols 
(RCQS) pour l'usage résidentiel avec l’approbation du bureau régional de 
service de la province. 
Dans le cas d'un terrain commercial ou industriel développé, les sols 
excavés peuvent être réutilisés sur la propriété dans des zones 
impactées si les sols rencontrent les RCQS pour usage commercial ou 
industriel avec l’approbation du bureau régional de service de la 
Province. Seuls les sols excavés qui respectent les RCQS pour les 
propriétés résidentielles peuvent être utilisés sur les zones non-
impactées du site. 
Les sols ne respectant pas les RCQS pour usage résidentiel ne peuvent 
être utilisés hors-site. Des variances peuvent être approuvées par le 
Département de l’environnement s’il est possible de démontrer que les 
dépassements sont dus aux teneurs naturelles et ces sols pourront être 
utilisés sur des sites où les concentrations sont similaires. 

Île-du-Prince-
Édouard 

Environmental Protection 
Act 
Contaminated Sites 
Registry Regulation 
(EC656/06) 
Waste Resource 
Management Regulations 
(EC691/00) 
Modèle Atlantic RBCA 

Cette province base sa gestion des sols selon l’Atlantic RBCA. Elle 
caractérise les sites selon le modèle Atlantic RBCA et les gère en 
fonction des risques.  Le Waste Resource Management Regulation 
mentionne que les sols contaminés sont des « special wastes » (déchet 
spéciaux) s’ils sont contaminés aux hydrocarbures, contaminés aux 
métaux mais qui passent l’essai de lixiviation TCLP 1311, ou par un 
autre contaminant à la discrétion du Ministère. Le Règlement mentionne 
que les sols contaminés peuvent être envoyés dans un lieu 
d’enfouissement, soit un des six (6) centres gérés par l’Island Waste 
Management Corporation ou au lieu d’enfouissement privé de GFL, à 
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condition que ce soit approuvé par le département de l’environnement de 
l’énergie et de l’action pour le Climat de la province. Si les sols ne 
passent pas l’essai de lixiviation TCLP 1311, ils sont considérés comme 
des matières dangereuses et doivent être disposés en dehors de la 
province. 

Nouvelle-
Écosse 

Environmental Act 
Contaminated Sites 
Regulations (NS Reg 
64/2012) 
Ministerial Protocols 
Modèle Atlantic RBCA 
 

La Nouvelle-Écosse favorise l’approche basée sur le risque. Les sols 
contaminés peuvent être réutilisés sous certaines conditions et les 
détails (niveau de contamination, emplacement) sont enregistrés par la 
Province. Si les sols ne peuvent pas être réutilisés, ils peuvent parfois 
être acceptés dans un site d’enfouissement s'ils sont sous les seuils des 
RCQS pour un site industriel. Sinon, les sols doivent être envoyés dans 
un des sept (7) centres de traitement, à condition qu’ils passent l’essai 
de lixiviation TCLP 1311 ou qu’ils soient sous le Tier 1 pour un site 
industriel. Si les sols dépassent le Tier 1, ils sont traités sur le site 
(traitement in situ) afin de réduire les concentrations sous les critères et 
qu’ils puissent être par la suite disposés hors-site ou réutilisés sur le site.  
Pour que les sols soient réutilisés, le niveau de contamination doit être 
équivalent à celui du site récepteur. Les sites sont considérés « gérés » 
lorsque la contamination est confinée sur le site. Un plan de gestion du 
risque est mis en œuvre et la gestion du site est inscrite au registre 
foncier. Cette province a fortement recours à l’analyse de risque. 

Nouveau-
Brunswick 

Loi sur l’assainissement 
de l’environnement (D.C. 
2024-199) 
Règlement sur les lieux 
contaminés (2024-57) 
Protocoles ministériels 
100 à 600 
Modèle Atlantic RBCA 

Tout comme les autres provinces de l’Atlantique, le Nouveau-Brunswick 
a adopté l’approche basée sur les risques. 
La gestion des sites contaminés s’effectue selon un plan des mesures 
d’assainissement, tel qu’exigé dans le protocole ministériel 500, qui doit 
être approuvé par le Ministère de l’Environnement et Gouvernements 
Locaux (MEGL), dans certains cas. Le MEGL doit approuver la gestion 
des matières contaminées (sols, eaux souterraines, eaux de surface et 
sédiments) qui sont retirées d’un lieu contaminé. Ces matières peuvent 
parfois être incorporées dans le paysage pour créer des bermes ou 
autres aménagement paysager, dans le cas où cela ne présente pas de 
risque inacceptable pour la santé humaine ou les récepteurs 
écologiques. Si une matière ne peut pas être gérée sur le lieu même, 
celle-ci doit être éliminée dans une installation approuvée ou d’une 
manière que le MEGL juge acceptable. 

Québec LQE + RESC + RSCTSC 
+ RESC + RCTSCE 

Au Québec les sols sont gérés conformément à leur niveau de 
contamination (critères A, B/Annexe I du RPRT, C/Annexe II du RPRT, 
D/>RESC). La gestion des sols se fait en fonction de la raison pour 
laquelle les sols sont excavés. Par exemple, pour certaines activités 
telles que la cessation d’activités listées à l’Annexe III du RPRT ou le 
changement d’utilisation sur un terrain, un plan de réhabilitation 
approuvé par le MELCCFP est nécessaire. Dans le cas d’une excavation 
pour un projet non-soumis à un plan de réhabilitation, les sols doivent 
être gérés conformément à la Grille de gestion des sols excavés de 
l’Annexe 5 du Guide d’intervention, présente à l’Annexe H.  
Selon le niveau de contamination, les sols peuvent être réutilisés sur le 
terrain d’origine ou ailleurs, si faiblement contaminés (A-B) à condition 
que le terrain ne soit pas destiné à l’habitation résidentielle. Si les sols 
sont hautement contaminés ( >D), ceux-ci doivent être traités avant 
d’être disposés ou enfouis. 
Si les sols sont traités sur place une autorisation doit être délivrée par le 
MELCCFP. 

Ontario Environmental Protection 
Act (R.S.O. 1990) + 
Regulation 347 – General 
Waste Management + 
Regulation 406/19 – 
Onsite and Excess Soil 
Management + Regulation 
153/04 Records of Site 

En Ontario, les sols sont comparés à des valeurs plafonds afin de 
déterminer leur mode de gestion, soit la réutilisation, le traitement ou la 
gestion comme un « "’déchet »’ (waste). Un total de neuf (9) valeurs 
plafonds est disponible dans les Règles sur la gestion des sols et normes 
de qualité des sols de déblai.  
Les sols excavés excédentaires doivent être gérés comme des « excess 
soils ». Les conditions pour leur réutilisation sont définies dans les 
Règles sur la gestion des sols et normes de qualité des sols de déblai. 
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Condition + Règles sur la 
gestion des sols et 
normes de qualité des 
sols de déblai 

Un rapport d’évaluation de la destination des déblais doit être produit 
pour documenter les sols quittant le site et préciser leur lieu de 
destination. Pour leur réutilisation, les sols doivent être conformes à 
l’usage de leur destination. 
Les sols excavés qui ne peuvent pas être réutilisés sont considérés 
comme des « déchets » (wastes). Un essai de lixiviation est exigé pour 
les sols ne pouvant être réutilisés. Ceux-ci sont alors considérés comme 
des matières résiduelles solides non dangereuses ou, s’ils échouent le 
tesl’essai de lixiviation, ils sont considérés comme des matières 
résiduelles solides dangereuses. Dans les deux cas, ils doivent être 
disposés dans des endroits pouvant les accepter. 

Manitoba Loi sur l’assainissement 
des lieux contaminés (c. 
C205 de la C.P.L.,.) + 
Contaminated Sites 
Remediation Regulation 
(CSRR) + Excess soil for 
reuse as backfill Material 
(Bulletin d’information 
produit par le Ministère de 
l’environnement et du 
Climat de l’Alberta) 

Les critères utilisés pour établir la qualité environnementale des sols sont 
ceux du CCME pour la caractérisation des terrains en priorité. Si aucun 
critère n’existe, le Manitoba applique par ordre de priorité les normes de 
l’Ontario, puis les lignes directrices de l’Alberta.   
Les critères doivent être choisis par l’évaluateur de site, selon trois 
grandes catégories, soit les critères qui protègent tous les récepteurs 
selon les chemins préférentiels (Tier 1 du CCME), les critères 
spécifiques aux récepteurs et chemins préférentiels actifs sur le site (Tier 
2 du CCME) ou les critères spécifiques à l’analyse de risque sur le site 
(Tier 3 du CCME). Par la suite, selon la comparaison des résultats 
d’analyse des échantillons de sols aux critères choisis, il est déterminé si 
la réhabilitation des sols est nécessaire ou non. Si les sols doivent être 
disposés hors-site, une liste des sites autorisés à recevoir les sols 
contaminés est disponible sur le site internet du gouvernement du 
Manitoba. 
Les sols en excès lors des projets peuvent être réutilisés sur d’autres 
sites, à condition qu’ils soient non-contaminés, ou qu’ils rencontrent les 
critères du Tier 1 du CCME.  

Saskatchewan The Environmental 
Management and  
Protection Act, 2010 + 
Saskatchewan 
Environmental Code + 
Saskatchewan 
Environmental Quality 
Guidelines 

La Saskatchewan utilise une approche basée sur les résultats (‘’Results 
Based Regulatory Model’’). Les sols ou les sites contaminés sont 
appelés sols ou sites impactés (« impacted soils » / « impacted sites »). 
La gestion des sites impactés s’effectue selon deux méthodes, soit la 
solution acceptable (Acceptable Solution) ou selon une solution 
alternative (Alternative Solution). La première constitue le processus pré-
défini et s’assure que la solution choisie rencontre le risque acceptable 
pour le site. La deuxième solution  est utilisée lorsque la gestion du site 
ne peut pas se faire par la solution acceptable. Un professionnel qualifié, 
inscrit auprès du Gouvernement prépare alors un plan de gestion pour 
approbation par le ministère de l’environnement de la Saskatchewan.  
Les critères à utiliser se retrouvent dans le ‘’Saskatchewan 
Environmental Quality Guidelines” et sont fonction de l’usage du site, de 
la granulométrie du sol (grossier ou fin) et de la voie d’exposition, soit un 
modèle basé sur l’analyse de risque, sur trois paliers (« Tiers »). Le Tier 
3 est automatiquement classé comme une solution alternative. Les 
autorisations de réutilisation des sols sont souvent au cas par cas s’ils 
sont réutilisés hors-site. 

Alberta Environmental Protection 
and Enhancement Act + 
Remediation Regulation + 
Contaminated sites Policy 
Framework + Alberta Tier 
1 Soil and Groundwater 
Remediation Guidelines+  
Alberta Tier 2 Soil and 
Groundwater Remediation 
Guidelines + Exposure 
Control Guide + Risk 
Management Plan Guide 
+ Beneficial Use of Waste 

L’Alberta utilise une approche basée sur le risque, afin de gérer le risque 
réel et non pas en vue d’éliminer toute la contamination.  
La règlementation permet de réutiliser les sols sur le site, s’ils respectent 
les critères applicables. Ils peuvent également être réutilisés hors-site, 
selon les mêmes conditions. Un sol contaminé excavé devant être 
disposé est considéré comme un déchet (« waste »). La politique 
« Beneficial Use of Waste » permet de disposer ou de réutiliser des sols 
contaminés, avec une approbation gouvernementale. Le sol devient alors 
un produit dérivé (« Product Derived From Waste ») s’il est déclaré et 
utilisé comme une ressource pour un usage précis. L’usage doit être 
défini, les caractéristiques (limitation, caractéristiques physiques et 
chimiques) documentées. À ce moment, le sol devient un produit avec 
des usages limités. 
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Les sols excavés contaminés dans le secteur pétrolier et gazier sont 
classés comme des déchets provenant des gisements de pétrole 
(« Oilfield Waste »). Ceux-ci sont encadrés par la Directive 058 et ne 
sont pas réutilisables. 

Colombie-
Britannique 

Environmental 
Management Act, 
Contaminated Sites 
Regulation (CRS), 
Hazardous Waste 
Regulation (HWR) et des 
Protocoles 

Le CRS de la Colombie-Britannique fixe des standards pour les sols, 
basés sur les activités du site (« land use ». Un total de 8 activités est 
défini dans le CRS. Deux types de standards sont disponibles, soit les 
standards numériques qui sont eux aussi divisés en deux catégories, soit 
les critères génériques et les critères matriciels. Les standards, 
contrairement aux lignes directrices sont juridiquement exécutoires. Les 
standards matriciels dépendent de facteurs propres au site tels que les 
usages de l’eau et du site ainsi que les récepteurs potentiels (la 
population et les animaux). 
La Colombie-Britannique définit les sols comme étant des déchets 
« wastes » lorsque ceux-ci possèdent des concentrations supérieures 
aux limites des valeurs identifiées dans le HWR ou que les sols lixivient 
(donc échoue les essais de lixiviation). Dans le cas où les sols sont 
considérés comme des déchets, ceux-ci ne peuvent pas être réutilisés et 
doivent être disposés dans des lieux autorisés à les recevoir. 
Depuis mars 2023, il est spécifié au Protocole 19 que les sols qui ne sont 
pas considérés comme des déchets (« non-waste soils ») provenant de 
sites dont les activités sont visées dans l’Annexe II du CRS, doivent faire 
l’objet d’une notification sur le « Soil Relocation Information System » 
(SRIS). Ce système, accessible publiquement, décrit les sites 
générateurs et récepteurs de sols, les volumes excavés ou reçus et 
l’usage prévu. Un site recevant plus de 20 000 m3 de remblai provenant 
de site ayant eu des activités industrielle ou commerciale doit préparer 
un plan de gestion et de fermeture de site, procéder au suivi de la qualité 
des eaux souterraine, prévoir des mesures de confinement pour les sols 
et garder la documentation nécessaire (analyse, provenance des sols, 
etc.).  

Yukon Environment act + 
Contaminated Sites 
Regulation + Spills 
Regulation (ces deux 
derniers règlements 
seront remplacés par le 
Contaminants regulation 
le 1er mars 2027) + 
Protocol for the 
Contaminated Sites 
Regulation under the 
Environment Act 

Le Yukon possède des normes génériques de sols pour cinq (5) 
différents usages, soit l’usage agricole, de parc, résidentiel, commercial 
et industriel. Cette province utilise aussi des normes matricielles pour les 
cinq mêmes usages. La distinction vient du fait que les normes 
matricielles tiennent compte de facteurs spécifiques au site tels que la 
protection de la santé humaine et de l’environnement. Afin de définir le 
critère applicable, l’utilisation actuelle ou raisonnablement possible du 
lieu doit être prise en compte. Il est à noter que la règlementation du 
Yukon quant à la gestion des sites contaminés changera le 1er mars 
2027, mais les changements proposés ne sont pas connus pour l’instant. 
En ce moment, les sols contaminés qui y sont gérés par analyse de 
risques doivent faire l’objet d’un permis 
Également, si des sols contaminés sont déplacés, ceux-ci doivent 
également faire l’objet d’un permis, spécifiant la description des 
contaminants, le volume et le consentement écrit du propriétaire du lieu 
récepteur. 

Territoires du 
Nord Ouest 
(TNO) 

Environmental Protection 
Act, Environmental 
Guideline for 
Contaminated Site 
Remediation, 
Transportation of 
Dangerous Good 
Regulation, Government 
of Northwest Territories 
Approach to 
Contaminated Sites 
Management 

Afin de déterminer le niveau de contamination des sols, les lignes 
directrices du CCME sont utilisées. Les TNO travaillent également en 
collaboration avec les communautés autochtones pour la gestion des 
sites contaminés. Les TNO utilisent une approche basée sur le risque 
pour la gestion des sols contaminés. Cette approche consiste à identifier 
les contaminants préoccupants, identifier les récepteurs potentiels, 
déterminer les voies d’exposition potentielles et identifier le niveau de 
risque en fonction des voies d’exposition.  
Si les sols contaminés doivent être transportés, ils sont alors considérés 
comme des matières dangereuses et doivent être transportés comme un 
« déchet solide contenant des liquides inflammables ou comme des 
déchets solides dangereux environnementaux ». 
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Nunavut Consolidation of 
Environmental Protection 
Act (R.S.N.T.W.T. 1988, 
Current To: July 24, 
2013), Politique du 
Ministère de 
l’environnement 
concernant les sites 
contaminés, 
Environmental Guideline 
for the Management of 
Contaminated Sites, 
Contaminated sites Policy 

Le Nunavut a basé son approche de gestion des sites contaminés sur 
l’analyse de risques pour la santé humaine et l’environnement. Cette 
approche consiste à identifier les contaminants préoccupants et les 
récepteurs potentiels, à déterminer les voies d’exposition potentielles et à 
estimer le niveau de risque en fonction des voies d’exposition. 
Les lignes directrices du CCME sont utilisées à titre de comparaison. Les 
valeurs sociétales inuites sont également intégrées dans la mise en 
œuvre des politiques. 
Lorsque les sols ne peuvent être gérés par l’analyse des risques, ils 
peuvent être traités ou envoyés hors site. Le Nunavut possède un seul 
site de traitement par biodégradation par épandage (« landfarming ») qui 
reçoit les sols contaminés aux hydrocarbures. Les sols qui ne peuvent 
être traités sur le site doivent être envoyés dans d’autres provinces. 

1.3.2.5 Activités d’exportation, d’importation, de transfert, d’entreposage, de 
traitement hors site et d’élimination des sols contaminés 

Le MELCCFP a fourni les données d’exportation, d’importation, de transfert, d’entreposage, de traitement 
hors site et d’élimination des sols contaminés enregistrées sur Traces-Québec entre le 1er janvier 2023 et 
le 31 décembre 2025. Le Tableau xx détaille les tonnages annuels des sols envoyés dans des lieux 
récepteurs hors Québec tandis que le tableau xx présente les tonnages des activités de transfert, 
d’entreposage, de traitement hors site et d’élimination des sols contaminés qui ont été effectuées à 
travers la province durant cette période. 

Il ressort que 356 216,88 tonnes métriques (t.m.) ont été exportées hors Québec. 47% de ces sols ont 
été disposés dans cinq (5) sites en Ontario et la destination du 53 % restant est indiquée comme “autre et 
non-spécifiée” sur Traces-Québec, bien que ces sols aient été enregistrés. 

Tableau 52. Tonnage annuel des sols envoyés dans des lieux récepteurs hors Québec entre 2023 et 
2025 (MELCCFP) 

Numéro du 
lieu Adresse Total A-B B-C C-D > D Aucune* 

Clean 
Harbors- LB 
ON0125635 

4090 Telfer 
Road Corunna, 
ON CA N0N1G0 

2144,5 0 0 0 2144,5 0 

GFL 
Environmental 
Inc. (GFL 
Soil) 
ON0105097 

17335 Allaire 
Road Moose 
Creek, ON CA 
K0C1W0 

132419,78 10672,65 43708,09 37718,02 31586,03 2691,09 

GFL 
Environmental 
Services Inc. 
ON0119216 

2705 
Stevenage Drive 
Ottawa, ON CA 
K1G3N2  

662,56 7,5 0 0 0 0 

Les 
Entreprises 
HDJS Gascon 
LTEE 
ON0116014 

5320 Highway 
17 Alfred, ON CA 
K0B1A0  

21227,37 21227,37 0 0 0 0 

TUQ4 Inc., 
ON0138228 

1036 
Haldimand Road 
3, Nanticoke, ON 
CA N0A1L0 

16606,21 0 0 0 16606,21 0 



BC5228/Services professionnels – Portrait, analyse et atténuation des impacts de la gestion des 
matières dangereuses résiduelles sur le territoire de la Communauté 

Projet 167013315.400 160 

Numéro du 
lieu Adresse Total A-B B-C C-D > D Aucune* 

Autres 
- 

153156,26 34076,41 103337,05 12326,95 2806,05 0 

Totaux 
- 

326216,68 65983,93 147045,14 50044,97 53142,79 2691,09 

*Aucune : Sols contenant des contaminants pour lesquels aucune valeur limite règlementaire n’a été établie par le MELCCFP 

Par ailleurs, les données fournies par le MELCCFP indiquent un total de 27 747 793,6 tonnes de sols 
contaminés qui ont été gérés au à travers les activités de transfert, d’entreposage, de traitement hors site 
et d’élimination. 

Tableau 53. Bilan de gestion des sols contaminés entre 2023 et 2025 (MELCCFP) 

Mode de 
gestion Total A-B B-C C-D > D Aucune* 

Élimination des 
sols contaminés 

1 923 460,05 146 740,44 810 521,04 866 846,49 87 330,05 6956,56 

Stockage de sols 
contaminés 

266 163,37 83 927,2 152 042,11 5641,87 6 1575,84 

Non déterminé 62 543,73 852,05 58 845,24 2411,76 434,68 0 
Recouvrement 
mensuel 

238,03 238,03 0 0 0 0 

Construction de 
chemins d'accès 

1164,3 937,78 226,52 0 0 0 

Recouvrement 
journalier 

2 672 453,98 262 210,89 2 402 571,3 995,3 0 1859,47 

Recouvrement 
final 

515 089,36 476 378,77 20 612,03 7694,17 2227,74 272,2 

Valorisation des 
sols contaminés 

18 985 318,9 16 684 732,4 1 477 205,97 358 909,22 152 083,1 229 242,87 

Recouvrement 
périodique 

1739 1361 378 0 0 0 

Traitement des 
sols contaminés 

3 063 053,07 391 614,86 1 467 678,24 634 060,98 432 269,08 4998,52 

Valorisation de 
sols > C 

212 38,88 0 126,06 2998,86 17 952 30,69 

Traitement de 
sols contaminés 
qui contiennent 
uniquement des 
contaminants 
sans valeur limite 
réglementaire 
établie par le 
MELCCFP 

28 979,03  0 638,83 648,38 208,72 27 483,1 

**Inconnu 53 059,03 13 905,87 10 215,77 20 831,02 6844,22 0 
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Mode de 
gestion Total A-B B-C C-D > D Aucune* 

Élimination des 
sols contaminés 
qui contiennent 
uniquement des 
contaminants 
sans valeur limite 
réglementaire 
établie par le 
MELCCFP 

153 292,87 94 44,44 784,65 153,93 0 142 909,85 

Totaux 27 747 793,6 18 072 343.3 6 401 845,76 1 901 191,98 699 355,59 415 329,1 

*Sols contenant des contaminants pour lesquels aucune valeur limite règlementaire n’a été établie par le 
MELCCFP 
**Sols transférés hors Québec 

Sur les 27 millions de tonnes métriques comptabilisés sur Traces-Québec : 

• 67% des sols sont valorisés (60% du 27 millions de sols enregistrés sur Traces-Québec sont des 
sols A-B qui ont été valorisés) 

• 7% des sols sont éliminés (principalement des sols B-C et C-D) 

• 11,5% des sols contaminés sont utilisés à titre de recouvrement 

• 11% des sols sont traités  

• 0,5% sont des sols éliminés avec des contaminants sans valeurs limite règlementaire établie par 
le MELCCFP 

• Le 3% restant est soit stocké, sert à la construction de chemin d’accès, est transféré hors 
Québec ou son mode de gestion est inconnu. 
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Le MELCCFP n’a fourni aucune information quant aux importations de sols. Toutefois, selon la recherche 
effectuée pour le cadre de gestion des sols contaminés pour les provinces canadiennes, les provinces de 
l’Atlantique ont peu de lieux d’enfouissement ou de centres de disposition de sols pouvant accepter 
certains types de sols. Des sols provenant des provinces de l’Atlantique sont potentiellement importés au 
Québec, considérant qu’en terme de distance, c’est la province la plus proche des provinces de 
l’Atlantique. Aucune données précises ou quantifiable n’est disponible au niveau des importations. 

1.3.3 Inventaire des installations inactives sur le Territoire 

Aucune liste des installations inactives au niveau du Territoire ou de la province n’est disponible 
publiquement. Le Répertoire des dépôts de sols et résidus industriels, tenu par le MELCCFP a été 
consulté et comprend des sites de résidus de produits pétroliers, boues, mixtes industriels, brasques 
usées, etc. mais, ne spécifie pas si les lieux sont d’anciens sites de disposition de sols. 

1.3.4 Inventaire des installations en activité sur le Territoire, au Canada ou 
aux États-Unis et recevant des matières en provenance du Territoire 

La liste des lieux récepteurs de sols contaminés en activité au Québec est tenue à jour par le MELCCFP. 
Celle-ci est divisée en cinq (5) types de lieux récepteurs, soit les centres de traitement de sols 
contaminés, les lieux d’élimination de sols contaminés, les lieux d’élimination et de valorisation de sols 
contaminés ainsi que les lieux de stockage de sols contaminés. Le Tableau 54 décrit les activités menées 
par les différents types de lieux récepteurs et les types de sols reçus. Il est à noter qu’il n’est pas possible 
de savoir la provenance des matières reçues par les installations listées. 

Tableau 54.Description des différents types de lieux récepteurs  

Type de lieu  Description 
Centre de traitement de sols 
contaminés 

Les sols sont traités dans ces centres par des technologies telles que les 
biopiles, la bioventilation, la bioremediation, le traitement thermique, la 
stabilisation. Chaque centre possède ses spécificités au niveau de 
l’acceptation des sols afin de valider si le type de sols et le type de 
contaminants est compatible avec la technologie utilisée. L’objectif est de 
réduire la contamination des sols pour les réutiliser et les valoriser par la 
suite. 

Lieux d’élimination de sols 
contaminés 

Ces lieux reçoivent des sols impactés par des contaminants non 
traitables et peuvent les enfouir dans des cellules d’enfouissement. 

Lieux de valorisation de sols 
contaminés 

Ces sites comprennent les endroits où les sols sont soit valorisés, soit 
réutilisés. Cette catégorie comprend les carrières et les sablières, qui 
selon le Règlement sur les carrières et les sablières sont autorisées à 
recevoir des sols jugés faiblement contaminés soit sous le critère B du 
Guide d’intervention. 

Lieux d’élimination et de valorisation 
de sols contaminés 

Ce groupe comprend les lieux d’enfouissement technique, les lieux 
d’enfouissement de débris de construction ou de démolition, les lieux 
d’enfouissement en tranchée, les parcs à résidus miniers, les lieux 
d’enfouissement en milieu nordique, les lieux d’enfouissement en 
territoires isolés. Les sols, sous certaines conditions, peuvent servir de 
recouvrement journalier, final périodique ou mensuel. 

Lieu de stockage de sols contaminés Les sols contaminés à des concentrations sous les valeurs limites de 
l’annexe II du RPRT (Critère C du Guide d’Intervention) peuvent y être 
entreposés en attendant d’être envoyés vers un lieu de traitement ou de 
valorisation. 
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En plus de ces cinq (5) catégories de lieux récepteurs, des centres de transfert sont également 
disponibles pour les sols contaminés qui seront traités au Québec ou ailleurs. 

La liste des installations actives acceptant les sols contaminés sur le territoire de la CMM, tirée de la liste 
des lieux récepteurs de sols contaminés à usage public au Québec (MELCCFP, dernière mise à jour en 
juin 2025), est présentée au Tableau 55. L’inventaire des installations présentes dans la province a été 
inséré à l’annexe I. 

Parmi les installations présentes sur le territoire de la CMM, on retrouve : 

• Huit (8) centres de traitements 

• Deux (2) lieux d’élimination de sols contaminés 

• Dix-sept (17) lieux de valorisation de sols contaminés 

• Deux (2) lieux d’enfouissement technique 

• Sept (7) lieux de stockage de sols contaminés. 

Tableau 55. Inventaire des installations situées sur le territoire de la CMM 

Région Installation en activité et adresse 
Informations tirées du site internet 
ou des certificats d’autorisation si 

disponibles 

Centres de traitement de sols contaminés (CTSC) 

CMM: Montréal-Est 
(Montréal) 

Biogénie Montréal-Est 
8365, avenue Broadway Nord Montréal-Est 
(Québec)  H1B 5X7 

Sols sous le critère D 
Bioventilation  

CMM: Montréal-Est 
(Montréal) 

CEME CTS 
10000, boulevard Métropolitain Est 
Montréal-Est (Québec)  H1B 4W3 

Sols avec contamination en 
hydrocarbures, BTEX, HAP et COV 

CMM: Montréal-Est 
(Montréal) 

ECN SOL Inc. 
8770, place Marien Montréal-Est (Québec)  
H1B 5W6 

Sols sous le critère D 
Volatilisation augmentée pour les HAP 
et HP C10-C50 
Séparation granulométrique pour les 
métaux 

CMM: Laval (Laval) Biogénie Laval 
1500, boulevard Saint-Martin Est Laval 
(Québec)  H7G 4S8 

Sols sous le critère D 
Biopiles 

CMM: Mascouche 
(Lanaudière) 

Signaterre Environnement Traitement 
175, chemin de la Cabane-Ronde 
Mascouche (Québec)  J7K 0P1 

Traitement des sols par bioventilation, 
oxydation chimique, extraction et 
ségrégation granulométrique. Cellule 
d’enfouissement pour sols non 
traitables. 

CMM : Blainville 
(Laurentides) 

Stablex 
760, boulevard Industriel Blainville (Qc) 
J7C 3V4 

Sols Aà >RESCSolidification 
(traitement physique, chimique, 
précipitation, stabilisation puis 
solidification). Enfouissement sous 
forme de ‘’stablex’’- soit le résidu du 
procédé de traitement 

CMM: Contrecoeur 
(Montérégie) 

Northex Environnement inc. 
699, montée de la Pomme-d'Or 
Contrecoeur (Québec)  J0L 1C0 

Sols A à >RESC, contamination 
organique (HP C10-C50, COV, 
composés phénoliques, HAP) et 
inorganique (métaux) 
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Région Installation en activité et adresse 
Informations tirées du site internet 
ou des certificats d’autorisation si 

disponibles 
Traitement chimique, ségrégation 
physique 

CMM: Saint-Amable 
(Montérégie) 

SOLUM Environnement 
530, rue Bourgeois Nord Saint-Amable 
(Québec)  J3V 5J8 

Sols A à >RESC pour HP C10-C50, 
HAM et HAP légers, sols A à <RESC 
pour les HAP lourds et sols < B pour 
les métaux 
Biodégradation, volatilisation et 
bioventilation 

Lieux d’élimination de sols contaminés (LESC) 

CMM: Mascouche 
(Lanaudière) 

Signaterre Environnement Enfouissement 
175, chemin de la Cabane-Ronde 
Mascouche (Québec) J7K 0P1 

Sols <RESC 

CMM: l'Épiphanie 
(Lanaudière) 
 

Vitaliterre Inc. 
1410, rang de la Côte-SaintCharles 
L'Épiphanie (Québec) J5X 4N9 

Sols <RESC 

Lieux de valorisation de sols contaminés 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

CEME Valo 
10000, boulevard Métropolitain Est 
Montréal-Est (Québec) H1B 4W3 

Stockage, conditionnement de matières 
granulaires résiduelles et de matériaux 
de démantèlement à des fins de 
valorisation. 
Valorisation de sols A-B 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

Carrière Lafarge Montréal-Est 
9990, boulevard Métropolitain Montréal-Est 
(Québec) H4T 1K2 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Montréal (Montréal) Complexe environnemental de Saint-
Michel 
2235, rue Michel-Jurdant Montréal 
(Québec) H1Z 4N1  

Valorisation de sols A-B 

CMM : Laval (Laval) Carrière DJL Laval 
4297, rang Saint-Elzéar Est Laval 
(Québec) H7E 4P2 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Laval (Laval) Demix Laval 
1500, boulevard Saint-Martin Est Laval 
(Québec) H7G 4S8  

Valorisation de sols A-B 

CMM : Laval (Laval) Demix St-François 
2950, montée Masson Laval (Québec) H7B 
1E3 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Mascouche 
(Lanaudière) 

Remblayage Solterra – Mascouche 
1285, chemin de la Cabane-Ronde, 
Mascouche (Québec) J7K 0P2 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Mirabel (Laurentides) Granulats Provincial Mirabel 
18625, chemin du Grand-Saint-Charles 
Mirabel (Québec) J7N 2E8 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Blainville 
(Laurentides) 

Stablex Canada Inc. 
760, boulevard Industriel Blainville 
(Québec) J7C 3V4 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Mirabel (Laurentides) Uniroc - Carrière Mirabel Agrégats Mirabel 
5605, route Arthur-Sauvé Mirabel (Québec) 
J7N 2R4 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Boucherville 
(Montérégie) 

CRS 
950, chemin d'Anjou Boucherville (Québec) 
J4B 5E4 

Valorisation de sols A-B 
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Région Installation en activité et adresse 
Informations tirées du site internet 
ou des certificats d’autorisation si 

disponibles 
CMM : Saint-Bruno-de-
Montarville (Montérégie) 

CRSMM - St-Bruno 
580, rang des Vingt-Cinq Est Saint-Bruno-
de-Montarville (Québec) J3V 0G6 

Valorisation de sols A-B 

CMM: Saint-Philippe 
(Montérégie) 

CRSMM - St-Philippe 
201, rang Saint-Marc Saint-Philippe 
(Québec) J0L 2K0 

Valorisation de sols A-B 

CMM : Beauharnois 
(Montérégie) 

Carrière de Melocheville 
100, boulevard de Melocheville 
Beauharnois (Québec) J0S 1J0  

Valorisation de sols A-B 

CMM : La Prairie 
(Montérégie) 

Carrière de la briqueterie La Prairie 
955, chemin Saint-José La Prairie 
(Québec) J5R 3A9 

Valorisation de sols A-B 

CMM: Varennes 
(Montérégie) 

Demix Varennes 
3350, chemin de la Butte-aux-Renards 
Varennes (Québec) J3X 0G7 

Valorisation de sols A-B 

CMM: Carignan (Montérégie) Eurovia Carignan 
100, chemin de la Carrière Carignan 
(Québec) J3L 0N5 

Valorisation de sols A-B 

Lieux d’enfouissement technique 

CMM : Terrebonne 
(Lanaudière) 

Complexe Enviro Connexions 
3779, chemin des Quarante-Arpents 
Terrebonne (Québec) J6V 9T6 

Sols utilisés pour le recouvrement 
journalier ou final. 

CMM : La Prairie 
(Montérégie) 

Tria Écoénergie inc. 
2025, rue Jean-Marie-Langlois La Prairie 
(Québec) J5R 5Z8 

Lieu d’enfouissement de débris de 
construction ou démolition (LEDCD) - 
Sols utilisés pour le recouvrement 
journalier ou final. 

Lieux de stockage de sols contaminés 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

Biogénie Montréal-Est (art.10) 
8365, avenue Broadway Nord 
Montréal-Est (Québec) H1B 5X7  

Assujetti au Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert de sols 
contaminés 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

CEME Stockage 
10000, boulevard Métropolitain Est 
Montréal-Est (Québec) H1B 4W3 

Entreposage temporaire pour 
valorisation de sols et matières 
granulaires sous le critère B 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

CEME Stockage 8, 9, 10 
10000, boulevard Métropolitain Est 
Montréal-Est (Québec) H1B 4W3 

Entreposage temporaire pour 
valorisation de sols et matières 
granulaires sous le critère B 

CMM : Montréal-Est 
(Montréal) 

Recyclage Notre-Dame 
9000, avenue Marien Montréal-Est 
(Québec) H1B 0A6 

Assujetti au Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert de sols 
contaminés 

CMM : Laval (Laval) Biogénie Laval (art. 10) 
1500, boulevard Saint-Martin Est Laval 
(Québec) H7G 4S8 

Assujetti au Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert de sols 
contaminés 

CMM : Boisbriand 
(Laurentides) 

Enviro Urgence inc (Lieux de stockage) 
3777, rue Lafayette Ouest Boisbriand 
(Québec) J7H 1N5 

Assujetti au Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert de sols 
contaminés 

CMM: Chambly (Montérégie) Veolia Chambly 
2630, boulevard Industriel Chambly 
(Québec) J3L 4V2 

Assujetti au Règlement sur le stockage 
et les centres de transfert de sols 
contaminés 
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1.3.5 Inventaire des quantités de sols contaminés qui sont utilisées à des fins 
énergétiques, transférées, entreposées, traitées, et éliminées dans les 
installations situées sur le Territoire 

Les sols contaminés ne sont pas utilisés à des fins énergétiques sur le Territoire. Aucune donnée n’est 
disponible publiquement ou via les demandes d’accès à l’information déposées afin de connaître ce qui 
est transféré, entreposé, traité ou éliminé dans les installations situées sur le Territoire. 

1.3.6 Inventaire des quantités de sols contaminés qui sont utilisées à des fins 
énergétiques, traitées, ou éliminées dans des installations situées à 
l’extérieur du Territoire 

Les sols contaminés ne sont pas utilisés à des fins énergétiques en ce moment. Les données pour toute 
la province, enregistrées sur Traces-Québec entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2025 sont 
présentées au tableau 53, à la section 1.3.2.5. 

1.3.7 Inventaire des principaux utilisateurs des installations situées au 
Québec 

Selon le rapport d’analyse d’impact règlementaire du Projet de règlement sur les redevances favorisant le 
traitement et la valorisation des sols contaminés excavés (MELCCFP, 2022), les industries présentées au 
Tableau 56 seraient plus susceptibles de générer des sols contaminés: 

Tableau 56. Industries les plus susceptibles de générer des sols contaminés (MELCCFP, 2022)  

Code Scian Secteur Nombre d’entreprise sur le territoire 
du Québec 

322 Fabrication du papier 182 

3241 Fabrication de produits du pétrole et 
du charbon 126 

325 Fabrication de produits chimiques 601 

326 Fabrication de produits en plastique et 
en caoutchouc 586 

331 Première transformation des métaux 166 
336 Fabrication de matériel de transport 463 

4471 Stations-service 2435 

8123 Services de nettoyage à sec et de 
blanchissage 447 

Aucune autre donnée n’est disponible publiquement quant à la génération de sols contaminés dans la 
province. 

1.3.8 Analyse des besoins actuels et projection des besoins futurs du 
Territoire 

Les données pour toute la province, enregistrées sur Traces-Québec entre le 1er janvier 2023 et le 31 
décembre 2025 sont présentées à la section 1.3.5. En additionnant les quantités traitées au Québec 
(98,8 %) et celles exportées en Ontario (1,2 %), un total d’environ 28 millions de tonnes de sols 
contaminés est obtenu, soit une moyenne annuelle d’environ 9,36 millions de tonnes.  
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Afin de calculer les projections, une corrélation est proposée entre la quantité de sols contaminés gérée 
au Québec, et les dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles de construction entre 2006 
et 2025 (Institut de la statistique du Québec, 2026). Pour les années 2023, 2024, et 2025, les dépenses 
en immobilisations corporelles non résidentielles de construction s’élevait à 92 328 M$2010 (exprimé en 
valeur de dollars canadiens 2010). Le facteur de génération sur cette période s’élève donc à 304,1 
tonnes / M$2010.  

Une régression linéaire des dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles de construction 
est proposée entre 2026 et 2065 en se basant sur les données historiques. Le résultat est présenté à la 
Figure 1-14. 

 

Figure 1-14 : Données historiques et projection des dépenses en immobilisations corporelles non 
résidentielles de construction entre 2006 et 2065 

Les projections de sols contaminés sont par la suite obtenues en multipliant les données de dépenses en 
immobilisations corporelles non résidentielles et le facteur de génération calculé précédemment soit 
304,1 tonnes/M$2010. Les résultats sont présentés tableau 57. 

Tableau 57. Projection des quantités de sols contaminés entre 2025 et 2065 

Année 2025 2035 2045 2055 2065 
Quantité (tonnes) 8 910 546 10 895 865 12 881 183 14 866 501 16 851 820 

La génération des sols contaminés sur le Territoire est principalement liée à des projets de réhabilitation 
de terrains en lien avec des activités industrielles historiques, combinée à de nouveau projets de 
construction dans un territoire qui se densifie dans les centres villes, avec en parallèle un étalement 
urbain en augmentation en périphérie. Cependant, avec la transformation progressive d’une économie 
secondaire vers une économie tertiaire au Québec, associée à un cadre réglementaire environnemental 
plus strict, il est attendu qu’un plafond devrait être atteint concernant les quantités de sols contaminés 
générées. Il est par conséquent peu probable d’arriver à des valeurs aussi importantes que celles 
projetées à horizon 2065 au tableau 57. En conclusion, avec le peu de données historiques disponibles, 
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même si une tendance à la hausse est attendue pour les prochaines années, il reste difficile de se 
prononcer sur la rapidité de cette augmentation, ainsi que sur le niveau plafond qui sera atteint. 

1.3.9 Revue de littérature des principales technologies et méthodes existantes 
pour utiliser à des fins énergétiques, entreposer, traiter et éliminer les 
sols contaminés 

Plusieurs technologies sont disponibles pour traiter, entreposer et éliminer les sols contaminés. Ces 
technologies sont soit in situ, donc se produisant sur le site, sans excavation ou bien ex situ, donc par 
excavation puis traitement et/ou disposition hors-site. Ces technologies peuvent être classées en cinq 
grandes catégories, soit la disposition hors-site, les traitements biologiques, les traitements chimiques, 
les traitements physique ainsi que la gestion par le risque. Les méthodes de traitement ou élimination 
présentées ont été choisies en fonction de celles qui sont permises au Québec et qui sont utilisées dans 
les centres de traitement ou bien qui ont été utilisées dans les dernières années, selon la Liste 
d’entreprises ayant réalisé des travaux de traitement in situ de sols et d’eaux souterraines contaminés au 
Québec (Données Québec, 2022). Les technologies présentées sont toutes commercialisées au Québec. 
La fiabilité technique est impactée par les caractéristiques physiques du site qui sont identifiées lors des 
travaux d‘évaluation environnementale de site de phase I et II. 

Intrants (pour toutes les technologies) : Lorsqu’un site doit être réhabilité, la première étape consiste 
généralement en la réalisation d’études de phase I et phase II, afin d’obtenir les données nécessaires à 
l’élaboration d’un plan de réhabilitation. L’étude de phase I permet d’établir l’historique du terrain ainsi 
que les activités ayant pu contaminer le site. Ceci permet d’élaborer un plan de caractérisation des sols 
et de l’eau souterraine, le cas échéant, qui comprend les emplacements des sondages sur le terrain ainsi 
que les contaminants potentiels (par exemples HP C10-C50, métaux, etc.). Lors de la caractérisation de 
phase II, des sondages sont effectués aux endroits où des sources de préoccupation environnementales 
ont été identifiées lors de la phase I et les échantillons de sols/eau souterraine choisis sont envoyés pour 
analyse chimique en laboratoire, afin d’identifier si les contaminants d’intérêt sont présents et à quel 
niveau (plage A-B, B-C, etc., selon la classification du Guide d’intervention - Protection des sols et 
réhabilitation des terrains). Les observations sont notées sur le type de sols, sa saturation et des 
observations organoleptiques. Ce sont les informations qui sont collectées durant la phase II qui servent 
d’intrants pour la sélection des méthodes de réhabilitation des sols et/ou de l’eau souterraine et leur 
réussite potentielle. 

Afin d’évaluer l’acceptabilité sociale des méthodes de réhabilitation présentées plus bas, les critères 
utilisés sont inspirés de l’article de RECYC-QUÉBEC concernant l’Acceptabilité sociale des installations 
de traitement. RECYC-QUÉBEC note que les sources de préoccupations les plus courantes sont les 
odeurs, la circulation de camions lourds, les poussières, les impacts liés aux risques d’incendie et 
d’explosion, les nuisances esthétiques et le caractère industriel à proximité d’un paysage résidentiel. 
Trois niveaux d’acceptabilité sont décrits, soit faible, moyen ou bon. Le niveau bon a été choisi lorsque la 
technologie est vue de façon positive par le public et que les préoccupations sont presque inexistantes. 
Le niveau moyen a été choisi lorsque certaines problématiques identifiées plus haut pourraient soulever 
des préoccupations significatives envers la technologie et le niveau faible a été choisi lorsque plusieurs 
préoccupations potentiellement générées (par exemple, bruit, poussières, etc.) rendraient la mise en 
œuvre difficile. 
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1.3.9.1 Disposition hors site 

Description de la technologie : Au niveau des technologies ex situ, la plus utilisée est l’excavation et la 
disposition hors-site des sols, pour traitement, enfouissement, valorisation ou recouvrement journalier. 
Les principaux avantages de cette technologie sont la rapidité d’exécution et la simplicité au niveau de 
l’approbation du MELCCFP (par exemple à l’aide de déclaration de conformité). Au niveau des 
désavantages, on y retrouve les coûts d’excavation, de transport et de disposition, la remise en état des 
sites suivant la disposition de sols et le fait que cette technologie est peu avantageuse au niveau de 
l’environnement considérant les émissions atmosphériques générées par l’excavation et le transport des 
sols, sans compter que s’ils sont enfouis, ou bien traités puis enfouis, les sols ne sont pas réutilisés et 
contribuent à augmenter les quantités de matières enfouies au Québec. Un autre des désavantages de 
cette technique, est que le problème des sols contaminés est reporté ailleurs, car ces sols seront 
confinés ou traités, mais dans un autre lieu (Daigneault, 1999).  

Selon les contaminants et les niveaux de contamination, les sols excavés peuvent être disposés dans 
des lieux d’enfouissement, dans des centres de traitement de sols contaminés ou dans des lieux de 
valorisation. Cette technique de réhabilitation peut être utilisée pour tous les types de contaminants et 
niveau de contamination.  

Les centres de traitement traitent les sols contaminés par différentes méthodes telles que les biopiles, la 
volatilisation, la solidification ou l’incinération par exemple.  Par la suite, une fois que les sols sont 
décontaminés, ils sont réutilisés ailleurs.  

Dans les lieux d’élimination des sols contaminés, les sols sont déposés dans des cellules 
d’enfouissement. Ces lieux sont régis par le RESC. Les sols dont les concentrations en contaminants 
excèdent les valeurs limites du RESC doivent être traités préalablement à leur enfouissement, à moins 
qu’une dérogation du MELCCFP ait été obtenue.  

Les lieux de disposition de sols contaminés sont titulaires d’une autorisation ministérielle émis par le 
MELCCFP spécifiant leur mode d’opération (capacité, type de traitement permis le cas échéant, 
modalités de suivi de la qualité des eaux souterraines, de l’air et toutes autres dispositions jugées 
nécessaires par le MELCFFP). 

La figure ci-dessous montre l’aménagement d’une cellule d’enfouissement des sols typique. 

 

Figure 1-15 :  Cellule d’enfouissement de sols telle que définie dans les lieux d’enfouissement de sols 
contaminés 
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Nature des extrants : Parmi les extrants des centres de disposition, on retrouve les poussières, les sols 
contaminés qui y sont enfouis ainsi que les émissions des équipements telles que les pelles mécaniques 
et les camions. 

Fiabilité technique : Les centres de disposition sont titulaires d’une autorisation ministérielle émis par le 
MELCCFP spécifiant leur mode d’opération (capacité, type de traitement permis le cas échéant, 
modalités de suivi de la qualité des eaux souterraines, de l’air et toutes autres dispositions jugées 
nécessaires par le MELCFFP). Ce mode de gestion des sols contaminés possède une fiabilité élevée. Il 
est bien développé et encadré par les règlements du MELCCFP. 

Acceptabilité sociale : Ce mode de gestion a une faible acceptabilité sociale considérant que la 
présence d’un lieu de disposition de sols contaminés peut parfois inquiéter la population aux alentours 
quant aux impacts potentiels sur l’environnement des sols qui y sont acheminés et des impacts potentiels 
sur les eaux souterraines advenant la lixiviation de contaminants d’une cellule dont l’étanchéité viendrait 
à faire défaut. La circulation des camions ainsi que l’émission de poussières aux environs des lieux 
d’élimination de sols contaminés et des sites réhabilités par cette technique constituent des nuisances 
potentielles. 

Applications : Cette technologie est utilisée dans le cadre de nombreux projets, tels que la construction 
de routes et la construction de bâtiments lorsque des sols contaminés doivent être gérés hors-site. 

1.3.9.2 Traitement biologique 

Biopiles 

Description de la technologie : Cette technique est basée sur le principe de la biodégradation 
aérobique. Elle repose sur la construction de piles de sols contaminés et la stimulation de l’activité 
microbienne dans les sols (US EPA, 1994). Les sols sont parfois enrichis d’amendements (engrais, 
nutriments) afin d’accroitre la population de bactéries. Une conception typique est représentée dans la 
Figure 1-16 tirée du site internet de Sélecdepol. 

 

Figure 1-16 :  Schéma d’une biopile, tiré de Sélecdepol (https://selecdepol.fr/techniques-de 
depollution/biotertre#description) 

https://selecdepol.fr/techniques-de
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Le fonctionnement des biopiles consiste à mettre les sols contaminés en pile, et à fournir une source 
d’oxygène (bien souvent à l’aide de tuyaux perforés à l’intérieur de la biopile.  De l’air peut être poussé 
dans la biopile et des tuyaux perforés dans le bas de la pile collecte l’air qui est aspiré par une pompe 
Les biopiles sont gérées sans retournement (mode statique) ou avec retournement. Le retournement 
permet d’aérer les sols et de les homogénéiser. Il est possible de construire les biopiles avec ou sans 
toiles de recouvrement. Certaines municipalités permettent l’installation de biopiles sans toiles 
imperméables si elles ne présentent pas de concentrations en composés organiques volatils néfastes 
pour la santé ou des odeurs dérangeantes pour les résidents voisins. Cependant, avec le climat au 
Québec, l’activité microbienne est réduite voire nulle l’hiver. Les Technologies Saint-Laurent dans leur 
publication sur les sols contaminés ont soulevé comme problématique que les biopiles « sont inefficaces 
sous nos conditions climatiques particulièrement s’il s’agit de sols argileux ». En effet, l’Environmental 
Protection Agency (EPA) dans son guide sur les biopiles stipule que la température idéale des sols dans 
la pile pour que les biopiles soient efficace est entre 10oC et 45oC. En dehors de ces valeurs, l’activité 
bactérienne est réduite au minimum ou les bactéries meurent. Afin de contrer les conditions climatiques 
plus difficiles au Québec, il est possible (et parfois même obligatoire selon les certificats d’autorisation) de 
recouvrir les biopiles de toiles. En effet, un article portant sur les biopiles dans l’Arctique (Mohn & al., 
2001) démontre l’effet positif des toiles. Celles-ci permettent de conserver une température plus élevée 
dans les sols, ce qui favorise le traitement. De plus, elles permettent d’éviter l’assèchement des sols qui 
diminue l‘efficacité de la biodégradation des hydrocarbures. 

Lors de la construction des biopiles, il est important de protéger l’environnement en imperméabilisant la 
surface sur laquelle les sols contaminés seront déposés. Des bermes doivent également être construites 
autour des sols en traintement pour éviter tout ruissellement d’eau potentiellement contaminée. L’eau de 
ruissellement devra d’ailleurs être gérée selon la réglementation et les certificats d’autorisation en 
vigueur. Elle pourra être rejetée à l’égout si les paramètres respectent les normes de rejets applicables et 
qu’un permis a été émis par la ville. Sinon, l’eau devra être traitée ou disposée hors site. Cela pourrait 
entraîner des coûts importants, d’où la nécessité de bien s’informer sur les autorisations disponibles et la 
règlementation en vigueur dans la municipalité où le projet sera exécuté. L’eau de ruissellement peut 
également être réutilisée pour arroser les biopiles si de l’engrais a été ajouté. Selon la réglementation, les 
émissions atmosphériques des biopiles doivent parfois être contrôlées, ce qui signifie qu’elles doivent 
être captées et traitées avant d’être rejetées dans l’atmosphère (EPA, 1994). Des certificats d’autorisation 
et des permis municipaux pourraient être requis pour le traitement des émissions atmosphériques. 

Cette technologie ne s’applique cependant qu’aux contaminants biodégradables. Selon la fiche technique 
de TPSGC sur les biopiles, cette technologie est efficace pour traiter les hydrocarbures aromatiques 
monocycliques (HAM) et les hydrocarbures pétroliers. Elle s’applique également avec certaines 
restrictions au chlorobenzène, aux composés phénoliques, aux hydrocarbures aliphatiques chlorés et aux 
pesticides. 

Selon SPAC, la durée du traitement est de quelques semaines pour des composés facilement 
dégradables, mais peut atteindre jusqu’à deux (2) ans. Un des désavantages des biopiles est qu’il est 
difficile d’obtenir un rendement de plus de 95 % d’élimination des contaminants ou bien des 
concentrations en contaminants inférieures à 0,1 ppm (EPA, 1994). 

Nature des extrants : Cette technologie génère non seulement des rejets liquides (eau de lixiviation), 
mais également des poussières provenant des sols, ainsi que des émissions atmosphériques de la 
machinerie utilisée ainsi que des biopiles.  
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Fiabilité technique : La technologie est bien documentée et fiable, ayant été utilisée sur plusieurs projets 
et depuis plusieurs années dans les centres de traitements, tels celui de Solution Eau Air Sol (Montréal-
Est) ou bien le Centre de traitement de sols de Biogénie Canada Inc., société du Groupe Ortec, situé à 
Sept-Îles. Cette technologie a également été utilisée pour la réhabilitation des sols de Lac Mégantic à la 
suite de la tragédie ferroviaire. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est moyenne, considérant les 
émissions atmosphériques potentielles dans l’environnement et la présence de la machinerie pour la 
construction des biopiles et le retournement des sols.  

1.3.9.3 Bioventilation 

Description de la technologie : La bioventilation est une technique qui consiste à injecter des gaz (le 
plus souvent de l’air, mais parfois du méthane, du propane ou de l’hydrogène) dans les sols, via un 
réseau de puits, plus spécifiquement dans la zone non-saturée, pour favoriser la biodégradation des 
contaminants (EPA, 2006). Ces puits sont reliés à une pompe qui aspire les contaminants, pour les 
envoyer dans une unité de traitement des vapeurs avant de relâcher l’air traité dans l’atmosphère. Selon 
l’EPA, la bioventilation peut être soit aérobique ou anaérobique. Des nutriments tels que de l’azote, du 
phosphore et du potassium peuvent être injectés dans le sol afin de favoriser l’action microbienne. La 
figure ci-dessous présente une installation typique de bioventilation. 

 

Figure 1-17 : Schéma illustrant un système bioventilation (EPA, 1994) 

Des études menées aux États-Unis sur 125 sites contaminés aux HP C10-C50 ont démontré que cette 
technique était efficace et économique pour la réhabilitation des sols non-saturés contaminés en produits 
pétroliers (EPA, 2006).  
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Cette technologie s’applique aux HAM et aux hydrocarbures pétroliers ainsi qu’aux chlorobenzènes, aux 
composés phénoliques, aux HAC, aux HAP et aux pesticides, mais avec certaines restrictions (TPSGC, 
Fiche descriptive : Bioventilation). La durée de traitement est très variable, soit entre six mois et cinq ans 
(EPA, 2020), selon les contaminants. 

Lors de la conception des installations nécessaires à la mise en œuvre de cette technique, il est 
important de bien étudier le milieu environnant. En effet, si des sous-sols ou des fondations de bâtiments 
sont à proximité du lieu choisi, il faut prévoir un système de puits d’extraction de vapeurs pour éviter 
l’accumulation de de vapeurs explosives dans les sous-sols des bâtiments (EPA, 2006). Dans ce cas, il 
faut également prévoir des méthodes de traitement de ces vapeurs (EPA, 2006). 

Parmi les avantages de cette technique, on retrouve le fait qu’elle peut être utilisée dans des aires 
difficilement accessibles (sous des structures existantes par exemple), à de la contamination située en 
profondeur et qu’elle peut être combinée à d’autres techniques de traitement (EPA, 1994). 

Nature des extrants : Les extrants de cette technique consistent en des effluents gazeux, ainsi que de 
l’eau contaminée (eau de condensation), provenant du séparateur air/eau (SPAC, Fiche descriptive : 
Bioventilation). De plus, SPAC mentionne que les contaminants organiques chlorés, tels que le 
trichloroéthylène et le tétrachloroéthylène pourraient être générés . 

Fiabilité technique : Le rendement de cette technologie est variable, mais peut atteindre un taux de 98 
% d’enlèvement des contaminants pour les sols contaminés par les hydrocarbures pétroliers selon 
SPAC. Cette technologie est relativement fiable, vu qu’elle est mature et appliquée à plusieurs endroits. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est relativement bonne, considérant 
que cette technologie permet de laisser les sols en place et d’éviter l’excavation. La présence de 
soufflantes et de pompes pourrait générer du bruit, toutefois le dérangement est minime comparé aux 
activités d’excavation. PhytoremédiationDescription de la technologie : La phytoremédiation consiste à 
utiliser les plantes ainsi que les microorganismes du sol pour minimiser les mouvements des 
contaminants ou éliminer les contaminants. En effet, les plantes peuvent soient absorber les 
contaminants et les dégrader (phytodégradation et rhizodégradation) et/ou les fixer dans leurs tissus 
(phytoextraction). La figure suivante illustre les différents processus de phytoremédiation.  
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Figure 1-18 : Schéma illustrant les processus de phytoremédiation (tiré de: La phytoremédiation, 
Société québécoise de phytotechnologie (Juin 2016)) 

Cette technologie fonctionne mieux dans les zones où les concentrations en contaminants sont faibles, 
car les concentrations élevées peuvent diminuer la croissance des plantes ou allonger de manière 
significative la durée du traitement (EPA, 2012). L’acceptabilité sociale de cette technologie est 
généralement bonne, considérant qu’elle est perçue comme une technologie verte, compatible avec le 
développement durable (Société québécoise de phytotechnologie, 2016). Selon SPAC, les métaux, les 
BPC, les HAM, les HAP, les HP C10-C50 et les pesticides peuvent être traités avec cette technologie qui 
requiert plus de 5 ans pour être effective. Des suivis doivent être effectués plusieurs fois par année pour 
noter la santé de la végétation utilisée et pour échantillonner les sols et l’eau souterraine afin de suivre 
les variations de la contamination. 

Fiabilité technique : La méthode a été testée sur plusieurs projets et est commercialisée. Bien que cette 
technologie soit développée, elle fait encore l’objet d’études. 

Nature des extrants : Au niveau des extrants, dans le cas où les tissus végétaux contiennent certains 
contaminants en concentration relativement élevéee, ceux-ci devront être gérés d’une manière 
acceptable au niveau de l’environnement (SPAC). Toutefois, les quantités à gérer sont moindres, car les 
contaminants sont concentrés dans les plantes, plutôt que dans les sols. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est généralement bonne, considérant 
qu’elle est perçue comme une technologie verte, compatible avec le développement durable (Société 
québécoise de phytotechnologie, 2016). 
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Exemples d’application : Un banc d’essai dans l’est de Montréal se déroule depuis 2016, sur des sites 
contaminés. 

1.3.10 Traitement physique 

1.3.10.1 Volatilisation/barbotage 

Description de la technologie : La volatilisation consiste à amener les contaminants volatils vers la 
surface pour les décomposer, les biodégrader, les décomposer, les adsorber ou les condenser (Bégin, 
1999). Le barbotage constitue à pousser un gaz (généralement de l’air) sous pression afin d’entraîner les 
contaminants vers la surface, puis de les extraire via des puits et de traiter les gaz. La figure suivante 
Illustre cette technologie. 

 

Figure 1-19 : Schéma illustrant le procédé de volatilisation/barbotage (tiré de la présentation du Forum 
2018 Géo environnement de l’AFG).  

Selon SPAC, Cette technologie peut être utilisée pour traiter les chlorobenzènes, les composés 
phénoliques, les HAC, les HAM, et, avec certaines restrictions, les HAP et les HP C10-C50. En fonction 
des caractéristiques hydrogéologiques et des contaminants présents sur le terrain, le rendement de cette 
technique est de 30 % à 99 % d’enlèvement des contaminants. Cette technique est reconnue pour avoir 
de bons résultats et être rentable lorsque le site est contaminé aux composés organiques volatils et que 
la zone à traiter est dans la zone non-saturée (Marley et al., 1992). Afin de décontaminer un site avec 
cette technique, d’une à plusieurs années (plus de cinq ans) peuvent être requises selon que les aires 
contaminées sont grandes, que les concentrations en contaminants sont élevées ou que le sol est dense 
ou humide (EPA. 2012). Avec cette technique, il faut également surveiller l’intrusion de vapeur potentielle 
au niveau des bâtiments avoisinants, car les vapeurs peuvent migrer vers les sous-sols (SPAC). De plus, 
si cette technique est utilisée dans un sol à granulométrie fine, ce qui nécessite une plus grande pression 
d’entrée, il y a davantage de possibilités de former des poches d’air ou de gaz. Cela peut non seulement 
diminuer l’efficacité du traitement mais également déplacer l’eau souterraine et potentiellement déplacer 
les contaminants vers des zones non contaminées (Marley et al., 1992). Il est important de bien 
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concevoir le système de manière à récupérer les gaz produits par l’application de la technique pour éviter 
la migration des contaminants et le rejet de gaz contaminés dans l’atmosphère (Marley et al., 1992).  

Nature des extrants : Parmi les extrants, SPAC mentionne que les émissions atmosphériques et les 
produits qui sont utilisés pour le traitement des vapeurs (adsorbants tel que le charbon activé) seront à 
gérer. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est moyenne, considérant la 
présence d’équipements sur le site pouvant être bruyants et de la possibilité de migration de vapeurs. 

Exemple d’application : Aucun exemple d’application dans la documentation publique n’est disponible. 

1.3.10.2 Désorption Thermique 

Description de la technologie : La désorption thermique est une technique de décontamination des sols 
consistant à soumettre les sols à une température très élevée soit en moyenne entre 315°C et 540 °C 
(SPAC￼. Les sols sont excavés puis transportés vers un réacteur, soit un four rotatif ou une vis 
thermique, pour être chauffés à haute température afin de volatiliser les contaminants. Les vapeurs sont 
ensuite captées pour être traitées. La Figure 1-21 illustre ce procédé. 

 

Figure 1-20 : Schéma de la désorption thermique ex-situ, tirée du journal Clean, Soil Air Water, 2011, 
39 (9), p. 824 

De grandes quantités d’énergie sont utilisée pour le chauffage des sols. Cette technologie s’applique aux 
BPC, aux chlorobenzènes, aux HAC, aux HAM, aux HAP, aux HP C10-C50 et aux pesticides. 

Nature des extrants : Parmi les extrants générés par cette technologie, on retrouve les effluents gazeux, 
les poussières et les filtres utilisés pour traiter les gaz. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est moyenne, considérant la 
nécessiter d’excaver, la présence de poussières et les vapeurs créées par l’utilisation de la technologie. 
Des facteurs favorables à la technologie sont toutefois présents, considérant que les sols peuvent être 
réutilisés s’ils sont géotechniquement appropriés, et que l’installation peut être installée directement sur le 
site permettant de diminuer le transport. 
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Exemple d’application : L’entreprise RSI Environnement située à St-Ambroise se sert de cette 
technologie pour le traitement des sols qu’elle reçoit. Ce serait également une des seules entreprises au 
Québec qui mentionne pouvoir traiter les PFAS, ainsi que les BPC à des concentrations supérieures à 50 
ppm, tel que stipulé au RMD. 

1.3.10.3 Incinération 

Description de la technologie : Le principe consiste à brûler les sols à de très hautes températures 
(entre 870 et 1200oC) afin de détruire les contaminants. Lorsque la température est suffisamment élevée, 
les contaminants se transforment en dioxyde de carbone (CO2), en vapeur d’eau et en résidus de 
combustion (par exemple les dioxines et furannes ou autre). Cette méthode requiert l’excavation des sols 
impactés et peut parfois nécessiter de tamiser les sols et enlever l’excès d’eau avant de les incinérer. Tel 
que mentionné par l’EPA « la température et le temps nécessaires dépendent du type de contaminants 
présents » ainsi que des propriétés des sols à traiter. La figure suivante illustre ce procédé. 

 

Figure 1-21: Schéma illustrant le procédé d’incinération des sols (tiré de Selecdepol, 2013) 

Selon l’EPA, le temps de combustion varie entre 30 et 90 minutes pour les contaminants solides alors 
que pour les liquides et les gaz, un temps de deux secondes peut être suffisant. Le temps nécessaire 
pour la décontamination d’un site est très variable selon les dimensions de l’incinérateur, la quantité de 
sols à traiter et les caractéristiques du sol. Cependant, le plus grand avantage de cette technologie est la 
destruction d’un pourcentage relativement élevé de contaminants.  Malgré le fait que les contaminants 
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sont en grande partie éliminés, les cendres doivent tout de même être traitées et risquent devoir être 
acheminées dans un centre de traitement ou d’élimination des matières dangereuses. L’atteinte des 
températures prévues pour la décontamination est essentielle afin de ne pas dégager dans l’atmosphère 
des composés toxiques tels que des dioxines ou des furanes. Du CO2 sera tout de même émis à 
l’atmosphère vu que la majorité des incinérateurs fonctionnent au gaz ou au mazout. En effet, un des 
grands désavantages de l’incinération est que cette pratique peut diminuer la qualité de l’air à cause des 
gaz émis par la combustion. Les gaz produits par l’incinération doivent être neutralisés et traités. Ils 
doivent également être refroidis avant pour ne pas endommager les autres unités de traitement vu la 
haute température de combustion. Le traitement des sols par incinération peut être fait sur le site (à l’aide 
d’une unité mobile) ou les sols peuvent être transportés hors site vers une unité fixe. Cette technique 
fonctionne bien sur les sols argileux qui sont présents au Québec dans les régions les plus habitées du 
Québec (RBQ, 2006), donc les régions où la quantité de sols contaminés est plus importante. Elle 
fonctionne également bien sur les sols hétérogènes, caractéristiques de la majorité des remblais.  

Selon SPAC, l’incinération peut être utilisée pour traiter les BPC, les explosifs, les HAP, les pesticides et, 
avec certaines restrictions, les composés phénoliques, les HAC, les HAM et les hydrocarbures pétroliers. 

Nature des extrants : Les extrants sont constitués des émissions gazeuses, des poussières, ainsi que 
des cendres.  

Fiabilité technique : C’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est faible, considérant la présence 
d’émissions gazeuses et la circulation des camions. 

Exemple d’application : Aucun exemple d’application dans la documentation publique n’est disponible. 

1.3.10.4 Solidification/stabilisation 

Description de la technologie : Cette technique de réhabilitation peut être effectuée in situ ou ex situ. Il 
est important de noter que l’objectif de cette technique n’est pas le traitement ou l’élimination de la 
contamination, mais de piéger et éviter la migration de la contamination. 

Des agents stabilisants tels que le gypse, la chaux, l’argile, la bentonite, le ciment sont injectés dans les 
sols, à l’aide d’une tarière dans le but de stabiliser les sols. La Figure 1-23, tirée de la fiche sur la 
solidification et la stabilisation de la Federal Remediation Technologies Roundtable montre le 
fonctionnement de cette technique. 
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Figure 1-22 : Schéma illustrant le procédé de solidification/stabilisation in situ (tiré 
de https://frtr.gov/matrix/Solidification-and-Stabilization/) 

En premier lieu, un stabilisateur est ajouté afin d’immobiliser la contamination. Par la suite, la 
solidification vient en général modifier les propriétés du sol, dans le but de diminuer leur perméabilité. 

Dans le cas de la solidification/stabilisation ex situ, les sols sont excavés, puis mélangés aux agents 
stabilisateurs. Par la suite, les matériaux obtenus peuvent être envoyés dans un site d’enfouissement ou 
possiblement réutilisés si cela est accepté par le certificat d’autorisation émis pour la réhabilitation du 
site. Au niveau des résidus, cette technologie ne fait que stabiliser et immobiliser la contamination, donc 
celle-ci est toujours présente. Les autres résidus générés peuvent être les poussières émises par 
l’excavation et les émissions de la machinerie. 

La durée requise pour mettre en place cette technologie est de moins d’un an, en excluant les suivis de 
l’eau souterraine qui peuvent être prescrits. Selon SPAC, cette technique s’applique aux BPC, aux 
composés inorganiques non métalliques, aux explosifs, aux HAP, aux HP C10-C50, aux métaux, aux 
pesticides et aux composés phénoliques avec restrictions. 

Nature des extrants : Au niveau des extrants, cette technologie ne fait que stabiliser et mobiliser la 
contamination, donc celle-ci est toujours présente. Les autres extrants générés peuvent être les 
poussières émises par l’excavation. 

Fiabilité technique : C’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de la méthode est moyenne, considérant que cette 
technologie ne détruit pas la contamination, mais la stabilise. 

Exemple d’application : Stablex utilise ce type de procédé ex situ. 

1.3.10.5 Traitement chimique 

Lavage des sols (‘’Soil Washing’’) – Ex-situ 

https://frtr.gov/matrix/Solidification-and-Stabilization/
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Description de la technologie : Le lavage des sols est une technique ex situ qui consiste à excaver les 
sols puis à les mélanger avec une solution qui permet le traitement de ces sols. Le but est d’extraire les 
contaminants des sols pour obtenir des sols « propres » et une solution qui devra être traitée. 
Dépendamment de la nature du sol et de la contamination, différents types d’agent de lavage sont 
disponibles. Parmi ceux-ci, on peut utiliser de l’eau, des acides, des bases, des solvants organiques, etc. 
La Figure 1-24 illustre la technique de traitement. Avant d’être traités, les sols passent au tamiseur avec 
de l’eau. Cela permet de nettoyer et d’enlever les particules grossières (gravier, roche) qui n’ont pas 
besoin d’être traitées. Ce tri granulométrique permet donc de réduire la quantité de sols à traiter. Ensuite, 
à l’intérieur du processus, les composés silteux et argileux (particules fines) se sépareront du sable et 
gravier (particules grossières) (EPA, 1996). Une fois les particules séparées, il reste les particules fines 
qui pourront être traitées par une autre méthode, alors que le sable ou le gravier sont lavés. Le volume 
restant, qui respecte les concentrations autorisées peut être utilisé pour remblayer le site (EPA,1996). 

 

Figure 1-23 : Schéma du lavage des sols ex-situ (tiré de Selecdepol, 2013). 

SPAC￼ mentionne que les sols, sédiments ou boues provenant de la séparation des diverses ￼doivent 
faire l’objet d’analyses chimiques suivant le traitement pour valider les concentrations en contaminants et 
en déterminer le mode de gestion. De grandes quantités d’eau doivent être utilisées pour cette 
technologie et doivent donc être traitées. Cette technologie ne détruit pas les contaminants, mais les 
concentre soit dans l’eau du lavage, soit dans une plus petite quantité de sols. Ces derniers doivent être 
gérés par la suite, conformément à leur niveau de contamination. 

SPAC mentionne également que cette technologie s’applique à une grande majorité de contaminants, 
soit les BPC, les chlorobenzènes, les métaux, les explosifs, les HAC, les HAM, les HAP, les HP C10-C50 
et les pesticides. 

Nature des extrants : Les principaux extrants de cette technologie sont les émissions atmosphériques 
générées par la machinerie utilisée pour excaver les sols ainsi que par les rejets provenant des systèmes 
de traitement, l’eau utilisée pour le traitement et des poussières générées par l’excavation des sols. 

Fiabilité technique : C’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle, notamment en 
Europe. 
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Acceptabilité sociale : L’acceptabilité de cette technologie est moyenne, considérant que les sols 
doivent être excavés, que des émissions atmosphériques sont générées et qu’une grande quantité d’eau 
est requise.  

Exemple d’application : Aucun exemple d’application dans la documentation publique n’est disponible. 

Lessivage des sols (Lavage in situ ou ‘’Soil flushing’’) 

Le lessivage des sols est une technique in situ, qui consiste à injecter une solution de lavage (par 
exemple des solvants, acides, polymères, de l’eau, etc.) pour mobiliser la contamination vers des puits 
d’extraction situés en aval des zones d’injection, qui récupèrent les eaux souterraines dans le but de les 
traiter. Cette technologie est illustrée sur la Figure 1-25. 

 

Figure 1-24 : Schéma illustrant le lessivage des sols in situ (tiré de Selecdepol, 2013). 

SPAC mentionne que cette technologie s’applique à une grande majorité de contaminants, soit les BPC, 
les chlorobenzènes, les métaux, les explosifs, les HAC, les HAM, les HAP, les HP C10-C50 et les 
pesticides. La durée du traitement est de quelques mois à trois (3) ans. 

Nature des extrants : Parmi les extrants générés par cette technique, on retrouve la contamination 
résiduelle dans les solutions de lavage, qui doivent être soumises à des analyses chimique pour en 
déterminer le mode de gestion. Les composés de la solution de lavage peuvent parfois être récupérés et 
recirculés dans le système de traitement. Si le lessivage est réalisé dans un milieu acide et anaérobie, 
des gaz toxiques peuvent se former. 

Fiabilité technique : C’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle en Europe. 
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Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technique est relativement bonne, considérant le 
peu de poussières ou de machinerie lourde utilisée pour décontaminer le site. 

Exemple d’application : Aucun exemple d’application dans la documentation publique n’est disponible. 
 

1.3.10.6 Oxydation chimique in situ 

Description de la technologie : Cette technique de réhabilitation consiste à injecter un oxydant 
chimique sous la surface du sol. Le but visé par ce procédé est de transformer les contaminants en eau, 
gaz carboniques et sels. Les oxydants les plus couramment utilisés sont le persulfate (S2082-), l’ozone 
(O3), le permanganate (MnO4-) et le peroxyde d’oxygène (H2O2). La méthode d’insertion du produit 
chimique choisi dans le sol se fait généralement à l’aide d’une foreuse. Une fois la quantité de produit 
voulue injectée dans le forage, la foreuse passe à l’injection suivante, selon le réseau d’injection 
déterminé. Une fois l’oxydant injecté dans le sol, le site est laissé à lui-même. La caractérisation du site 
permettra de vérifier l’efficacité de la réhabilitation. La «Figure 1-26 illustre la technique d’oxydation 
chimique. 
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Figure 1-25 : Schéma illustrant le procédé d’oxydation chimique (tiré de l’AGF, Forum 
géoenvironnement 2018) 

SPAC mentionne que le lessivage est utilisé pour traiter les chlorobenzènes, les composés phénoliques, 
les explosifs, les HAM, les HAP et les hydrocarbures pétroliers et, avec restrictions, les BPC, les HAC et 
les pesticides. Cette technique donne des résultats en généralement moins d’un an. 
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Nature des extrants : SPAC, mentionne que les résidus générés sont associés aux produits réactifs 
utilisés. Les fabricants de ces produits qui indiqueront les résidus potentiels des réactions. Des sous-
produits peuvent aussi être générés lorsque les réactions sont incomplètes. Également, des vapeurs 
peuvent être générées selon les produits utilisés. Des sols contaminés seront à gérer lors du forage des 
puits d’injection.  

Fiabilité technique : C’est une technologie mature et appliquée à une échelle industrielle, incluant sur 
certains sites au Québec. 

Acceptabilité sociale : L’acceptabilité sociale de cette technologie est relativement bonne puisqu’elle ne 
requiert pas d’excavation et que peu d’équipement est nécessaire. 

Exemple d’application : Aucun exemple d’application dans la documentation publique n’est disponible. 

2 Étape 2 : Enjeux et impacts 

2.1 Portrait des enjeux, des activités sources d’impacts et des 
impacts sur l’environnement et la santé humaine sur le milieu 
accueillant les installations et pistes de solutions pour les 
atténuer 

Cette étape vise à analyser les enjeux et impacts associés à la gestion des MNDPP, des MDR et des 
sols contaminés sur le territoire de la CMM. 

Cette analyse repose sur le portrait général du territoire de la CMM et l’identification des sources 
d’impacts liées aux grandes activités (entreposage, traitement, transfert, élimination) de gestion de ces 
catégories de matières résiduelles. Ce portrait appuie l’identification des installations critiques (section 
2.2). Des mesures d’atténuation sont également proposées afin de réduire les impacts identifiés et 
d’améliorer la cohabitation des usages. 

2.1.1 Méthodologie de travail 

L’analyse des enjeux et des impacts s’appuie sur l’inventaire des installations actives et inactives 
retenues à l’Étape 1 du présent rapport, qui documente la localisation des sites, les activités exercées et 
les types de matières gérées. Les installations y sont regroupées selon leur statut d’exploitation (actives 
ou inactives), afin de distinguer les sites en opération des sites susceptibles d’être associés à des passifs 
environnementaux.  

Dans sa directive sur la conduite des études d’impact sur l’environnement (ÉIE) par la méthode des 
enjeux (MELCCFP, 2025), le MELCCFP définit un enjeu comme une préoccupation majeure exprimée 
par différents acteurs du projet (population, gouvernement, etc.) dont l’analyse peut influencer la 
faisabilité ou non d’un projet. Ainsi, dans le cadre du processus d’évaluation environnementale, la 
détermination des enjeux repose sur les préoccupations exprimées par différents acteurs et en s’inspirant 
des interactions possibles entre le projet et les composantes valorisées de l’environnement.  

En s’inspirant de cette définition, et de la procédure de réalisation des ÉIE telle que prévue par la 
Directive du MELCFFP (2025), la détermination des enjeux et des effets potentiels de la gestion des 
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MDR, des MNDPP et des sols contaminés dans le cadre de ce projet repose sur les quatre étapes 
suivantes :   

• Identification des préoccupations; 

• Identification du portrait des sites actifs et inactifs; 

• Identification des composantes d’un projet et activités sources d’impacts; 

• Identification des interrelations entre préoccupations, milieu récepteur et composantes du projet 
et donc des effets potentiels associés. 

2.1.1.1 Identification des préoccupations 

Pour les projets de grande envergure en matière de gestion des matières résiduelles, notamment ceux 
portant sur l’incinération de matières résiduelles autres que dangereuses, l’aménagement ou 
l’agrandissement de lieux d’enfouissement de matières résiduelles, les lieux de dépôt définitif de matières 
dangereuses, le traitement et l’incinération de matières dangereuses résiduelles ainsi que le dépôt 
définitif et le traitement thermique de sols contaminés, l’assujettissement à une ÉIE est prévu par 
l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (RÉEIE). Sans égard aux dispositions particulières propres à chacune de ces catégories, ces 
types de projets sont ainsi soumis à la procédure d’ÉIE. Les cinq ÉIE suivantes, disponibles en ligne sur 
le Registre des évaluations environnementales du MELCCFP, ont été consultées :  

• Augmentation de la capacité du lieu de dépôt définitif de sols contaminés de Signaterre à 
Mascouche (AECOM, 2017); 

• Exploitation de la section sud-ouest du secteur nord du lieu d'enfouissement technique, ville de 
Terrebonne - secteur Lachenaie (WSP, 2018); 

• Projet de valorisation des matières dangereuses résiduelles à l’aide d’un procédé de désorption 
thermique anaérobie à Contrecœur (Stantec, 2020); 

• Réaménagement de la cellule no 6 au centre de traitement Stablex, ville de Blainville (Englobe, 
2020); 

• Projet d'agrandissement du lieu d'enfouissement technique de Lachenaie, Ville de Terrebonne 
(Tetra Tech, 2024). 

Les préoccupations sont identifiées à partir des préoccupations du public relayées par les médias en lien 
avec les sites actifs de MDR, MNDPP ou sols contaminés ainsi que les préoccupations et enjeux 
présentées dans le cadre des ÉIE. Cette revue des informations a permis de faire ressortir les 
préoccupations, enjeux ainsi qu’une première liste des composantes de l’environnement du territoire 
généralement abordées ou retenues dans le cadre des évaluations environnementales. Cette revue est 
aussi appuyée par plusieurs autres documents du BAPE, du ministère de la Santé et des Services 
Sociaux (MSS) et d’Institut national de santé publique du Québec (ISPQ).  

2.1.1.2 Portrait des sites actifs et inactifs 

Considérant que les installations inactives ne sont pas géolocalisées, le portrait de ces sites entre dans le 
portrait général de la CMM.  
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En revanche, pour les sites actifs, une analyse spatiale a été réalisée afin de caractériser la répartition 
des installations à l’échelle du territoire de la CMM (municipalités, MRC et secteurs), permettant 
d’identifier les concentrations d’activités et les contextes territoriaux associés. Un portrait préliminaire de 
ces sites et des contraintes du milieu biophysique et humain a été effectué par secteur. Ce portrait est 
donné à partir des informations publiques disponibles mettant ainsi en avant les éléments particuliers du 
milieu, ce qui permettra d’identifier les composantes de l’environnement du territoire de la CMM 
susceptibles d’être affectées par la gestion des MDR, des MNDPP et des sols contaminés. 

Aucun inventaire biologique de terrain et aucune consultation n’ont été réalisés dans le cadre de ce 
mandat. Le portrait des sites actifs et inactifs repose donc exclusivement sur l’analyse de données 
secondaires issues de sources publiques. Les hypothèses et lacunes de cette revue sont présentées plus 
en détail dans la section 2.1.3 

2.1.1.3 Composantes d’un projet et activités sources d’impacts 

À chaque activité associée à une catégorie de matière résiduelles correspond un type d’installation 
représentatif, déterminé selon les pratiques de gestion habituellement appliquées à cette catégorie. Ce 
type d’installation constitue la composante prédominante d’un projet de gestion des matières résiduelles 
en phase d’exploitation. Dans le cadre de l’étude, il est toutefois présumé qu’en phase de travaux, les 
activités sources d’impacts sont similaires pour l’ensemble des projets de gestion des matières 
résiduelles, et ce, indépendamment de la catégorie de matières résiduelles visée. 

En ce qui concerne les installations inactives, l’hypothèse retenue pour le présent travail est que la 
source d’impact associée à ce type de site correspond à leur présence permanente sur le territoire, 
laquelle peut être à la source de multiples impacts potentiels.  

2.1.1.4 Identification des interrelations entre préoccupations, milieu récepteur et 
composantes du projet et des effets potentiels associés 

À partir des étapes précédentes, les composantes retenues du milieu récepteur pour analyse sont mises 
en relation avec les composantes du projet au moyen d’une grille d’interrelation. Cette grille présente les 
composantes du milieu naturel et humain potentiellement affectées par les projets de gestion des MDR, 
des MNDPP et des sols contaminés. Elle permet ainsi d’illustrer les effets potentiels en identifiant les 
composantes qui pourraient être touchées par les installations en fonction de leurs activités. Il importe 
toutefois de préciser que ces effets ne constituent pas, en eux-mêmes, les impacts associés aux 
différents sites et installations.  

Étant donné que la portée du mandat demeure stratégique et s’inscrit à l’échelle de la CMM, il n’est pas 
possible d’évaluer de manière formelle les impacts de la gestion des MDR, des MNDPP et des sols 
contaminés dans son ensemble. En effet, un impact se définit comme un effet du projet sur une 
composante de l’environnement qui peut être mesuré ou évalué et dont on peut apprécier l’importance 
(Association québécoise pour l’évaluation d’impacts [AQÉI], s.d.). L’importance d’un impact est le résultat 
de trois indicateurs soit l'intensité, l'étendue et la durée des répercussions appréhendées. Ces indicateurs 
doivent être évalués aux meilleures des connaissances des composantes sur les sites visés et les 
activités exercées. En absence de ces informations, une évaluation des impacts demeure donc 
impossible. Toutefois, en s’inspirant de la démarche d’évaluation d’impacts, une classification de 
l'intensité des activités liés à la gestion des matières résiduelles ciblées par l’étude est proposée. Cette 
intensité ne tient pas compte de la valeur des composantes qui est spécifique à chaque site. De même, 
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elle ne tient pas compte des mesures de mitigation qui peuvent être appliquée sur les sites. Cette 
classification repose sur l’évaluation par des experts et l’expérience acquise dans le cadre de mandats 
d’évaluation environnementale pour des projets de gestion des matières résiduelles appuyés par une 
revue de la documentation disponible publiquement (se référer à la section 2.1.5). 

En définitif, en plus de fournir un portrait des effets potentiels de la gestion des MDR, des MNDPP et des 
sols contaminés, la mise en relation de ces composantes environnementales et préoccupations avec les 
composantes du projet devrait permettre de faire ressortir les enjeux inhérents à cette gestion des 
MNDPP, MDR et sols contaminés. 

2.1.2 Portrait des préoccupations et enjeux soulevés 

Une revue des médias a été effectuée afin de recueillir les préoccupations de la population métropolitaine 
au regard des sites actifs et inactifs de MDR, de MNDPP et de sols contaminés. Les sites actifs de 
Stablex (à Blainville) et de Terrapure (Sainte-Catherine) ainsi que le site inactif du site Vidangeur de 
Montréal (à Mascouche) ont fait l’objet de plusieurs articles au courant des dernières années (Seguin et 
Favreau, 2025; Gerbet, T. et Saulnier, 2023, Saulnier, 2023; Noovo Info, s.d.; Bergeron, 2025a et 2025b; 
Fournier, 2025).  

De manière générale, et de manière commune, les préoccupations suivantes ont été soulevées par 
différents acteurs (citoyens et gouvernement), indépendamment de la nature des sites (actifs et inactifs) : 

• La protection des milieux humides et de la biodiversité; 

• La protection de la faune et flore, dont des espèces à statut; 

• La qualité des eaux de surface et souterraines; 

• La qualité de l’air. 

Pour les projets dont les rapports d’ÉIE sont disponibles sur le registre du MELCCFP, les consultations 
publiques visant à recueillir les enjeux à considérer dans l’ÉIE et celles tenues par le BAPE permettent de 
mettre en lumière un ensemble de préoccupations et d’enjeux. Ces éléments sont également complétés 
par l’analyse réalisée par les experts en ÉIE, à partir des caractéristiques propres aux projets et des 
particularités des sites à l’étude. L’ensemble de ces démarches dans le cadre des ÉIE consultées fait 
ressortir de manière générale les enjeux suivants : 

• La protection des milieux humides et hydrique; 

•  La protection des ressources en eaux de surface et souterraines (qualité et quantité) 

• La protection des sols; 

• Le maintien de la qualité des habitats floristiques et fauniques;  

• Le maintien de la biodiversité;  

• La préservation de la qualité de l’air (contaminants et gaz à effet de serre); 

• La préservation du paysage; 

• La réduction des nuisances (bruit, ambiance lumineuse, poussières) et le maintien de la qualité 
de vie;  
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• La conciliation des usages du territoire; 

• La préservation de la qualité des infrastructures routières;  

• Les étapes de post-fermeture (à prévoir dès le début) et leurs coûts. 

Les aspects réglementaires, la gestion durable des MR et leurs origines, l’efficacité des technologies 
employées ou à la gestion des sites à l’étape de post-fermeture et les coûts associés ainsi que les 
risques d’accident associés sont aussi des préoccupations exprimées et des enjeux traités dans le cadre 
des ÉIE. La question des retombés économiques est aussi un enjeu de l’ÉIE pour le projet de dépôt 
définitifs de sols contaminés à Mascouche. L’ÉIE du LET de Lachenaie traite aussi de la composante de 
santé humaine en lien avec les substances particulaires et gazeuses et le lixiviat. 

Ainsi, les composantes de l’environnement associés à ces enjeux sont donc les milieux humides et 
hydriques, les eaux de surfaces et souterraines, le sol, et la végétation la faune, les espèces floristiques 
et fauniques à statut, la qualité de l’air, le climat sonore, les usages du territoire (activités agricoles et 
forestières, activités récréatives, etc.), les infrastructures et la circulation routière, le paysage ainsi que la 
santé publique. 

2.1.3 Portrait des sites actifs et inactifs 

2.1.3.1 Portrait de la CMM 

Le territoire métropolitain de la CMM s’étend sur une superficie d’environ 4 374 km², dont 533 km² de 
surfaces aquatiques, et regroupe 82 municipalités réparties en 14 MRC et agglomérations (CMM, 2025a, 
2025b). Il est structuré en cinq grands secteurs territoriaux, soit les agglomérations de Montréal et de 
Longueuil, Laval, ainsi que les couronnes nord et sud. Cette organisation territoriale est cohérente avec 
les orientations du Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD), qui encadre la 
planification du territoire à l’échelle métropolitaine (CMM, 2025a; CMM, 2021). 

Le territoire de la CMM s’organise autour d’un noyau urbain central dense, comprenant principalement 
les agglomérations de Montréal et de Longueuil ainsi que Laval, où se concentrent la population, les 
emplois et les infrastructures métropolitaines. À l’inverse, les couronnes nord et sud présentent un profil 
moins dense, combinant des secteurs en croissance urbaine et de vastes espaces agricoles et naturels. 
Cette structuration reflète un modèle de développement métropolitain visant à concentrer l’urbanisation à 
l’intérieur d’un périmètre défini, afin de limiter l’étalement urbain et de préserver les milieux agricoles et 
naturels (CMM, 2025a, CMM, 2025b; CMM, 2021). 

La CMM se distingue par une forte prédominance de la zone agricole, qui couvre environ 2 203 km², soit 
près de 58 % du territoire métropolitain (CMM, 2025b). Protégée par la zone agricole permanente et 
consolidée par les orientations du PMAD, cette composante constitue un élément structurant du territoire, 
tant pour la sécurité alimentaire que pour le maintien d’un équilibre entre les fonctions urbaines et rurales 
(CMM, 2025a). 

Le territoire comprend également un réseau étendu de milieux naturels et hydriques, incluant des boisés, 
des milieux humides, des corridors écologiques et des milieux riverains associés notamment au fleuve 
Saint-Laurent et à ses principaux affluents. Ces milieux jouent un rôle essentiel en matière de 
biodiversité, de régulation hydrologique et de résilience climatique. La CMM a d’ailleurs mis en place la 
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Trame verte et bleue du Grand Montréal, visant la protection, la mise en valeur et la connectivité 
écologique des espaces naturels à l’échelle métropolitaine (CMM, 2025b; CMM, 2019). 

Dans cette perspective, environ 436 220 000 m² de milieux terrestres, agricoles et humides sont 
actuellement conservés, et la CMM s’est fixé l’objectif d’atteindre 30 % de territoire protégé d’ici 2030, en 
cohérence avec les cibles gouvernementales et internationales en matière de conservation (CMM, 2019). 

Ainsi, l’aménagement du territoire métropolitain de la CMM repose sur le maintien d’un périmètre 
d’urbanisation en vigueur depuis 2011, qui vise à orienter la croissance vers les secteurs déjà urbanisés 
et à favoriser une densification autour des axes structurants de transport (CMM, 2025a, 2025b). 

2.1.3.2 Portrait des sites inactifs  

L’inventaire des installations inactives de gestion des MDR sur le territoire de la CMM fait état de 65 sites, 
comme décrit à la section 1.1.3, du présent rapport. La majorité de ces sites se concentre dans les 
secteurs fortement urbanisés ou industrialisés, notamment dans la Ville de Montréal (29 sites), dans la 
Ville de Longueuil (4) et dans la Ville de Laval (6 sites). Plusieurs autres sites sont répartis dans les 
couronnes nord et sud, notamment dans les MRC de Roussillon (7 sites), Marguerite-D’Youville (4 sites) 
et La Vallée-du-Richelieu (5 sites). Pour les installations inactives de gestion des MNDPP, l’inventaire de 
ces sites fait état de 144 lieux d’enfouissement fermés au Québec, dont 15 situés sur le territoire de la 
CMM et 121 anciennes carrières de dépôts de surface dans la Ville de Montréal (section 1.2.3). Aucune 
information n’est disponible quant aux sites de disposition de sols contaminés inactifs (section 1.3.3). 

2.1.3.3 Portrait des sites accueillant les installations actives 

Selon la localisation connue à ce stade des sites actifs présents sur le territoire de la CMM, un portrait de 
l’état initial général, et ainsi des enjeux, est proposé par secteur de la CMM. Pour cela, une 
caractérisation préliminaire, et générale, des principales composantes biophysiques et humaines du 
milieu a été effectuée à partir de sources publiques, soit :  

• Les schémas d’aménagements des MRC sur lesquelles sont situés les sites actifs; 

• La carte interactive des occurrences d'espèces en situation précaire du Centre de données sur le 
patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) (MELCCFP, 2022); 

• La carte interactive de l’inventaire canadien des milieux humides de Canards Illimités Canada 
(2026);  

• Les cartes de l’utilisation du sol de la CMM (2023); 

• Les études d’impacts sur l’environnement conduites dans le secteur de la gestion des matières et 
disponibles en ligne sur le Registre des évaluations environnementales du MELCCFP; 

• Les articles de presse; 

• L’observation des sites et leurs environs immédiats à partir de Google Earth. 

Les hypothèses de travail et lacunes suivantes s’appliquent :  

• L’adresse des entreprises utilisée pour localiser les sites actifs peut correspondre, dans certains 
cas, à l’adresse du siège social plutôt qu’à l’emplacement réel de l’usine. Lorsque possible, 
l’adresse du site opérationnel a pu être vérifiée à partir des informations disponibles sur les sites 
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internet des entreprises ou par l’observation des images satellites sur Google Earth. Toutefois, 
aucune démarche de vérification auprès des entreprises n’a été effectuée pour valider les 
adresses et emplacements des sites.  

• Certaines entreprises n’ont pas pu être localisées précisément; car l’adresse est.  

• Les limites exactes des sites et de leurs lots n’étant pas disponibles, la caractérisation des 
composantes du milieux sur le site de ces installations à partir de la documentation publique 
reste imprécise et à titre informatif. 

• Aucun inventaire biologique ni aucune visite sur le terrain n’a été effectué pour évaluer les 
composantes du milieu biologique et humain. De même aucune consultation ou enquête n’a été 
conduite. 

2.1.3.4 Agglomération de Longueuil 

L’agglomération de Longueuil regroupe 10 installations associées à la gestion des MDR, des MNDPP et 
des sols contaminés, réparties principalement dans les municipalités de Boucherville, Longueuil et Saint-
Bruno-de-Montarville. Parmi ces installations, six sont dédiées au traitement et/ou à l’entreposage des 
MDR, deux au traitement et/ou à la valorisation des MNDPP et deux à la valorisation des sols 
contaminés. 

Ces installations se situent à l’intérieur du périmètre métropolitain de la CMM et sont majoritairement 
implantées en zones industrielles, dont la majorité au sein de parcs industriels structurés, notamment à 
Boucherville (Parc industriel Lavoisier) et à Longueuil (Parc industriel Pilon). Cette insertion dans des 
milieux à vocation industrielle contribue à une meilleure compatibilité des usages. Toutefois, certains 
sites demeurent localisés à proximité de secteurs présentant une diversité d’usages  

Les installations sont accessibles par les principaux axes routiers (autoroutes 10, 15 et 30, routes 112, 
116, 132, 134 et route Transcanadienne), ce qui répond aux besoins logistiques associés au transport de 
matières. 

Sur le plan du milieu biophysique, les sites sont majoritairement implantés dans des environnements déjà 
anthropisés. Toutefois, plusieurs installations se distinguent par leur proximité avec des milieux naturels 
d’intérêt, notamment des milieux humides, des plans d’eau ou des habitats potentiels pour certaines 
espèces à statut particulier. Des occurrences potentielles d’espèces telles que la rainette faux-grillon de 
l’Ouest (Pseudacris triseriata), la méné d’herbe (Notropis bifrenatus) et le caryer ovale (Carya ovata) ont 
été identifiées dans certains secteurs selon la carte interactive du CDPNQ (MELCCFP, 2022). Par 
ailleurs, la proximité du fleuve Saint-Laurent, ainsi que d’aires protégées comme le parc national du 
Mont-Saint-Bruno et le parc national des Îles-de-Boucherville, confère à certains sites une sensibilité 
environnementale accrue à l’échelle locale (Gouvernement du Québec, 2025). 

Du point de vue du milieu humain, les installations s’insèrent généralement dans des secteurs identifiés à 
usages industriels (CMM, 2022). Néanmoins, ces installations sont éparpillées sur l’ensemble du territoire 
de l’agglomération, ce qui augmente la possibilité que ces sites côtoient d’autres usages potentiellement 
plus sensibles, tels que des secteurs commerciaux, des zones agricoles, des équipements récréatifs ou 
des établissements scolaires. Cette proximité peut représenter des enjeux de cohabitation, notamment 
en lien avec les nuisances perçues et l’acceptabilité sociale des activités. 
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2.1.3.5 Agglomération de Montréal 

L’agglomération de Montréal regroupe 19 installations associées à la gestion des MDR, MNDPP et des 
sols contaminés réparties principalement sur le territoire de la Ville de Montréal-Est, ainsi que dans 
certains secteurs de la Ville de Montréal et, de manière plus ponctuelle, à Kirkland. 

Environ 63 % des installations (12 sur 19) sont concentrées à Montréal-Est, au sein du secteur industriel 
de la Pointe-de-l’Île (SIPI). Situé à l’est de l’île de Montréal, à la jonction des autoroutes 25 et 40 et à 
proximité des terminaux maritimes, le SIPI constitue un pôle économique majeur s’étendant sur plus de 
30 km². Il regroupe notamment les parcs industriels d’Anjou, de Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-
Trembles et de Montréal-Est, caractérisés par une diversité d’activités industrielles, incluant des fonctions 
logistiques et des industries lourdes, ainsi que par la présence de terrains vacants offrant un potentiel de 
requalification (Provencher-Roy, 2022). 

La majorité des installations bénéficient d’une bonne accessibilité aux principaux axes routiers, aux 
infrastructures portuaires ainsi qu’au réseau ferroviaire de l’agglomération de Montréal, répondant aux 
besoins logistiques associés au transport des matières. Cette accessibilité multimodale contribue 
toutefois à des pressions accrues liées à la circulation de véhicules lourds, aux activités ferroviaires et 
aux nuisances connexes. 

Du point de vue du milieu biophysique, les installations sont généralement implantées dans des milieux 
fortement anthropisés, présentant peu d’éléments naturels à l’intérieur même des sites. Toutefois, 
certains sites se distinguent par leur proximité avec des milieux naturels d’intérêt, notamment des milieux 
humides, des plans d’eau et des aires de protection. Plusieurs secteurs présentent également un 
potentiel d’occurrence d’espèces fauniques et floristiques à statut particulier, telles que la couleuvre 
brune (Storeria dekayi), la violette à long éperon (Viola rostrata) et le chevalier cuivré (Moxostoma 
hubbsi), notamment en bordure du fleuve Saint-Laurent. Bien que ces éléments ne constituent pas des 
contraintes systématiques, ils introduisent des enjeux environnementaux localisés, en particulier en 
matière de protection de la biodiversité et de gestion des eaux. 

Sur le plan du milieu humain, bien que plusieurs installations soient localisées dans des secteurs à 
vocation industrielle, leur implantation à proximité de zones résidentielles, d’établissements collectifs 
(écoles, installations sportives, parcs) et de secteurs commerciaux engendre des enjeux de cohabitation. 
Dans certains cas, cette proximité est immédiate, ce qui accentue les préoccupations liées aux nuisances 
(bruit, émissions atmosphèriques, transport), aux risques technologiques et à la perception des risques 
par les populations locales. Les enjeux observés sont relativement homogènes d’un site à l’autre et 
concernent principalement les nuisances associées au transport de matières, les émissions 
atmosphériques et les risques de contamination des sols et des eaux, pouvant influencer l’acceptabilité 
sociale des activités. 

2.1.3.6 Agglomération de Laval 

Le secteur de l’agglomération de Laval compte cinq installations associées à la gestion MDR et des sols 
contaminés réparties sur le territoire lavallois. Parmi ces installations, quatre sont dédiées au traitement 
et à la valorisation des sols contaminés, tandis qu’une installation est associée à l’entreposage de MDR. 
Ces activités traduisent une spécialisation du territoire lavallois dans la gestion des sols et des matériaux. 
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Les installations sont principalement concentrées dans deux secteurs industriels de Laval, soit le parc 
industriel Centre et le secteur industriel Est. Ces secteurs se sont développés autour d’un réseau routier 
structurant d’envergure, notamment les autoroutes 15, 19 et 25, ainsi que l’autoroute 440, ce qui favorise 
l’accessibilité aux sites et soutient les activités de transport des matières. Le territoire est également 
desservi par un réseau ferroviaire, dont le rôle demeure toutefois secondaire pour les installations 
recensées, celles-ci reposant principalement sur le transport routier. 

Bien que certains sites soient situés dans des milieux fortement anthropisés, ceux localisés dans le 
secteur industriel Est se trouvent à proximité de milieux d’intérêt, notamment des corridors forestiers, des 
cours d’eau et la zone agricole permanente. Ces secteurs sont également visés par des mesures de 
protection, notamment le règlement de contrôle intérimaire (RCI) de la CMM (CMM, 2025c). La présence 
potentielle d’espèces à statut particulier renforce la sensibilité environnementale de ces milieux. 

Du point de vue du milieu humain, l’implantation des installations à proximité de zones résidentielles, 
commerciales ou récréatives engendre des enjeux de cohabitation. Ceux-ci concernent principalement 
les nuisances liées au transport, les risques technologiques et les impacts potentiels sur la qualité de 
l’environnement. 

2.1.3.7 Couronne nord 

Le territoire de la Couronne Nord compte 12 installations recensées certaines étant associées à plus 
d’une catégorie de matières. Le territoire compte six sites associés à la gestion des MDR et six aux sols 
contaminés, tandis que les MNDPP sont gérées sur deux sites. Ces installations sont localisées 
principalement dans les municipalités de Blainville (2), Boisbriand (2), Mascouche (3), Mirabel (2), 
Repentigny (1), Saint-Eustache (1) et Terrebonne (1). 

Les installations s’inscrivent dans des contextes d’implantation diversifiées. Au total, cinq sites sont 
localisés dans des milieux d’activités structurés, incluant des parcs industriels, un écopôle ainsi que des 
pôles d’activités reconnus, tels que le Parc industriel et d’affaires CentrOparc et le pôle multifonctionnel 
de La Gare (MRC Les Moulins, 2026). Les autres installations sont situées soit dans le périmètre urbain, 
sans désignation explicite de pôle structuré, soit en zone périurbaine, notamment à Mascouche et à 
Mirabel, où elles s’insèrent dans des milieux à dominante agricole, forestière ou extractive. 

Les sites sont majoritairement implantés dans des milieux anthropisés. Toutefois, plusieurs installations 
se trouvent à proximité de milieux humides, de cours d’eau ou de secteurs boisés, et certaines 
présentent des composantes naturelles à l’intérieur même de leur emprise. La présence potentielle 
d’espèces floristiques et fauniques à statut particulier constitue également un élément de sensibilité à 
considérer. 

Du point de vue du milieu humain, les installations sont principalement associées à des affectations 
industrielles ou d’utilité publique. Néanmoins, plusieurs sites sont situés en interface avec des secteurs 
agricoles, résidentiels ou récréatifs, ce qui peut générer des enjeux de cohabitation. Cette réalité est 
particulièrement observable dans les secteurs périurbains, où la proximité d’habitations, d’activités 
agricoles ou d’usages sensibles accroît la sensibilité des milieux récepteurs. 
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2.1.3.8 Couronne sud 

Le territoire de la Couronne Sud regroupe 24 installations recensées dont certaines étant associées à 
plus d’une catégorie de matières. Le territoire compte 17 sites associées à la gestion des MDR, huit aux 
sols contaminés et seulement une installation dédiée à la valorisation des MNDPP. Ces installations sont 
localisées principalement dans les municipalités de Beauharnois (1), Carignan (1), Chambly (5), 
Châteauguay (1), Contrecœur (5), Delson (1), La Prairie (2), Sainte-Catherine (3), Saint-Constant (1), 
Saint-Philippe (1) et Varennes (2). Les installations couvrent un éventail d’activités incluant le traitement, 
l’entreposage, le transport, la valorisation et, dans une moindre mesure, l’élimination des matières. 

Les installations présentent une organisation territoriale structurée, caractérisée par une concentration 
dans certains pôles industriels. Un premier pôle se distingue dans la MRC de Marguerite-D’Youville, 
notamment à Contrecœur et Varennes, où plusieurs installations liées au traitement et à l’élimination de 
matières dangereuses sont regroupées. Un second pôle important est localisé dans la MRC de 
Roussillon, incluant Sainte-Catherine, La Prairie et les municipalités environnantes, où se concentrent 
des installations de traitement, d’entreposage et de valorisation. Enfin, un troisième pôle, plus secondaire 
mais néanmoins dense, est observé dans le secteur de Chambly et Carignan, au sein de la MRC de La 
Vallée-du-Richelieu. Cette organisation spatiale traduit une structuration des activités en zones 
industrielles, favorisant les synergies logistiques, mais pouvant contribuer à une concentration des 
pressions sur le territoire. 

Sur le plan du milieu biophysique, bien que les installations soient majoritairement implantées dans des 
secteurs industrialisés, plusieurs d’entre elles se trouvent à proximité de milieux humides, de cours d’eau 
et de secteurs boisés. La présence potentielle d’espèces floristiques et fauniques à statut particulier est 
également relevée à proximité de plusieurs sites.  

Du point de vue du milieu humain, les installations sont principalement situées dans des zones à vocation 
industrielle. Toutefois, elles sont fréquemment localisées en interface avec des zones agricoles, 
résidentielles ou récréatives, ce qui accentue les enjeux de cohabitation des usages.  

2.1.4 Identification des composantes présentes dans le milieu 

En conclusion, bien que la grande majorité des sites soit installée dans des zones à usage industriel, 
plusieurs contraintes liées aux milieux biophysique et humain ont été identifiées, soit :  

• Présence potentielle et proximité de milieux humides;  

• Proximité de milieux hydriques, dont le Fleuve Saint-Laurent; 

• Présence potentielle d’espèces fauniques et floristiques à statut; 

• Proximité d’aires protégées et de milieux naturels de conservation volontaire;  

• Proximité de secteurs commerciaux, résidentiels et agricoles ainsi que de lieux plus sensibles 
tels que des parcs, des installations communautaires de loisir et sport, des établissements 
scolaires et religieux. 

Ainsi, les principales composantes des milieux biophysiques et humains susceptibles d’être affectées par 
le projet ou de venir moduler l’ampleur des impacts potentiels des sites sur d’autres composantes du 
milieu, qui peuvent être retenus aux fins de la présente analyse, sont les suivantes : 
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• Milieux humides et hydriques;  

• Flore, y compris les espèces floristiques à statut; 

• Faune et leur habitat, y compris les espèces fauniques à statut; 

• Biodiversité, y compris les aires protégées; 

• Cohabitation et compatibilité des usages du territoire (milieu bâti, activités récréatives et autres 
usages); 

• Climat sonore; 

• Qualité de l’air; 

• Infrastructures de transport. 

2.1.5 Composantes de projets et activités sources d’impacts  

Les activités exercées sur le territoire de la CMM pour la gestion des MDR, des MNDPP et des sols 
contaminés comprennent l’entreposage, le traitement, la valorisation, l’utilisation à des fins énergétiques 
et enfin l’élimination. Comme présenté à l’étape 1, à chaque catégorie de matière et d’activité peut être 
associé un type d’installation tel que présenté dans le Tableau 42. De même, pour chaque type 
d’installation, des sources d’impacts sont aussi associées.  

• Les sources d’impact sont les activités en phase de construction, d’exploitation et de fermeture, 
susceptibles de modifier les composantes du milieu. Ces sources d’impacts tiennent compte des 
différents travaux prévus ainsi que de la présence et du fonctionnement des équipements. 

• Plusieurs de ces sources d’impacts, essentiellement en phase de travaux, sont communes à 
toutes les catégories de types d’installation. Pour l’établissement de nouveaux sites ou 
l’agrandissement de sites existants, ces sources d’impacts en construction comportent les 
opérations suivantes :  

o Préparation de chantier (déboisement, défrichage, décapage, excavation, terrassement, 
nivellement, remblayage et profilage); 

o Transport et circulation; 

o Construction des équipements ou installations de traitement ainsi que les bâtiments et 
infrastructures connexes (opération spécifique à toutes les installations à l’exception des 
lieux d’enfouissement); 

o Aménagement des cellules et des infrastructures connexes (source d’impact spécifique 
aux lieux d’enfouissement). 

En revanche, en phase d’exploitation, plusieurs opérations spécifiques à chaque type d’installation 
peuvent être des sources d’impacts :  

• Transport et circulation 

• Entreposage temporaire 

• Fonctionnement et entretien de l’usine (spécifique aux activités de valorisation, de traitement et 
d’utilisation à des fins énergétiques) 
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• Opération d’enfouissement et de dépôt définitif (spécifique aux lieux d’enfouissement) 

• Gestion des matières résiduelles émises par les installations (spécifique aux activités de 
valorisation, de traitement et d’utilisation à des fins énergétiques) 

• Gestion des eaux contaminées (spécifique aux activités de valorisation, de traitement et 
d’utilisation à des fins énergétiques) 

• Gestion des eaux de ruissellement et souterraines (spécifique aux lieux d’enfouissement) 

• Gestion du lixiviat (spécifique aux lieux d’enfouissement) 

• Gestion des émissions atmosphériques 

• Déversements accidentels et risques technologiques 

Le Tableau 42 identifie, pour chaque catégorie de matières résiduelles et chaque classe d’activité, les 
installations les plus fréquemment rencontrées pour ce type de site, soit celles qui en constituent la 
configuration dominante au Québec, ainsi que les activités sources d’impacts potentiels en phase 
d’exploitation.  

Concernant la phase de fermeture, la principale source d’impact incombe à la présence permanente du 
site pour les sites d’enfouissement et aux activités de démolition des infrastructures de gestion pour les 
autres activités. Pour les lieux d’enfouissement, la phase de postfermeture inclura également des 
activités de déneigement, de traitement (lixiviats et biogaz), de suivi environnemental, ainsi que des 
activités d’entretien et réparation des systèmes et de la couverture finale. 

Pour les sites inactifs (majoritairement des sites d’enfouissement et dépotoirs), il est supposé que la 
présence permanente du site et de ses aménagements annexes ainsi que la gestion des eaux de 
ruissellement et des eaux souterraines représentent les principales sources d’impacts.
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Tableau 58. Sources d’impacts en phase exploitation par type d’installation 

Catégorie de matière 
visée Classement Type d'installation 

typique / majoritaire Sources d’impacts 

MDR Entreposage Entrepôt 

• Transport et circulation 
• Entreposage temporaire 
• Fonctionnement et entretien de l’usine * 
• Opération d’enfouissement et de dépôt définitif ** 
• Gestion des matières résiduelles émises par les 

installations * 
• Gestion des eaux contaminées * 
• Gestion des eaux de ruissellement et 

souterraines ** 
• Gestion du lixiviat** 
• Gestion des émissions atmosphériques 
• Déversements accidentels et risques 

technologiques 

MDR Valorisation  Recyclage (métal) 

MDR Traitement Unité physico-chimique 

MDR Utilisation à des fins énergétiques Four industriel 

MDR Élimination Lieu d’enfouissement 

MNDPP Valorisation Cimenterie 

MNDPP Utilisation à des fins énergétiques Traitement thermique 

MNDPP Élimination Lieu d’enfouissement 

SC Entreposage Plateforme 

SC Valorisation  Carrière /Sablière 

SC Traitement Biopile / Bioventilation 

SC Élimination Lieu d’enfouissement 

• * Source d’impact spécifique aux activités de valorisation, de traitement et d’utilisation à des fins énergétiques 
• ** Source d’impact spécifique aux lieux d’enfouissement  

Sources : AECOM, 2017; WSP, 2018, Stantec, 2020, Englobe, 2020 et Tetra Tech, 2024 
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2.1.6 Interrelations et effets potentiels 

Le portrait des préoccupations et enjeux soulevés par la population métropolitaine, notamment à travers 
les médias et les processus d’évaluation environnementale de certains projets, combiné à l’analyse des 
contraintes relevées sur les sites actifs permet de dégager les composantes de l’environnement les plus 
sensibles et d’intérêt à l’échelle métropolitaine, en lien avec la gestion des MR. Les composantes 
retenues pour la présente analyse s’appuient sur les celles identifiées tout au long de cette démarche 
Ces composantes de l’environnement, de même que leurs relations avec les activités de gestion des 
MDR, des MNDPP et des sols contaminés sources d’impacts sont présentés au Tableau 42. Ce tableau 
propose également une catégorisation qualitative des différents types d’installations et d’activités de 
gestion selon leur niveau d’intensité relative, entendu comme leur potentiel d’interactions avec les 
composantes biophysiques et du milieu humain et les effets potentiels qui peuvent en découler. Cette 
approche vise à offrir un portrait des interactions potentielles entre les activités de gestion des matières et 
les composantes du milieu tout en comparant, de façon transversale, les différentes installations selon 
leur niveau relatif d’intervention sur le milieu. Il est à noter que l’intensité attribuée à chaque type 
d’installation est celle pressentie en amont de la mise en place des mesures d’atténuation. Ainsi,, ces 
intensités ne constituent pas l’ampleur des interactions entre les installations et les composantes, et ainsi 
des effets potentiels qui en découlent. 

L’évaluation des intensités des activités repose sur une analyse qualitative, fondée sur le jugement 
professionnel et tenant compte de la nature générale des activités, des procédés couramment utilisés et 
de la complexité des infrastructures associées et s’appuie également sur une revue de la littérature. 
Autrement, cette démarche ne repose pas sur une approche quantitative appuyéeer par des indicateurs 
quantifiés et elle ne tient également pas compte des conditions particulières propres aux sites 
d’implantation, telles que le contexte environnemental et social local et les récepteurs sensibles 
spécifiques à chaque installation. Bien que cette démarche permette de mettre en évidence les 
composantes du milieu susceptibles d’être affectées par les activités de gestion des MDR, des MNDPP et 
des sols contaminés, elle ne constitue ni une évaluation détaillée ni une quantification des impacts 
potentiels de la gestion des MR sur l’environnement et le milieu humain. Elle vise plutôt à hiérarchiser les 
activités et les types d’installation selon leur potentiel intrinsèque d’interaction avec le milieu, dans une 
perspective d’analyse stratégique et d’aide à l’identification des enjeux prioritaires à l’échelle 
métropolitaine.  

Il est à noter que la majorité des revues bibliographiques consultées, à l’exception du rapport du BAPE 
de 1990, ne traitent pas explicitement des MDR. En l’absence de documentation plus récente portant 
spécifiquement sur les enjeux et impacts associés aux MDR, la présente analyse s’appuie sur la 
documentation générale, dont l’étude du BAPE de 2022 sur l’état des lieux de la gestion des matières 
résiduelles. En effet, selon les études de caractérisation des matières résiduelles éliminées au Québec 
réalisées en 2011‑2012 et en 2019‑2020, ces matières incluent notamment une fraction de résidus 
domestiques dangereux parmi les matières éliminées (RECYC-QUÉBEC, 2019). Par ailleurs, il est 
présumé que les activités de gestion des matières résiduelles (réception, manutention, entreposage, 
transport et élimination) présentent des similitudes, indépendamment de la catégorie de matières 
concernée. Sur cette base, il est considéré que les enjeux et effets identifiés dans la documentation 
générale relative à la gestion des matières résiduelles sont également applicables aux sites accueillant 
des MDR. Toutefois, compte tenu de la nature dangereuse de ces matières, les effets potentiels, 
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notamment en matière de santé humaine (MSS, 2021) et de risques environnementaux, pourraient être 
plus importants.  

Ainsi, le Tableau 41 constitue une synthèse qualitative des principales composantes de l’environnement 
concernées, potentiellement affectées, par les différents types d’installations actives et inactives 
considérés et activités de gestion associées. 
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Tableau 59. Classification de l'intensité des activités liés à la gestion des MR sur le territoire de la CMM – Composantes du milieu 
biophysique  

Catégorie de 
matière visée Activité Type d’installation 

Composantes du milieu biophysique potentiellement affectées (avant application des mesures 
d'atténuation) 

Sol 
Eaux de 
surfaces 

Eaux 
souterraines 

Air 
(poussières 

et gaz) 

Fonctions et 
usages des sols 
(Milieux humide 
et hydrique et 
artificialisation 

des sols) * 

Faune et Flore * 

Sites actifs 

MDR Entreposage Entrepôt Faible Faible Faible Faible Faible Faible 

MDR Valorisation Recyclage (métal) Moyen Moyen Faible Moyen Faible Faible 

MDR Traitement Unité physico-
chimique 

Moyen Moyen Faible Moyen Faible Faible 

MDR Utilisation à des 
fins 
énergétiques 

Four industriel Moyen Moyen Moyen Fort Faible Moyen 

MDR Élimination Lieu 
d’enfouissement 

Fort Fort Fort Moyen Fort Fort 

MNDPP Valorisation Cimenterie Moyen Moyen Moyen Fort Faible Moyen 

MNDPP 
Utilisation à des 
fins 
énergétiques 

Traitement 
thermique 

Moyen Moyen Moyen Fort Faible Moyen 

MNDPP 
Élimination Lieu 

d’enfouissement 
Fort Fort Fort Moyen Fort Fort 

SC Entreposage Plateforme Moyen Moyen Moyen Faible Moyen Fort 

SC Valorisation Carrière / Sablière Moyen Moyen Moyen Faible Faible Faible 
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Catégorie de 
matière visée Activité Type d’installation 

Composantes du milieu biophysique potentiellement affectées (avant application des mesures 
d'atténuation) 

Sol 
Eaux de 
surfaces 

Eaux 
souterraines 

Air 
(poussières 

et gaz) 

Fonctions et 
usages des sols 
(Milieux humide 
et hydrique et 
artificialisation 

des sols) * 

Faune et Flore * 

SC Traitement Biopile / 
Bioventilation 

Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen 

SC Élimination Lieu 
d’enfouissement 

Fort Fort Fort Moyen Fort Fort 

Sites inactifs         

MDR/MNDPP/SC Élimination Lieu 
d’enfouissement / 
Dépotoir 

Fort Fort Fort Faible Moyen Moyen 

* L'intensité peut varier selon la localisation géographique de l'installation et les conditions particulières propres aux sites d’implantation. 
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Tableau 60. Classification de l'intensité des activités liés à la gestion des MR sur le territoire de la CMM – Composantes du milieu humain 

Catégorie de 
matière visée Activité Type 

d’installation 

Composantes du milieu humain potentiellement affectées (avant application des mesures d'atténuation) 

Climat 
Sonore 

Odeur 

Nuisances 
environnementales 

et enjeux 
d'acceptabilité 

sociale ** 

Paysage * 

Utilisation du 
territoire et 

conflit 
d'usage * 

Utilisation des 
infrastructures de 

transport *** 

SITES ACTIFS 

MDR Entreposage Entrepôt Faible Faible Moyen Faible Faible - 
Moyen 

Non applicable 

MDR Valorisation Recyclage 
(métal) 

Fort Faible Moyen Moyen Faible - 
Moyen 

Non applicable 

MDR Traitement Unité physico-
chimique 

Moyen Moyen Moyen Faible Faible - Fort Non applicable 

MDR Utilisation à 
des fins 
énergétiques 

Four industriel Moyen Faible Moyen Moyen Faible - Fort Non applicable 

MDR Élimination Lieu 
d’enfouissement 

Moyen Moyen Fort Fort Moyen - Fort Non applicable 

MNDPP Valorisation Cimenterie Moyen Faible Moyen Moyen Faible - Fort Non applicable 

MNDPP 
Utilisation à 
des fins 
énergétiques 

Traitement 
thermique 

Moyen Moyen Fort Moyen Moyen - Fort Non applicable 

MNDPP 
Élimination Lieu 

d’enfouissement 
Fort Moyen Fort Fort Moyen - Fort Non applicable 

SC Entreposage Plateforme Moyen Moyen Moyen Moyen Faible - Fort Non applicable 
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Catégorie de 
matière visée Activité Type 

d’installation 

Composantes du milieu humain potentiellement affectées (avant application des mesures d'atténuation) 

Climat 
Sonore 

Odeur 

Nuisances 
environnementales 

et enjeux 
d'acceptabilité 

sociale ** 

Paysage * 

Utilisation du 
territoire et 

conflit 
d'usage * 

Utilisation des 
infrastructures de 

transport *** 

SC Valorisation Carrière / 
Sablière 

Moyen Faible Moyen Faible Faible - 
Moyen 

Non applicable 

SC Traitement Biopile / 
Bioventilation 

Fort Moyen Moyen Moyen Faible - Fort Non applicable 

SC Élimination Fort Fort Moyen Fort Fort Moyen - Fort Non applicable 

SITES INACTIFS 

MDR, 
MNDPP, SC 

Élimination Lieu 
d’enfouissement 
/ Dépotoir 

Fort Moyen Fort Moyen Moyen - Fort Faible  

* L'intensité va dépendre de la localisation géographique de l'installation et des plans d'aménagements du territoire en lien. 

** Les nuisances environnementales et l'acceptabilité sociale (le consentement de la population) varie selon le contexte d'implantation du site 
(INSPQ, 2021) (BAPE, 2022) 

*** L'utilisation des infrastructures de transport est davantage en lien avec la quantité de matières gérées au site considéré, indépendamment 
de son activité. Conformément au devis, le transport est exclu du périmètre du présent mandat et ne fait pas l’objet d’une analyse détaillée. 
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2.1.7 Sites actifs  

2.1.7.1 Sol, eaux de surface et souterraine 

Indépendamment de la catégorie de matière visée (MDR, MNDPP ou sols contaminés), les activités de 
gestion présentent des interactions avec les composantes sol et eaux (de surface et souterraines) 
d’intensité comparable, dépendant principalement du type d’activité plutôt que de la nature intrinsèque 
des matières traitées.  

Pour les activités d’entreposage, le type d’installation constitue un facteur déterminant. En effet, 
l’entreposage des MDR, dans des installations de type entrepôt, et donc des bâtiments fermés est 
généralement associé à un potentiel d’interaction plus faible avec le sol et les eaux en raison du 
confinement des matières et des infrastructures étanches. À l’inverse, l’entreposage des sols contaminés 
en plateforme extérieure constitue une activité plus susceptible d’affecter les sols et les eaux. Les 
activités de valorisation, de traitement et d’utilisation à des fins énergétiques sont associées à une 
intensité d’interaction généralement modérée, sauf pour l’entreposage et la valorisation des MDR qui ont 
une faible interaction avec les eaux souterraines. Quant aux activités d’élimination par enfouissement, 
elles présentent un niveau d’interaction fort, compte tenu de leur emprise au sol, de leur durée et de la 
présence de rejets liquides à gérer sur le long terme. 

Le principal risque sur le sol et les eaux (de surfaces et souterraines) associé aux sites d’enfouissement 
qu’ils renferment des MNDPP ou des sols contaminés, est associé à la gestion du lixiviat, qui constitue 
un vecteur potentiel de migration de contaminants vers les sols et les eaux souterraines. Toutefois, 
comme présenté dans le rapport du BAPE (2022), le cadre réglementaire en vigueur au Québec à travers 
le REIMR impose des exigences dès les phases de conception et jusqu’en phase de postfermeture. 
Règlement sur les matières dangereuses (RMD) ainsi que le RESC et le RSCTSC sur les sols 
contaminés encadrent également les activités de gestion des MDR et des sols contaminés. Les 
exigences réglementaires visent à assurer la mise en place de mesures qui visent entre autres le contrôle 
des écoulements, la capture et le traitement des lixiviats, ainsi que la surveillance environnementale à 
long terme, ce qui contribue à réduire les impacts de la lixiviation sur la qualité du sol et des eaux de 
surfaces et souterraines.  

Les risques sur le sol et les eaux sont ainsi davantage associés à une contamination potentielle en cas 
de bris d’équipement contenant des matières dangereuse ou la défaillance des structures de confinement 
et d’entreposage ou encore la gestion inadéquate des eaux de ruissellement. 

2.1.7.2 Qualité de l’air (poussières, gaz et odeur) 

Les interactions avec la qualité de l’air résultent principalement de la génération de poussières, de 
l’émission de gaz ou de vapeurs ainsi que d’odeurs associées aux procédés industriels ou biologiques. À 
l’exception des sites d’entreposage, généralement associés à une intensité faible, la majorité des autres 
types d’installations présentent une intensité moyenne à forte. Cette intensité est liée aux travaux 
d’aménagement, aux opérations de traitement de la matière résiduelle et au fonctionnement des 
équipements et des infrastructures connexes (système de gestion des eaux de ruissellement, système de 
ventilation, etc.) ainsi qu’à la circulation routière et aux activités de transport associées.  
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Les installations utilisant les MDR et MNDPP à des fins énergétiques, telles que les fours et 
incinérateurs, présentent l’intensité le plus élevé en matière de qualité de l’air compte tenu des émissions 
atmosphériques associées aux procédés de combustion et de traitement thermique, ainsi que par la 
complexité des systèmes requis pour leur gestion et leur contrôle. La contamination de l’air par les 
émissions atmosphériques constitue le principal risque environnemental des procédés d’incinération, 
indépendamment de la catégorie de matières traitées (BAPE, 1990 et 2022) 

Toutefois, les émissions atmosphériques issues des installations de gestion des matières résiduelles, et 
plus particulièrement celles provenant des installations d’incinération, sont strictement encadrées par le 
Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA). Ce cadre réglementaire impose des conditions 
d’opération visant à encadrer le fonctionnement des installations, à assurer l’efficacité des procédés de 
destruction et d’enlèvement des contaminants, et à limiter les rejets atmosphériques. Il prévoit également 
la mise en œuvre de campagnes périodiques d’échantillonnage à la source ainsi que des exigences de 
suivi de certains paramètres et contaminants. Cet encadrement réglementaire constitue ainsi un élément 
déterminant dans la maîtrise des émissions atmosphériques et contribue à réduire les effets de ces 
installations sur la qualité de l’air (BAPE, 2020). Selon le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(2021), bien que certaines installations puissent émettre des contaminants atmosphériques, les niveaux 
d’exposition observés dans un contexte réglementé demeurent généralement faibles, et les effets sur la 
santé des populations avoisinantes restent difficiles à établir avec certitude, en raison des incertitudes 
scientifiques associées. 

2.1.7.3 Fonctions et usages des sols  

La composante fonctions et usages des sols regroupe plusieurs éléments du milieu biophysique et 
humain liés à l’occupation (l’emprise au sol) et à la transformation du territoire, notamment 
l’artificialisation du sol, la fragmentation des habitats et la perte de fonctions associées tels que 
desfonctions écologiques ou productives. Elle inclut ainsi entre autres les milieux humides et hydriques, 
les habitats floristiques et fauniques ainsi que l’utilisation du sol tels que les terres agricoles, territoires à 
vocation de conservation, etc. 

Indépendamment de leur catégorie, l’ensemble des sites de gestion de matières résiduelles entraine un 
effet sur l’emprise au sol d’une intensité variant de faible à moyenne indépendamment de la catégorie de 
matière visée à l’exception des sites d’entreposage et de traitement des sols contaminés et d’élimination. 
Ces trois derniers sites nécessitent en revanche de grandes superficies au sol pour les plateformes 
d’entreposage et les lieux d’enfouissement et ont ainsi une interaction forte avec les différentes 
composantes. 

De cette emprise au sol découle ainsi plusieurs perturbations, avec des pertes potentielles par exemples 
de milieux humides et hydriques, de territoire d’intérêt écologique ou territoire agricole ou autres.. 

2.1.7.4 Faune et flore  

Le niveau d’interaction et les effets potentiels des activités de gestion de la MR sur la faune et la flore 
dépendent du milieu d’insertion des installations. Néanmoins l’intensité relative des activités sur la 
composante peut être appréciée de manière qualitative en fonction du type d’installation et de la nature 
des activités réalisées sur les sites.  
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Les installations d’élimination par enfouissement et les installations de type biopile ou bioventilation qui 
servent à traiter les sols contaminés sont respectivement associées à une intensité moyenne et élevée 
en raison de leur emprise au sol importante et de la perte directe d’habitats qu’elles impliquent. Le site 
d’enfouissement ayant des durées de vie plus importante sont considérés comme ayant une plus grande 
intensité d’interaction et d’effets potentiels sur la composante. En plus de la perte d’habitat, s’ajoute les 
effets du dérangement de la faune vivant à proximité des sites (dérangement occasionné par la 
circulation des machineries lourdes, l’éclairage nocturne, le bruit, etc.) ainsi que des risques de 
contamination potentielles directes des espèces fauniques fréquentant les lieux ou en cas de mauvaise 
gestion des eaux de ruissellement ou de lixiviat.  

Les installations utilisant les MDR ou les MNDPP à des fins énergétiques, tel que les fours industriels et 
les incinérateurs, sont associés à une intensité jugée moyenne sur cette composante. Les émissions 
atmosphériques (odeurs, poussières, composés volatils) peuvent en effet constituer des sources de 
dérangement de la faune à proximité des sites et, potentiellement affecter directement ces organismes, 
en altérant leur physiologie. Les contaminants atmosphériques sont également susceptibles de se 
déposer sur la végétation près des sites et altérer indirectement la faune par le transfert d’effets au sein 
des réseaux trophiques. (Zaninotto et Faure, 2014 in BAPE, 2020) 

Les espèces à statut particulier peuvent être plus vulnérables à ces activités si leurs habitats critiques se 
trouvent à proximité des sites. Comme mentionné, cette appréciation est à ce stade impossible à faire à 
l’échelle actuelle de l’étude. Elle nécessiterait des analyses spécifiques par site, appuyées par des 
inventaires biologiques ciblés afin de mesure les impacts associés.  

2.1.7.5 Climat Sonore 

Les activités associées aux installations de gestion des matières résiduelles génèrent inévitablement des 
émissions sonores liées à l’exploitation, notamment lors de la réception des matières, de leur 
manutention, du traitement et du transport interne. À l’exception des sites d’entreposages des MDR, 
généralement associés à une intensité faible, l’ensemble des activités de gestion de matières résiduelles 
ont une intensité jugé moyenne à forte dépendamment du volume d’activités, de la fréquence des 
opérations et de leur continuité. 

Comme pour les autres composantes, l’appréciation fine des interactions avec le climat sonore dépend 
fortement du contexte local, notamment de la proximité de secteurs résidentiels ou sensibles, et dépasse 
le cadre de la présente analyse stratégique. 

2.1.7.6 Nuisances environnementales et acceptabilité sociale 

Les installations de gestion des MDR, de MNDPP et de SC constituent, par leur seule présence, et par la 
nature de leurs activités, des sources potentielles de nuisances environnementales. Ces nuisances 
correspondent à des perturbations perçues ou ressenties par les populations riveraines, liées aux 
conditions d’exploitation des sites et à leurs interactions avec certaines composantes du milieu. Le bruit, 
les odeurs et la présence accrue des vermines semblent constituer les principales sources de nuisances 
perçues par la population avoisinantes des sites d’élimination des matières résiduelles en général (MSS, 
2021; BAPE, 2022). Le risque d’une contamination environnementale des eaux souterraines ou de 
surface ne peut être complètement exclue également. 
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Sur le plan de la santé, ces nuisances constituent également des sources de préoccupations (MSS, 
2021; BAPE, 1990). En effet, dans son rapport sur les effets associés aux lieux de traitement des 
matières résiduelles, le MSS indique que, malgré certains résultats significatifs rapportés sur des effets 
potentiels sur la santé, la littérature scientifique actuelle ne suffit pas à démontrer ou à exclure toute 
corrélation directe entre les lieux d’élimination des matières et l’état de santé des populations exposées. 
Le MSS avance pour cela deux hypothèses : 

• Exposition aux contaminants émis par les lieux de traitement de matières résiduelles trop faibles 
pour que les effets sur la santé soient observés; 

• Études pas assez sensibles pour faire le lien entre les contaminants présents et les problèmes de 
santé observés. 

Toutefois, le MSS n’écarte pas pour cela les effets possibles de ces installations sur la santé et 
recommande la conduite de plusieurs études.  

Dans ce contexte, l’évaluation des effets potentiels de la gestion des MR à l’échelle de la CMM sur la 
santé (physique et psychosociale) n’ont pas pu être évalués dans le cadre du mandat,. 

Dans le cadre de ce mandat, les nuisances environnementales constituent donc avant tout un enjeu 
d’acceptabilité sociale. Selon l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), l’acceptabilité 
sociale d’un projet de gestion de MR (enfouissement ou incinération) peut être différente au sein d’une 
même collectivité. Le contexte du projet propre à chaque site, les risques environnementaux et sociaux 
dont la santé, ainsi que le processus de participation citoyenne mis en place, influencent cette 
acceptabilité (INSPQ, 2021 et BAPE, 2022). L’intensité associée à cette acceptabilité sociale ne peut 
donc être évaluée, mais est jugée comme variant de faible à forte, selon le contexte d’insertion du site de 
gestion. Toutefois, selon les consultations conduites par le BAPE dans le cadre de l’étude sur L’état des 
lieux et la gestion des résidus ultimes (2022), le principe de proximité et une meilleure planification 
territoriale autour des lieux de traitement des MR, ainsi que la valorisation énergétique peuvent constituer 
des facteurs favorables à l’acceptabilité sociale de ces sites. 

2.1.7.7 Paysage 

Le type d’installation conditionne l’intensité de son interaction avec le paysage. Les installations 
présentant les emprises au sol les plus importantes, notamment les sites d’enfouissement, sont ainsi 
associées à une forte intensité en raison de l’étendue des superficies occupées et de l’importance des 
aménagements requis. Dans une moindre mesure, les installations impliquant des emprises d’envergure 
moindre, telles que les biopiles et bioventilation, de même que les sites comportant des infrastructures 
industrielles majeures perceptibles à distance, comme les cheminés, sont considérées d’intensité 
moyenne. À l’inverse, les sites d’entreposage et de traitement des MDR sont jugés de faible intensité en 
ce qui a trait à leur interaction avec le paysage. Enfin, les carrières et sablières utilisées pour la 
valorisation des SC, étant déjà considérées comme perturbées, le dépôt de SC n’y entraîne 
généralement pas d’effet additionnel notable sur le paysage. 

Par ailleurs, l’attachement au lieu et au paysage constitue un des facteurs susceptibles d’influencer 
l’acceptabilité sociale d’un projet de gestion de matières résiduelles (BAPE, 2021). Il convient de 
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souligner que la présente évaluation de l’intensité des activités peut varier en fonction du contexte 
d’implantation propre à chaque installation. 

2.1.7.8 Utilisation du territoire et conflit d'usage  

Indépendamment de la catégorie de matière visée, les activités de gestion des matières résiduelles 
présentent des interactions avec la composante d’utilisation du territoire dont l’intensité peut varier de 
faible à forte, selon le contexte d’insertion de ces sites et les orientations des plans d'aménagements du 
territoire applicables. L’implantation de nouveaux sites de gestion de MDR, de MNDPP, et de sols 
contaminés peut entraîner des modifications importantes de l’utilisation du territoire et influencer 
directement la compatibilité des usages du sol à l’échelle locale et régionale. Par ailleurs, la proximité de 
ces sites des secteurs résidentiels soulève également d’importantes préoccupations au sein de la 
population, notamment en ce qui concerne les nuisances potentiellement perçues, générant ainsi des 
enjeux de cohabitation. Ces préoccupations sont mises en évidence par le BAPE (2022) dans le cadre de 
l’enquête citoyenne en lien avec la gestion des matières résiduelles et révèle une faible acceptabilité des 
installations de traitement des matières résiduelles à proximité des habitations (2022).  

Pour l’implantation de nouveaux sites de gestion de matières résiduelles, le cadre réglementaire en 
vigueur au Québec encadre certaines distances minimales par rapport à des éléments sensibles dont les 
secteurs d’habitations. Les MRC et municipalités contribuent également dans la prévention des conflits 
d’usage via les schémas d’aménagement et de développement (SAD), et des municipalités locales, par 
leurs règlements de zonage régulant ainsi l’utilisation du territoire et la compatibilité des usages. 

2.1.7.9 Sites inactifs  

Comme indiqué à la partie 1, les sites inactifs correspondent à d‘anciens lieux d’enfouissement et à des 
dépotoirs susceptibles de contenir à la fois des MDR, des MNDPP et des sols contaminés.  

La recherche documentaire relève un nombre limité d’études portant sur les effets environnementaux 
potentiels associés à ces sites. La présence des sites abandonnés peut néanmoins engendrer diverses 
interactions avec le milieu. Un lieu d'enfouissement ou un dépotoir inactif peut notamment interagir avec 
les eaux de surface et souterraine, de même qu’avec le sol. À titre d’exemple, le portrait environnemental 
du site d’entreposage « Le vidangeur de Montréal », conduit par le MELCCFP en 1991, faisait état d’une 
contamination des sols, des eaux de surface et des eaux souterraines superficielles par des métaux et 
des composés organiques (MELCC, s.d). En raison du potentiel de production de lixiviats et d’eaux de 
ruissellement contaminées, de même que de la migration de métaux et de composés organiques issus 
de la décomposition des matières vers le sol et les eaux souterraines, l’intensité des interactions avec 
ces composantes est jugée forte. Les sites inactifs peuvent également générer du biogaz (Ville de 
Montréal, 1994). Toutefois, l’intensité associée à cette composante est considérée comme faible, puisque 
la production de biogaz tend généralement à diminuer avec le temps jusqu’à devenir négligeable (US 
Environmental Protection Agency, 2020). Compte tenu de ce potentiel de contamination de 
l’environnement, l’intensité liée à la présence de ces sites abandonnés sur la faune et la flore est évaluée 
comme étant moyenne. Par ailleurs, un site abandonné entraîne une perte d’usage du sol qui se 
prolonge dans le temps, ce qui correspond également à une intensité moyenne. Il convient toutefois de 
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mentionner que la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) prévoit, aux articles 22 et 65 à 65.5, des 
dispositions permettant la réutilisation de ces sites à de nouvelles fins.  

En ce qui concerne les composantes du milieu humain, la présence de sites abandonnés est jugée avoir 
une intensité faible sur le climat sonore, les odeurs et l’utilisation du territoire. Selon la bibliographie 
disponible (ISQ, 2021 in (De Feo et al., 2013), les nuisances perçues (odeurs, bruit, vermine) tendent à 
diminuer après la fermeture de sites d’élimination de résidus ultimes. Toutefois, les populations 
avoisinantes le site conservent des préoccupations quant aux effets d’une exposition prolongée à la 
qualité de l’air et aux mauvaises odeurs et perçoivent leur qualité de vie comme étant affectée par la 
détérioration de leur environnement (INSPQ, 2021). Cette situation est cohérente avec l’évaluation 
retenue, soit une intensité forte pour la composante « Nuisances environnementales et enjeux 
d'acceptabilité sociale »et une intensité moyenne à forte pour le « paysage ».  

2.1.8 Enjeux métropolitains de la gestion des MDR, MNDPP et sols 
contaminés 

Sur la base des résultats obtenus aux étapes précédentes, les enjeux suivants sont ressortis à l’échelles 
de la CMM. Ces enjeux s’appuient aussi sur ceux illustrés par le BAPE dans le cadre de son rapport 
d’enquête sur l’étude de l’état des lieux et la gestion des résidus ultimes. 

2.1.8.1 Enjeux environnementaux 

Les principaux enjeux environnementaux concernent :  

• La protection de la qualité et de la disponibilité des ressources en eaux de surface et 
souterraines; 

• La protection de la qualité des sols et la prévention de leur contamination; 

• La préservation des milieux humides et hydriques et de leurs fonctions écologiques; 

• Le maintien de la biodiversité et des habitats fauniques et floristiques; 

• La gestion des émissions atmosphériques, y compris les émissions de gaz à effet de serre 
(GES); 

• Le maintien de la qualité des paysages, incluant l’intégration des infrastructures (cheminées, 
cellules d’enfouissement, etc.) et leur gestion en phase de fermeture.  

Sur le territoire de la CMM, les installations de gestion des matières sont majoritairement localisées dans 
des secteurs à vocation industrielle. Toutefois, dans plusieurs secteurs, notamment dans les secteurs 
des Couronnes Nord et Sud, ainsi qu’à Laval, elles s’insèrent à proximité de milieux hydriques et 
humides, de zones agricoles ou de secteurs d’intérêt écologique, dans un contexte marqué par une forte 
pression d’expansion urbaine et une fragmentation des milieux naturels. Ces caractéristiques 
s’accompagnent d’un potentiel de présence d’espèces floristiques et fauniques, incluant certaines à statut 
particulier, ce qui accentue la sensibilité écologique de certains secteurs. Dans ce cadre, les enjeux 
environnementaux découlent principalement de la variabilité des milieux et de leur sensibilité. Les 
secteurs en interaction avec le réseau hydrique et les milieux humides présentent des conditions 
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particulièrement sensibles en raison de leur rôle écologique. De même, la fragmentation des milieux 
naturels accentue les enjeux liés au maintien de la biodiversité et des habitats, notamment dans les 
secteurs où les milieux sont résiduels. 

Par ailleurs, à l’échelle métropolitaine, la densité des usages confère une importance particulière aux 
enjeux liés à la qualité de l’air et aux émissions atmosphériques, incluant les gaz à effet de serre, en lien 
avec la proximité de récepteurs sensibles et l’intensité des activités de transport qui peuvent être 
associées à ces activités. 

Le maintien de la qualité des paysages constitue également un enjeu du fait de la visibilité des 
installations, à leur hauteur, à leur volumétrie ainsi qu’à leur intégration dans le cadre bâti ou naturel 
existant. Ces transformations peuvent influencer la perception du milieu de vie et contribuer aux enjeux 
d’acceptabilité sociale. Par ailleurs, la phase de fermeture des sites, notamment dans le cas des lieux 
d’enfouissement, constitue un enjeu spécifique en matière de paysage, nécessitant la mise en place de 
mesures d’intégration et de restauration afin d’assurer une insertion durable dans le territoire (BAPE, 
2022). 

2.1.8.2 Enjeux transversaux de gestion des risques  

Les principaux enjeux transversaux liés à la gestion des risques concernent :  

• La gestion des risques environnementaux liés à la contamination des milieux; 

• La gestion des risques technologiques associés aux accidents (incendies, explosions, 
déversements);   

• La gestion des sites inactifs. 

La protection des eaux de surface et souterraines contre la contamination constitue le principal enjeu 
associé aux lieux d’enfouissement techniques, le lixiviat représentant le principal risque de contamination 
(BAPE, 2020). Les lieux d’enfouissement sanitaire aménagés entre 1978 et 2006 ont fréquemment 
engendré des problématiques de contamination des eaux de surface et souterraines. À l’inverse, les lieux 
d’enfouissement sont davantage encadrés et soumis à des exigences réglementaires (REIMR, RMD et 
RESC). plus strictes ce qui contribue à réduire les risques de contamination de la qualité des eaux de 
surface et souterraines. Toutefois, selon la commission d’enquête du BAPE dans le cadre de l’étude de 
l’état des lieux et la gestion des résidus ultimes, les connaissances actuellement disponibles ne 
permettent pas de conclure de manière définitive quant à la durabilité à long terme des géomembranes 
utilisées depuis seulement quelques années pour l’imperméabilisation des lieux d’enfouissement 
technique. 

En ce qui concerne la gestion des émissions atmosphériques, qui constitue un enjeu majeur pour les 
sites comportant des installations de combustion, le RAA et les normes qu’il prévoit visent à encadrer, 
limiter et assurer le suivi des émissions atmosphériques de ces incinérateurs. Toutefois, selon le BAPE 
(2022), le cadre réglementaire actuel présente certaines limites et devrait être revu afin de :  

• Renforcer certaines normes d’émissions, notamment pour les matières particulaires, le 
monoxyde de carbone et le chlorure d’hydrogène;  
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• Augmenter la fréquence d’échantillonnage, la fréquence annuelle des émissions atmosphériques 
étant jugée insuffisante pour refléter adéquatement les fluctuations des émissions;  

• Exiger le suivi en continu de contaminants qui ne sont pas actuellement encadrés par le RAA tel 
que le mercure et les matières particulaires. 

Par ailleurs, la nature des matières gérées et des procédés utilisés soulève des enjeux liés à la gestion 
des risques technologiques associés aux accidents, notamment les incendies, les explosions ou les 
déversements. Bien que ces événements soient encadrés par des exigences réglementaires et des 
mesures de gestion, leur occurrence potentielle constitue un enjeu en raison de leurs conséquences 
possibles sur les milieux environnants et de la proximité de certains sites avec des zones sensibles ou 
des milieux habités. 

Enfin, les lieux d’enfouissement fermés et les dépotoirs illicites, représentent un enjeu environnemental 
principalement en raison de leur potentiel de contamination des milieux et l’absence d’un inventaire 
complet localisant ces sites et permettant de suivre leur état accentue cet enjeu.  

2.1.8.3 Enjeux de santé publique 

Les enjeux de santé publique sont principalement liés : 

•  Au maintien de la qualité de vie des populations résidant à proximité des installations de gestion 
de matières, en lien avec les impacts psychosociaux associés aux nuisances (qualité de l’air, 
odeurs, bruit et sécurité routière);  

• Aux risques des expositions aux contaminants associées à la qualité de l’air, de l’eau et des sols. 

Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE, 1990) soulignait que la gestion des 
déchets dangereux constituait un enjeu majeur de santé publique, en raison des risques potentiels 
associés à l’exposition aux contaminants et des incertitudes entourant leurs effets à long terme. 

Dans plusieurs secteurs de la CMM, notamment dans le secteur Est de l’agglomération de Montréal, la 
proximité entre les installations de gestion des matières et les milieux de vie accentue les enjeux de 
santé publique. Ces enjeux se manifestent principalement à travers des nuisances environnementales et 
des expositions potentielles susceptibles d’influencer la qualité de vie et la perception du milieu de vie par 
les populations concernées. 

Les activités d’entreposage, de traitement et d’élimination des matières peuvent générer des émissions 
atmosphériques, incluant des poussières, des composés organiques volatils et des odeurs, dont la 
fréquence et la persistance jouent un rôle déterminant dans la perception des nuisances. À cet égard, 
même lorsque les concentrations respectent les normes en vigueur, la récurrence ou l’intensité perçue de 
ces émissions peut entraîner des inconvénients significatifs pour les populations exposées (INSPQ, 
2007). Par ailleurs, les activités opérationnelles et la manutention des matières, combinées à la 
circulation de véhicules lourds, contribuent à des niveaux de bruit susceptibles de perturber le milieu de 
vie, notamment dans les secteurs résidentiels situés à proximité des axes de transport ou des sites 
d’exploitation (INSPQ, 2018; INSPQ, 2015). 
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La circulation accrue de camions, nécessaire au transport des matières, constitue également un enjeu en 
matière de sécurité routière et de cohabitation des usages, en particulier dans les secteurs où les 
infrastructures routières sont partagées avec des usages résidentiels ou des usagers vulnérables 
(INSPQ, 2018; INSPQ, 2015). 

Selon l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), les effets associés à ces nuisances 
relèvent en grande partie de la dimension psychosociale de la santé, en raison notamment de la 
perception des risques et du caractère parfois difficilement prévisible ou contrôlable des activités. Ces 
effets peuvent se traduire par du stress, une diminution du bien-être et des préoccupations accrues à 
l’égard de la santé, lesquelles varient selon le contexte d’implantation, la proximité des installations et le 
niveau d’information des populations (INSPQ, 2018). 

Dans ce contexte, la prise en compte des nuisances et de leurs effets dès les phases de planification et 
d’implantation apparaît essentielle, notamment par l’intégration de mesures d’atténuation adaptées, une 
gestion rigoureuse des émissions et des flux de transport, ainsi que par la mise en place de mécanismes 
de communication et de concertation avec les communautés concernées. 

Les effets potentiels sur la santé physique associés aux différentes activités de gestion des matières 
résiduelles, notamment l’élimination, le traitement et certaines formes de valorisation, constituent 
également un enjeu de santé publique dont la nature et l’intensité varient selon les procédés et les 
conditions d’exploitation. Ces effets sont associés à l’émission de substances chimiques et d’agents 
biologiques dans l’environnement à partir des lieux d’enfouissement, aux contaminants atmosphériques 
générés par les installations d’incinération, ainsi qu’aux bioaérosols, poussières et odeurs associés à 
certaines activités de traitement et de valorisation des matières (BAPE, 2022; MSSS, 2021).  

Toutefois, les connaissances scientifiques actuelles ne permettent pas d’établir de lien causal clair entre 
la proximité des installations de gestion des matières résiduelles et des effets spécifiques sur la santé 
des populations, bien que des incertitudes subsistent (MSSS, 2021). Certains contaminants 
atmosphériques présentent néanmoins des effets potentiels ou avérés sur la santé, et le temps de 
latence parfois long entre l’exposition et l’apparition d’effets contribue à la complexité de leur évaluation. 
Dans ce contexte, le BAPE souligne l’importance d’un suivi rigoureux et de la réalisation d’évaluations 
sanitaires récurrentes et plus poussées afin de mieux documenter les effets potentiels sur la santé 
publique (BAPE, 2022). 

2.1.8.4 Enjeux d’acceptabilité sociale 

Les enjeux concernant l’acceptabilité sociale sont : 

• La perception des risques et des nuisances associés aux installations et aux activités de gestion 
des matières; 

• La transparence de l’information et la qualité des processus de participation publique; 

• La prise en compte des préoccupations des communautés locales et des parties prenantes dans 
les processus décisionnels. 
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L’acceptabilité sociale des activités de gestion des matières résiduelles s’inscrit dans un contexte où les 
attentes en matière de qualité de l’environnement, de transparence et de participation sont 
particulièrement élevées. Dans ce cadre, l’adhésion aux projets repose en grande partie sur la manière 
dont les activités sont comprises, perçues et discutées dans le milieu d’accueil (Gouvernement du 
Québec, 2026; Simard, 2021). 

À cet égard, le BAPE (1990) soulignait déjà que la perception des risques et le niveau de confiance 
envers les institutions constituent des facteurs déterminants de l’acceptabilité sociale des installations de 
gestion des matières dangereuses. 

Les représentations associées aux activités de gestion des matières jouent un rôle central dans cette 
dynamique. Celles-ci sont influencées par divers facteurs, notamment la visibilité des installations, la 
nature des opérations et le degré de maîtrise qui leur est attribué. Ces dimensions perceptuelles peuvent 
exercer une influence déterminante sur l’adhésion aux projets, indépendamment des paramètres 
techniques ou réglementaires (Simard, 2021; INM, 2013). 

Par ailleurs, la qualité des échanges entre les promoteurs, les autorités publiques et les populations 
locales constitue un élément structurant. L’accès à une information claire, accessible et continue, ainsi 
que la possibilité d’intervenir dans les démarches en amont des décisions, contribuent à instaurer un 
climat de confiance et à favoriser une meilleure compréhension des projets (Gouvernement du Québec, 
2026; Simard, 2021).  

La capacité à intégrer les attentes et les préoccupations exprimées par les communautés dans les 
processus de planification et de mise en œuvre constitue également un facteur déterminant. Cette 
intégration repose sur des démarches itératives, permettant d’ajuster les projets en fonction des réalités 
du milieu et de renforcer leur ancrage local (INM, 2013). 

Dans ce contexte, l’acceptabilité sociale repose sur un équilibre entre compréhension des activités, 
qualité des interactions et prise en compte des préoccupations du milieu, ce qui souligne l’importance 
d’approches ouvertes et adaptées aux réalités du territoire métropolitain. 

Les constats de la commission du BAPE, formulés dans le cadre de ces consultations sur la gestion des 
résidus ultimes (2022), indiquent que l’acceptabilité sociale de la gestion des matières résiduelles 
destinées à l’élimination est fortement influencée par le respect du principe de proximité ainsi que par la 
taille des infrastructures, leur aire de desserte et leur implantation à proximité des milieux de vie et des 
zones résidentielles. Ces facteurs soulèvent ainsi des enjeux supplémentaires en matière 
d’aménagement, de localisation et de cohabitation des usages, particulièrement dans un contexte 
métropolitain dense comme celui de la CMM. 

2.1.8.5 Enjeux territoriaux 

Les enjeux territoriaux concernent :  

• La conciliation des usages du territoire, incluant l’intégration des installations dans des milieux 
parfois contraints (urbanisation, pression foncière, rareté des espaces disponibles) et la 
prévention et la gestion des conflits d’usage; 
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• La protection des milieux agricoles et naturels, ainsi que du patrimoine bâti, archéologique et 
paysager; 

• La planification des infrastructures de gestion des matières résiduelles à l’échelle métropolitaine; 

• La planification des activités de transport des matières et leur insertion dans le réseau de 
transport existant1. 

À l’échelle de la CMM, la répartition des installations de gestion des matières s’inscrit dans un territoire 
marqué par une forte pression d’urbanisation, une diversification des fonctions et une transformation 
soutenue du tissu urbain (CMM, 2025a).  

Les dynamiques foncières propres au territoire métropolitain constituent un facteur structurant, dans un 
contexte de densification et de consolidation du territoire tel que défini dans le Plan métropolitain 
d’aménagement et de développement (PMAD) de la CMM. La disponibilité limitée d’espaces compatibles, 
combinée à la valorisation croissante des terrains pour des usages résidentiels, commerciaux ou mixtes, 
exerce une pression sur les sites existants et restreint les possibilités d’implantation, de relocalisation ou 
d’expansion. 

Les activités de transport associées à ces installations s’inscrivent par ailleurs dans un réseau de mobilité 
déjà fortement sollicité. Dans plusieurs secteurs, les flux de camions empruntent des axes partagés avec 
d’autres usages, ce qui intensifie les interactions avec les milieux de vie et complexifie l’organisation des 
déplacements, en particulier dans les zones où les infrastructures sont contraintes ou fortement utilisées 
(CMM, 2025a). 

Enfin, la proximité de certaines installations avec des milieux agricoles, des espaces naturels ou des 
secteurs à valeur patrimoniale introduit des considérations particulières liées à la préservation et à la 
mise en valeur des caractéristiques du territoire (CMM, 2025a; CPTAQ, 2025). À l’échelle métropolitaine, 
ces composantes s’inscrivent dans des cadres de protection et de planification reconnus, notamment en 
ce qui concerne la zone agricole permanente et les milieux naturels d’intérêt. Dans ce contexte, leur 
coexistence avec des activités de gestion des matières soulève des préoccupations liées à leur intégrité, 
à leur usage et à leur valeur, qu’elle soit écologique, productive ou patrimoniale (CMM, 2025a). 

Dans un territoire déjà marqué par la fragmentation des milieux naturels et la transformation des 
paysages, ces interactions appellent à une attention particulière dans les choix d’aménagement, afin 
d’assurer le maintien et la mise en valeur de ces composantes à long terme. L’ensemble de ces 
dynamiques met en évidence la nécessité d’une approche intégrée de l’aménagement à l’échelle 
métropolitaine, permettant de concilier les contraintes territoriales, l’évolution des usages et les besoins 
liés à la gestion des matières résiduelles. 

2.1.8.6 Enjeux de gouvernance 

Les principaux enjeux de gouvernance incluent :  

 
1 Conformément au devis, le transport est exclu du présent mandat; les enjeux qui y sont associés ne 
sont donc pas approfondis.  
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• La variabilité des cadres réglementaires entre les municipalités; 

• La complexité du partage des responsabilités entre les différents acteurs (producteurs, 
municipalités et opérateurs privés); 

• Le suivi, la traçabilité et le contrôle des flux de matières; 

• La coordination des actions et des interventions à l’échelle métropolitaine.  

La gestion des matières résiduelles s’inscrit dans un cadre institutionnel et réglementaire caractérisé par 
l’intervention de multiples acteurs et par la coexistence de normes et de pratiques qui peuvent différer 
d’un territoire à l’autre. Cette organisation reflète notamment la structure municipale du territoire 
métropolitain et les responsabilités qui y sont associées, tout en contribuant à une certaine hétérogénéité 
dans l’encadrement des activités (CMM, 2025a ; BAPE, 2022).  

Dans ce contexte, la répartition des rôles entre les différents intervenants, incluant les producteurs, les 
municipalités et les opérateurs privés constitue un élément structurant de la gouvernance. Cette diversité 
d’acteurs, bien que nécessaire au fonctionnement du système, complexifie la coordination des actions et 
l’harmonisation des pratiques à l’échelle métropolitaine. Elle s’inscrit par ailleurs dans un cadre où la 
gestion des matières repose sur des exigences spécifiques selon leur nature, notamment celles définies 
par le MELCCFP ainsi que par les orientations de RECYC-QUÉBEC (MELCCFP, 2019; RECYC-
QUÉBEC, 2026). 

Le suivi des flux de matières constitue également une composante centrale de la gouvernance. Dans un 
système impliquant une pluralité d’intervenants et de types de matières, la capacité à documenter les 
parcours, à en assurer la conformité et à en garantir la transparence représente un levier essentiel pour 
soutenir la prise de décision et renforcer la crédibilité du système. Cette dimension prend une importance 
accrue dans un contexte d’évolution des exigences en matière de reddition de comptes et de 
performance environnementale. 

Par ailleurs, la coordination des actions à l’échelle métropolitaine apparaît essentielle afin d’assurer une 
cohérence entre les interventions locales et les orientations globales en matière de gestion des matières. 
Dans un territoire caractérisé par une forte interdépendance des municipalités et des réseaux, cette 
coordination permet d’améliorer l’arrimage des pratiques, d’optimiser l’utilisation des infrastructures et de 
soutenir une gestion plus intégrée des matières résiduelles, en cohérence avec les orientations de 
planification métropolitaine applicables à l’échelle du territoire (CMM, 2025a). 

Dans ce contexte, les enjeux de gouvernance mettent en évidence la nécessité de renforcer les 
mécanismes d’articulation entre les acteurs, les cadres réglementaires et les différentes échelles 
d’intervention, afin d’assurer une gestion cohérente, transparente et efficiente à l’échelle de la CMM. À 
l’échelle métropolitaine, ces enjeux s’inscrivent dans un contexte de transition vers une gestion plus 
durable des matières résiduelles, y compris les matières dangereuses, où la réduction à la source et la 
limitation des résidus ultimes constituent des orientations centrales. Dans cette perspective, la 
planification et la localisation des installations doivent être cohérentes avec les objectifs de performance 
du système, les exigences de protection de santé et de l’environnement, ainsi qu’avec les principes de 
l’économie circulaire (BAPE, 2022). 
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2.1.9 Pistes de solutions et mesures d’atténuation potentielles. 

À l’étape actuelle du mandat, la portée de l’étude ne permet pas de proposer des mesures d’atténuation 
spécifiques. Comme présenté en section 2.1.1, le portrait stratégique de la gestion des matières 
résiduelles réalisé dans le cadre du présent mandat ne se prête pas à une évaluation des impacts 
environnementaux ni à la mesure de leur importance. Le Tableau 61 proposé ne constitue pas une 
analyse de l’intensité des impacts mais plutôt une appréciation des activités et de leur potentiel de 
perturbation sur les composantes du milieu retenues comme étant d’intérêt, et ce, sans tenir compte de la 
valeur intrinsèque propre à chaque site. Par ailleurs, les activités existantes sur les sites accueillant des 
installations en activités sont présumées autorisées et faire l’objet d’un suivi conformément aux 
exigences réglementaires en vigueur.  

Dans la continuité des constats et avis formulés par le BAPE (2022), les points suivants pourraient être 
intégrés aux prochaines révisions réglementaires :  

• Exiger la mise en valeur des sites d’enfouissement après leur fermeture : l’encadrement légal 
actuel prévoit des obligations en matière de gestion postfermeture des lieux d’enfouissement 
technique en lien avec la gestion de la contamination des eaux de surfaces et souterraines, et 
par conséquent des sols. Toutefois, il ne comporte aucune exigence concernant la mise en 
valeur des sites ni l’intégration du territoire d’accueil une fois la fermeture définitive effectuée. 

• Imposer une zone tampon minimale autour des installations, en fonction des composantes 
sensibles du milieu, en plus d’établir des orientations gouvernementales spécifiques aux sites de 
gestion des matières résiduelles, à l’image de ce qui est fait pour le secteur minier.  

• Il est à noter qu’une telle approche permettrait d’éviter des pratiques variables d’un territoire à 
l’autre, où les municipalités disposent actuellement d’un pouvoir discrétionnaire important pour 
déterminer les usages et les restrictions à proximité des installations de gestion des matières 
résiduelles. Les pratiques actuelles engendrent une hétérogénéité importante des règles 
applicables autour de ces sites, ce qui est susceptible de générer des inégalités territoriales et 
des conflits locaux. 

• Revoir le Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA) afin de resserrer les normes 
d’émission, d’imposer un suivi en continu de certains contaminants, notamment le mercure et les 
matières particulaires en plus d’augmenter les fréquences d’échantillonnage des émissions des 
incinérateurs. 

Par ailleurs, tel que développé en section 3, des pistes d’améliorations en lien avec les enjeux 
réglementaire et d’exigence environnementale ainsi que de gouvernance sont proposés dans une vision 
de : 

• Optimisation des mécanismes d’autorisation;  

• Évolution du cadre réglementaire par des révisions ciblées et une modernisation du suivi des 
matières; 
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• Promotion de pratiques et de technologies favorisant, et la réduction à la source des matières, la 
réutilisation et la valorisation dans une perspective d’économie circulaire. 

2.2 Installations critiques qui reçoivent un ou plusieurs des trois 
types de matières considérées sur le Territoire 

2.2.1 Méthodologie 

Afin de déterminer quelles seraient les installations critiques, les éléments suivants ont été considérés : 

A- Impact de la fermeture de l’installation 
B- Installation étant la seule à recevoir/pouvoir traiter un type de matière 
C- Procédé de l’installation favorisant le recyclage, la réutilisation ou la valorisation de la matière 
D- Impacts sur l’environnement dede l’installation 
E- Acceptabilité sociale de l’installation 
F- Insertion dans le milieu récepteur 
G- Distance par rapport aux générateurs 
H- Zone desservie par l’installation 

Par la suite, chacun des critères a été pondéré de la manière suivante : 

Tableau 61 

Critère / Pointage 1 2 3 
A- Impact de la fermeture 
de l’installation 

Aucun impact si 
l’installation ferme. Les 
matières pourront être 
disposées dans un rayon 
de moins de 50 km. 

L’impact est modéré si 
l’installation ferme, les 
matières pourront être 
disposées dans un rayon 
de 100 km. 

L’impact est grand si 
l’installation ferme. Les 
matières devront être 
disposées dans un rayon 
de plus de 100 km. 

B- Installation étant la 
seule à recevoir/pouvoir 
traiter un type de matière 

Plusieurs installations sur 
le territoire peuvent 
recevoir ce type de 
matières 

Moins de trois installations 
peuvent recevoir le type 
de matières que reçoit 
l’installation  

L’installation est la seule à 
pouvoir traiter un des 
types de matières 

C- Procédé de 
l’installation 

L’installation enfouit les 
matières reçues 

L’installation traite puis 
enfouit les matières qui y 
sont reçues 

L’installation traite, 
recycle, valorise ou 
réutilise les matières qui y 
sont reçues 

D- Impacts potentiels sur 
l’environnement de 
l’installation 

Faible Moyen Élevé 

E- Acceptabilité sociale de 
l’installation 

L’installation n’est pas 
médiatisée 

L’installation a rarement 
fait l’objet de l’attention 
des médias (moins de 2 
fois) 

L’installation a fait l’objet 
de l’attention des médias 
à plus de 3 reprises  

F-Insertion de l’installation 
dans le milieu 

L’installation est située en 
milieu industriel 

L’installation est située en 
milieu à usage mixte 
industriel, commercial et 
résidentiel 

L’installation est située à 
proximité immédiate d’une 
zone résidentielle ou aux 
limites d’un milieu humide 

G-Distance par rapport 
aux générateurs 

< 20 km Entre 20 et 50 km > 50 km 

H- Zone desservie par 
l’installation 

L’installation dessert la 
CMM seulement 

L’installation dessert la 
province seulement 

L’installation dessert la 
province et reçoit des 
matières provenant de 
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Critère / Pointage 1 2 3 
d’autres provinces ou 
pays 

Il a été considéré qu’à partir de 17 points, l’installation est considérée critique. Il est important de noter 
qu’une installation critique ne signifie pas que celle-ci génère des impacts ou est dangereuse. Une 
installation critique peut être la seule qui traite certain type de matières ou bien une installation générant 
un impact significatif si elle venait à fermer. 

Une installation peut faire l’objet de deux évaluations différentes selon la matière considérée : MDR, 
MNDPP, ou sols contaminés. 

2.2.2 Matières dangereuses résiduelles 

L’évaluation de la criticité des installations de réception de MDR est présentée au Tableau 62. Seules les 
installations le traitement ou l’élimination des MDR est le cœur du modèle d’affaire sont considérées. Les 
installations qui sont identifiées comme traitant uniquement les matières qu’elles ont-elles mêmes 
générées dans le cadre de leur procédé (ex : Arcelor Mittal) ne sont pas évaluées. Les installations 
d’entreposage de MDR ne sont pas considérées comme critique et donc non évaluées non plus. 

En absence d’information sur la liste des clients des différentes installations, aucun pointage n’a été 
attribué pour les critères G et H (ND pour non-disponible). Par conséquent, il a été considéré qu’une 
installation critique est une installation dont le pointage obtenu est équivalent à 13 ou plus.  

Tableau 62. Évaluation de la criticité des installations de réception de MDR 

Critère / 
Installation A B C D E F G H Total 

Stablex Canada Inc. 3 3 2 3 3 3 ND ND 17 
Sanexen Services 
Environnementaux 
Inc. 

2 3 3 2 3 2 ND ND 15 

Les Entreprises 
Canepta Ltée 3 3 3 2 1 2 ND ND 14 

Terrapure BBR Ltd. 3 3 3 2 2 1 ND ND 14 
Lithion Saint-Bruno 
Inc. 2 2 3 2 2 2 ND ND 13 

GFL Environmental 
Inc. 2 1 3 2 3 2 ND ND 13 

La Compagnie 
Américaine de Fer & 
Métaux Inc. 

1 2 3 2 3 2 ND ND 13 

Multishred Inc. 2 2 3 2 1 2 ND ND 12 
RPM Environnement 
Ltée 2 1 3 2 1 3 ND ND 12 

Veolia ESS Canada 
Services Industriels 
Inc. 

2 1 3 2 2 2 ND ND 12 

Solutions 
Environnementales 
360 (plusieurs sites) 

1 1 3 2 3 2 ND ND 12 
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Critère / 
Installation A B C D E F G H Total 

Triumvirate 
Environmental 2 1 3 2 2 2 ND ND 12 

Environnement 
P.S.L. Inc. 2 1 3 2 1 2 ND ND 11 

Groupe Colas 
Québec Inc. 
(plusieurs sites) 

1 1 3 2 2 2 ND ND 11 

Métaux & Poudres 
Solumet Inc. 1 2 3 2 1 1 ND ND 10 

Reworld Chambly 
Inc. 1 1 3 2 1 1 ND ND 9 

La première raison expliquant la criticité des entreprises identifiées est l’exclusivité, plus ou moins 
marquée, des services offerts. Si l’entreprise devait fermer, de nombreux générateurs de MDR seraient 
sans solution proche, ni même dans le reste du Québec pour certaines matières. L’autre facteur 
différenciant majeur est la couverture médiatique plus ou moins importante des sites listés au cours des 
dernières années.  

2.2.3 Matières non dangereuses ayant des propriétés préoccupantes 

L’évaluation de la criticité des installations de réception de MNDPP est présentée au Tableau 63.  

Tableau 63. Évaluation de la criticité des installations de réception de MNDPP  

Critère / 
Installation A B C D E F G H Total 

Stablex Canada 
Inc. 1 1 2 3 3 3 3 3 19 

Incinérateur 
biosolides 
Montréal 

1 1 3 2 2 2 3 1 15 

Incinérateur 
biosolides 
Longueuil 

1 1 3 2 2 3 1 1 14 

Complexe 
Enviro-
Connexion 
Terrebonne 

1 1 1 3 3 2 1 2 14 

Cimenterie 
Lafarge Saint-
Constant 

1 1 3 2 1 2 2 1 13 

Lieu 
d’enfouissement 
cendres 
Montréal 

1 1 1 3 2 1 1 1 11 

La seule installation identifiée comme critique pour le traitement et l’élimination des MNDPP est le site de 
Stablex à Blainville. Cela est principalement en lien avec les impacts potentiels des activités 
d’enfouissement des matières, la mention répétée du site dans les médias suite à la demande 
d’agrandissement, la proximité immédiate de zones résidentielles et de milieux humides, la distance avec 
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certains générateurs qui se trouvent à plusieurs centaines de kilomètres, et enfin les géographies 
desservies par l’installation qui comprennent le Québec, le reste du Canada, et les États-Unis. 

2.2.4 Sols contaminés 

L’évaluation de la criticité des installations de réception des sols contaminés est présentée au 
Tableau 64. 

Considérant que les données sur la provenance des sols contaminés ne sont pas disponibles, pour le 
critère G et H, aucun pointage n’a été attribué (ND pour non-disponible). Considérant la non-disponibilité 
de deux des critères, il a été considéré qu’une installation critique est une installation dont le pointage 
obtenu est équivalent à 13 ou plus.  

Les impacts potentiels sur l’environnement pour les lieux de valorisation de sols A-B ont obtenu la note 
de 1 (impact faible), considérant que les sols reçus sont sous le critère B (critère résidentiel) et qu’ils ne 
doivent pas dégager d’odeurs. 

Tableau 64. Évaluation de la criticité des installations de réception de SC 

Critère / 
Installation A B C D E F G H Total 

 Stablex Canada 
Inc.  2 1 2 3 3 3 ND ND 14 

 Northex  2 2 3 2 1 2 ND ND 12 
 Solum 
Environnement  1 2 3 2 1 3 ND ND 12 

 Signaterre 
Environnement 
traitement  

1 2 1 2 3 2 ND ND 11 

 Complexe 
Enviro-
Connexion 
Terrebonne  

1 1 1 2 3 2 ND ND 10 

 Biogénie Laval  1 1 3 2 1 2 ND ND 10 
 Complexe 
Environnemental 
de Saint-Michel  

1 1 3 1 3 1 ND ND 10 

 CRS 
(Boucherville)  1 1 3 1 1 3 ND ND 10 

 Carrière de 
Melocheville  1 1 3 1 1 3 ND ND 10 

 Eurovia 
Carignan  1 1 3 1 1 3 ND ND 10 

 Biogénie 
Montréal-Est  1 1 3 2 1 1 ND ND 9 

 CEME  1 1 3 2 1 1 ND ND 9 

 ECN SOL Inc  1 1 3 2 1 1 ND ND 9 

 Vitaliterre  1 1 1 2 1 3 ND ND 9 

 Carrière DJL  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 
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Critère / 
Installation A B C D E F G H Total 

 Demix Laval  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 
 Remblayage 
Solterra  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 Granulats 
Provincial 
Mirabel  

1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 Uniroc - 
Carrière Mirabel 
Agrégats 
Mirabel  

1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 CRSMM Saint-
Bruno  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 CRSMM St-
Philippe  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 Carrière de la 
briqueterie La 
Prairie  

1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 Demix 
Varennes  1 1 3 1 1 2 ND ND 9 

 Carrière 
Lafarge 
Montréal-Est  

1 1 3 1 1 1 ND ND 8 

 Demix St-
François  1 1 3 1 1 1 ND ND 8 

 Tria Écoénergie 
inc.  1 1 1 2 1 2 ND ND 8 

 

Au niveau des sols contaminés, seule une installation a obtenu un pointage de plus de 13. 

• Stablex: l’attention médiatique, ainsi que la capacité de l’installation à traiter des sols excédant le 
critère D en font une installation critique. En effet, sur le territoire, peu de centres de traitement 
sont autorisés à traiter des sols dont les concentrations en contaminants excèdent les critères D. 

Bien que les installations suivantes ont un pointage inférieur à 13, elles ont toutefois un pointage 
supérieur à 10 pour les raisons suivantes: 

• Signaterre Environnement: l’attention médiatique ainsi que la présence de cellules 
d’enfouissement pour les sols non-traitables. 

• Northex: La possibilité de traiter des sols contaminés en métaux dont les concentrations 
excèdent le critère D. En effet, sur le territoire, peu de centres de traitement sont autorisés à 
traiter des sols dont la concentration en contaminants excède le critère D. 

• Solum Environnement: La capacité à traiter des sols dont les concentrations excèdent le critère D 
et son emplacement permettant de desservir une grande partie de la Rive-Sud. 
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3 Étape 3 : Atténuation des impacts – Stratégie et plan d’action 

3.1 Stratégie pour détourner de l’élimination et réduire les impacts 
sur le milieu récepteur relatifs à la gestion des matières 
considérées 

Les données recueillies et analysées au cours de l’étude ont permis de faire ressortir les faits saillants de 
la gestion des MDR, MNDPP et sols contaminés. Ils sont résumés dans le Tableau 65. 

Tableau 65. Faits saillants de la gestion des MDR, MNDPP et sols contaminés 

MDR MNDPP Sols contaminés 

• Quantités importantes traitées 
directement chez le générateur. 

• Quantités traitées hors site en 
diminution au cours des 
dernières années alors que les 
quantités éliminées 
augmentent. 

• Plusieurs types de MDR ne 
semblent pas avoir de 
possibilité de recyclage ou 
valorisation. 

• Tendance globale à 
l’augmentation du recyclage  

• Seulement quelques 
générateurs sont responsables 
de la production de plus de la 
moitié des quantités. 

• Proportion importante de MDR 
expédiée hors du territoire 

• Marché du traitement et de 
l’élimination des MDR de 
portée nationale ou 
internationale (États-Unis, 
autres provinces, Québec) 

• Importations plus importantes 
que les exportations à l’échelle 
du Québec 

• Quantités projetées seraient en 
diminution dans les prochaines 
années. 

• Peu de données sur les 
quantités et les usages (en 
particulier boues d’alun et 
amiante) 

• Pas de définition officielle des 
MNDPP 

• Amiante et boues d’alun peu 
valorisées 

• Globalement, quantités de 
MNDPP pourraient être stables 
dans les prochaines années, 
mais il y a actuellement peu 
d’incinérateurs au Québec. Les 
quantités pourraient augmenter 
à l’avenir advenant le 
développement de nouveaux 
incinérateurs. 

• Des initiatives intéressantes de 
valorisation en cours. 

• Les sols contaminés générés 
sont principalement des sols A-
B, puis des sols B-C et ensuite 
des sols C-D 

• Près de 235 000 tonnes en 
moyenne par année (de 2023 à 
2025) de sols >D, qui ne 
peuvent être gérés que dans 
un nombre limité de sites, sont 
produits. 

• Principaux modes de gestion 
(par ordre croissant 
d’importance)  : valorisation, 
traitement, recouvrement 
journalier et final dans les LET, 
et élimination. 

• L’élimination concerne surtout 
les sols C-D et ensuite les sols 
B-C. 

• Quantités de sols contaminés 
projetées pourraient être en 
augmentation importante les 
prochaines années. 

Aussi, globalement, les observations suivantes ont été faites : 

• Les capacités résiduelles d’enfouissement sont limitées et des agrandissements seront nécessaires 
si rien ne change dans les modes de gestions actuels. 

• Acceptabilité sociale limitée pour l’enfouissement et pour les matières provenant de l’extérieur du 
territoire de la CMM ou du Québec. 
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Ainsi des mesures favorisant des solutions de rechange à l’enfouissement et favorisant une collaboration 
entre les parties prenantes seraient souhaitables afin de détourner les matières à l’étude de 
l’enfouissement et réduire les impacts environnementaux. En effet, tel que mentionné dans la revue de 
littérature, plusieurs technologies ont été développées et sont matures, permettant ainsi de mettre en 
place des solutions de remplacement.  

Au niveau des milieux récepteurs, les processus d’évaluation des impacts sont bien établis et permettent 
d’identifier les mesures d’atténuation propres à chaque projet d’installation accueillant les trois matières 
étudiées au mandat. La LQE prévoit des dispositions qui encadrent les projets de gestion des matières 
résiduelles, y compris ceux traitant les MDR, MNDPP et sols contaminés, selon le niveau de risque 
environnemental des projets. Ainsi, les projets à risque élevé sont soumis à la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement (PÉEIE) en vertu du Règlement relatif à l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (REEIE), tandis que les risques modérés, 
faibles ou négligeables relèvent respectivement d’autorisations ministérielles, de déclarations de 
conformité ou d’exemptions. Dans le cadre de ces évaluations environnementales, des mesures 
d’atténuation spécifiques peuvent être proposées au terme des études portant sur les sites d’implantation 
de projet et selon les caractéristiques du projet, encadrée par un large éventail de réglementation comme 
le RMD, le REIMR, le RAA, etc., qui visent également à réduire l’impact des projets sur l’environnement. 

La stratégie pour détourner les matières visées de l’élimination peut prendre différents axes : 

• Réduire la génération en modifiant les procédés, les produits utilisés, les pratiques ou en traitant 
sur place les sols contaminés. 

• Réutiliser sur site même certaines MDR ou certains sols contaminés (après 
retraitement/régénération le cas échéant), et ainsi éviter leur traitement à l’extérieur et l’achat de 
nouvelles matières. 

• Recycler les matières dans d’autres installations industrielles ou des installations de traitement, 
afin de les réintroduire dans le marché ou pour de nouvelles applications.  

• Valoriser énergétiquement les matières visées, en les utilisant, associées à d’autres matières, 
comme combustibles dans des fours industriels, des cimenteries. 

• Et en parallèle, décourager l’enfouissement pour favoriser les solutions de rechange. 

Afin d’agir selon les axes précédents, la stratégie proposée se base sur huit orientations principales: 

1) Changements au niveau des autorisations ministérielles (sols contaminés, MDR, MNDPP) 

2) Changements au niveau de la législation (MDR, MNDPP et sols contaminés) 

3) Mettre en place des mesures afin de décourager l’enfouissement des différents types de 
matières (MNDPP, MDR, sols contaminés) 

4) Favoriser la collaboration entre les différents sites de traitement des diverses matières 
(MNDPP, MDR et sols contaminés) 
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5) Ré-évaluer la place de l’analyse de risque au niveau des sols contaminés (sols contaminés) 

6) Moderniser le suivi de gestion des matières (MDR, MNDPP) 

7) Augmenter le soutien pour la mise en place de technologies de traitement et de valorisation 
des différentes matières (MDR, MNDPP, sols contaminés) 

8) Développer des stratégies de transition durables entre l’enfouissement et le traitement des 
différentes matières (MDR, MNDPP et sols contaminés) 

3.2 Plan d’action 

Afin de mettre en œuvre les huit orientations présentées précédemment, les mesures permettant des 
changements/améliorations ont été identifiées et sont détaillées plus bas. Elles interviennent à différents 
niveaux : administratif, réglementaire/législatif, information/accompagnement, fiscal ou soutien financier. 

1. Changements au niveau des autorisations ministérielles (sols contaminés, MDR, MNDPP)  

- Un meilleur processus de communication avec le MELCCFP. Un accès en avant-projet aux 
ressources attitrées au dossier afin de présenter et discuter des options de valorisation, 
réutilisation et recyclage des différentes matières générées, de manière à collaborer plus 
efficacement. 

- La possibilité d’avoir des unités de traitement mobiles pouvant être installées sur place. Une 
autorisation ministérielle pourrait être délivrée pour une période et un volume prédéfini pour 
l’unité. Pour favoriser l’utilisation d’unités de traitement mobiles, les plans de réhabilitation 
privilégiant ce type de technologie pourraient nécessiter une déclaration de conformité plutôt 
qu’une autorisation ministérielle plus complexe. 

- Le traitement prioritaire des plans de réhabilitation dont la méthode utilise le traitement des sols 
plutôt que l’excavation et la disposition hors-site des sols contaminés. 

Les actions proposées sont en concordance avec le Plan d’action 2023-2029 du MELCCFP dont une des 
orientations est de favoriser la réhabilitation durable des terrains contaminés. L’objectif 1 de ce plan vise 
à augmenter la proportion de sols contaminés excavés, traités et valorisés, alors que l’objectif 2 vise à 
augmenter le nombre de terrains réhabilités à l’aide d’une technologie in situ. À l’aide de ces objectifs, 
une réduction de l’enfouissement pourrait être observée. Le MELCCFP a fixé l’atteinte de ces objectifs au 
31 mars 2029.  

2. Changements au niveau de la législation (MDR, MNDPP et sols contaminés) 

- Ajout d’une définition règlementaire des MNDPP : À l’aide d’une définition claire et imbriquée 
dans la règlementation, un suivi dédié serait possible. Ceci permettrait d’obtenir davantage de 
données et de mieux définir les options de gestion.  
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- Tel que prévu dans la réforme du RMD annoncée le 16 janvier 2026, élargir les exigences en 
termes de quantités et d’activités visées par le Règlement pour la production de bilan et de 
registre des MDR. Soutenir la mise en œuvre de cette réforme. 

- Créer un comité de surveillance des contaminants émergents, chargé de les identifier, de les 
évaluer et faire des recommandations au législateur. 

- Impliquer les municipalités via la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, en exigeant le dépôt 
d’études de caractérisation des sols, au moment de la demande de permis de construction, pour 
des projets nécessitant l’excavation de sol. 

Une réforme du RMD ainsi que du REAFIE est en cours pour laquelle certaines de ces pistes de 
solutions concordent avec les cinq grands thèmes énoncés. Pour ce qui est des comités de surveillance, 
les acteurs de l’industrie, de concert avec le MELCCFP, pourraient s’associer afin de constituer ce type 
de comité. En effet, diverses associations professionnelles pourraient être intéressées par ce comité qui 
permettrait de regrouper des experts dans le domaine. Ceux-ci pourraient être sondés lors des congrès 
et des colloques qui auront lieu dans les deux prochaines années afin de déterminer l’intérêt des 
membres. Au niveau de l’implication des municipalités via la Loi sur l’Aménagement et l’urbanisme, un 
certain délai serait à prévoir, afin de donner suffisamment de temps pour mettre en place ces mesures. 

L’objectif des changements au niveau de la législation est de détourner les trois types de matières de 
l’élimination ainsi que de réduire les impacts sur la santé et l’environnement associés à la gestion de ces 
matières. 

3. Mettre en place des mesure dissuasives pour l’enfouissement des différents types de 
matières (MNDPP, MDR, sols contaminés) 

- Des mesures d’écofiscalité telles que des taxes ou des paliers de redevances plus élevés 
décourageant l’enfouissement pourraient être utilisées. Toutefois, des analyses plus poussées 
devraient être effectuées pour s’assurer que cette solution ne favoriserait pas davantage 
l’enfouissement ou les dépôts illégaux. Ces montants perçus pourraient éventuellement être 
réinvestis en recherche et développement pour trouver des solutions plus écologiques quant à la 
gestion des trois matières à l’étude. 

Le thème 5 de la refonte du RMD en cours touche précisément aux redevances. Le MELCCFP considère 
l’adoption des nouveaux niveaux de tarification pour les MDR. Suivant la mise en place de ces 
redevances, des analyses pourraient être effectuées pour voir comment appliquer des modifications aux 
redevances pour les sols et comment inclure les MNDPP dans les redevances des RMD.  

L’objectif de cette orientation est de limiter l’enfouissement de trois types de matières à l’étude dans le 
mandat. 

4. Favoriser la collaboration entre les différents sites de traitement des diverses matières 
(MNDPP, MDR et sols contaminés) 

- Certains traitements sont applicables à plus d’une matière étudiée dans le cadre du mandat, mais 
sont peu utilisés au Québec selon les données obtenues. Par exemple, les procédés de 
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stabilisation, de vitrification et certains procédés chimiques et thermochimiques peuvent être 
utilisés pour les trois matières à l’étude. Une meilleure collaboration entre les acteurs permettrait 
de développer et possiblement d’offrir plus d’options de traitement afin de revaloriser ces 
substances. 

- Dans certaines régions géographiques du Québec, peu d’options autres que l’enfouissement sont 
disponibles. Avec une meilleure collaboration entre les sites de traitement des diverses matières, 
des centres multi-usages pourraient potentiellement être mis en place. 

Une collaboration entre les divers acteurs de l’industrie serait souhaitable via les différents 
regroupements industriels. Un comité comprenant divers acteurs de l’industrie et de la recherche pourrait 
être formé dans un horizon de trois ans afin de se pencher sur cette orientation, dont l’objectif serait de 
respecter la hiérarchie du principe des 3RV. De plus, cette orientation touche l’action 8 du Plan d’action 
2023-2029 du MELCCFP dont une des actions consiste à « apporter des solutions aux problématiques 
(techniques, financières, etc.) de gestion des sols et de réhabilitation des terrains contaminés au sein des 
communautés autochtones, nordiques ou isolées ». 

5. Ré-évaluer la place de l’analyse de risque pour la gestion des sols contaminés (sols 
contaminés) 

- En comparant les cadres réglementaires des autres provinces canadiennes, on se rend compte 
que l’utilisation au Québec des critères génériques A, B, C comme outil de gestion des sols 
contaminés limite les possibilités de réutilisation de ces sols sur les sites d’origine. Comme 
approche alternative, l’utilisation de l’analyse de risque (risk-based approach) permet d’évaluer 
les conditions locales d’un site donné et ainsi de déterminer des critères d’acceptabilité 
spécifiques à ce site. Cette approche est utilisée par plusieurs autres provinces canadiennes 
pour la gestion des sites contaminés. 

- Il serait également judicieux d’intégrer à l’analyse de risque la possibilité de l’utiliser pour la 
question des sols contaminés aux hydrocarbures pétroliers ainsi qu’au niveau des mesures de 
confinement requises lorsque cette stratégie est utilisée.  En effet, selon les statistiques 
disponibles, 4 195 terrains seraient contaminés au Québec et les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) et les hydrocarbures pétroliers (C10-C50) sont présents dans 70 % de ces 
terrains contaminés. 

- À l’aide d’une approche basée sur le risque, la réutilisation de sols faiblement contaminés (sols 
A-B) ou potentiellement des granulats qui ne sont pas considérés comme des sols pourraient être 
valorisée dans des emplacements limitant leurs voies d’exposition. 

Cette orientation va dans le même sens que l’action 4 du plan 2023-2029 du MELCCFP qui consiste à 
intégrer le principe de réhabilitation durable dans le choix des mesures de réhabilitation. Cette orientation 
pourrait être intégrée dans cette action, permettant de diminuer la proportion de sols contaminés voués à 
l’enfouissement. 

6. Moderniser le suivi des matières (MDR, MNDPP) 
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- Tel que prévu dans la réforme du RMD annoncée le 16 janvier 2026, l’instauration d’un système 
de suivi en ligne des MDR (et éventuellement des MNDPP), à l’image de Traces Quebec pour les 
sols contaminés, permettrait d’améliorer la traçabilité des matières. Cependant, il serait pertinent 
de supporter la mise en œuvre de cette stratégie en s’appuyant sur les leçons apprises lors de la 
mise en œuvre de Traces Québec. 

7. Augmenter le soutien gouvernemental pour la mise en place de technologies de traitement 
et de valorisation des différentes matières (MDR, MNDPP, sols contaminés) 

Selon les données figurant dans le Budget du Québec 2026-2027, 2 milliards de dollars sur un budget de 
160,5 milliards seraient accordés à l’environnement, soit 1,25%. Or, des investissements plus importants 
seraient requis pour favoriser la mise en place de technologies de traitement éprouvées. De plus, au 
niveau des trois matières à l’étude, le Québec envisage de transitionner vers une économie circulaire, ce 
qui nécessitera des investissements tant au niveau des stratégies que de la gestion. 

Le MELCCFP perçoit des redevances lors de l’élimination, mécanisme défini dans différents règlements. 
L’orientation 3 du présent document mentionne que des mesures d’écofiscalité pourraient être mises en 
place. Ces mesures génèreraient des fonds permettant le financement nécessaire au soutien des 
technologies, tout en permettant de favoriser des méthodes respectant la hiérarchie du principe des 3RV. 

8. Développer des stratégies de transition durables entre l’enfouissement et le traitement des 
différentes matières (MDR, MNDPP et sols contaminés) 

- Concerter les différents acteurs du milieu afin d’étudier comment diminuer graduellement 
l’enfouissement tout en augmentant le traitement. 

- -Inciter les utilisateurs et générateurs de MDR à revoir leurs procédés et leurs pratiques pour 
diminuer la consommation de matières premières génératrices de MDR, et pour remplacer les 
MDR problématiques 

- -Favoriser les symbioses industrielles qui permettraient à certaines entreprises d’utiliser comme 
intrant des MDR de d’autres entreprises 

- Pour les matières difficilement valorisables, favoriser la valorisation énergétique plutôt que 
l’enfouissement 

Cette orientation touche toutes les parties prenantes. En effectuant les orientations précédentes (1 à 7), 
l’orientation 8 pourrait être l’étape permettant de conclure les diverses actions entreprises afin de 
respecter la hiérarchie du principe des 3RV afin de favoriser le détournement des matières de 
l’enfouissement.
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4. Conclusion 

En conclusion, le Québec dispose d’une expertise éprouvée et d’une somme de connaissances lui 
permettant de se doter de méthodes structurantes favorisant les éléments plus structurants de la 
hiérarchisation du principe des 3RV pour la gestion des MNDPP, des sols contaminés et des MDR. Les 
compétences présentes au sein des organisations publiques et privées constituent une assise solide pour 
soutenir l’évolution des pratiques de gestion des trois matières à l’étude. Ces acquis témoignent de la 
capacité du Québec à innover et à s’inscrire dans une perspective de développement durable alignée 
avec les orientations gouvernementales. 

Toutefois, afin d’assurer une mise en œuvre cohérente, efficace et durable de ces méthodes, il apparaît 
essentiel de renforcer la concertation entre l’ensemble des parties prenantes. Une gouvernance 
collaborative, appuyée par des mécanismes de coordination, de partage de l’information et 
d’harmonisation des pratiques, permettrait d’optimiser l’utilisation des ressources et d’accroître l’impact 
des actions déployées. Cette approche favoriserait également le transfert des connaissances, l’adhésion 
des acteurs concernés et l’intégration continue des meilleures pratiques. 

Ainsi, en misant sur une collaboration structurée et sur la valorisation de l’expertise existante, le Québec 
serait en mesure de faire rayonner son savoir-faire à l’échelle provinciale et au-delà, tout en consolidant 
une gestion des matières à l’étude plus durable, responsable, intégrée et résiliente. Cette démarche 
contribuerait de manière significative à l’atteinte des objectifs environnementaux et à la transition vers 
une économie circulaire. 
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5. Limitations 

Le portrait des enjeux et l’évaluation des effets potentiels associés à la gestion des MDR, MNDPP et sols 
contaminés ont été réalisés en tenant compte des limitations suivantes, conformément à la méthodologie 
présentée en section 2.1.1 :  

• L’analyse est réalisée à un niveau stratégique et à l’échelle régionale de la CMM, le portrait des 
sites, l’identification des enjeux et des effets potentiels sur l’environnement ne visent pas une 
évaluation détaillée à l’échelle des sites et les résultats de cette étude ne sont pas directement 
transposables à des projets spécifiques ni à des installations particulières. 

• Le portrait territorial de la CMM et des sites accueillant les installations repose exclusivement sur 
des données secondaires, lesquelles ne sont pas exhaustives, parfois partielles ou incomplètes. 
Ces limites concernent notamment la localisation exacte et les limites physiques de certaines 
installations, les caractéristiques détaillées des milieux récepteurs ainsi que certaines données 
agrégées à l’échelle régionale, pouvant masquer des variations locales ou des situations 
particulières. 

• Aucun relevé terrain, aucune validation sur site, aucune consultation du public ni analyse 
spécifique par installation n’ont été réalisés pour établir le portrait des sites. 

• La portée stratégique et qualitative de la démarche ne permet pas d’établir à proprement parler 
les impacts et de quantifier leur importance selon des indicateurs tels que l’intensité, l’étendue ou 
la durée des répercussions appréhendées.  

• L’intensité typique des activités est identifiée à partir d’hypothèses générales associées à des 
types d’installations typiques, sans considération des conditions locales spécifiques ni des 
mesures d’atténuation existantes. 

• L’intensité des impacts est généralement définie comme le croisement entre le degré de 
perturbation d’une composante environnementale et sa valeur intrinsèque, spécifique aux réalités 
du site. En l’absence de données de terrain et considérant la portée stratégique du mandat, la 
valeur spécifique des composantes propres à chaque site n’est pas prise en compte. 

• L’évaluation de l’intensité repose plutôt sur l’analyse qualitative des interactions entre les types 
d’installations majoritaires associés aux activités et les composantes de l’environnement, 
permettant d’apprécier les effets potentiels (la perturbation) indépendamment de leur valeur 
intrinsèque. 

• L’intensité des activités est évaluée selon une approche qualitative et non quantitative. Aucune 
modélisation quantitative n’a été effectuée pour évaluer les effets potentiels. 

• L’évaluation des effets potentiel et l’identification des enjeux reposent sur le jugement 
professionnel de l’équipe, appuyée par la documentation disponible et des données secondaires.  

• La perception des effets, notamment en matière de santé humaine, d’acceptabilité sociale ou de 
qualité de vie, demeure fortement contextuelle et dépend de facteurs qui dépassent le cadre de 
la présente étude. 

• Le transport est exclu du périmètre du présent mandat et ne fait pas l’objet d’une analyse 
détaillée. 
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• Les résultats du travail doivent être interprétés comme un outil d’aide à la décision visant à 
identifier des enjeux, et à orienter des analyses futures. 

• L’évaluation de l’intensité des activités ne vise pas à fournir une appréciation exhaustive, 
définitive ou représentative des impacts environnementaux pouvant survenir à l’échelle des sites. 
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